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PREFACE 

J'ai arrete a I'annee 1788 l'histoire du droit fran­

gais contenue dans mon COUl'S elrhnentaire, public 

en 1892. J'en donnais la raison : c 'est qu 'alors le 

conI's d'histoire du droit en premiere annee etait 

reduit a un semestre, et, dans ces conditions, Ie pro­

fesseur ne,pouvait exposer [e droit de la Revo lution, 

sans donnera son enseignement un caracLEwe tellement 

elementaire et restreint qu'it devenait presqlle inu­

tile. 

Alljourd'hui, par une heureuse reforme, Ie COUl'S 

s'etend Sllr l'annee scolaire enW~re. La plupart 

des ma'ltres condui ron t I'h istoire des i nsti ttl tions 

frangaises jusqu'a la fin du premier Empire. C'est ce 

supplementqu'on tro~rvera. ici. , 

Je disais dans ma pre.f~'~e, de 1892 : ({ Je corhpte; 
, ~-4"" 

publiel' Ie plus tot qu'il me sera possible des Ele-
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ments de droit constitutionnel l et j'am'ai necessai­

rement l'occasion d'exposer les principes essentiels 

introduits dans Ie droit public par la Revolution. 

Plus tard enfin, si ce n'est pas former de trop ~vastes 

projets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux 

ouvrages par un troisieme, une histoire elementaire 

du droit public frallQais depuis 10. Revolution jusqu'a 

10. fin dll second Empire )\. 

C'cst la premiere partie de ce demier ouvrage que 

j'offre aujolll'd'hui au public et surtout aux etudiants. 

Puisse-t-il recevoir,meme sous cette forme de [rag: 

mcnt, l'accueil favorable qu'ont obtenu ses deux 

aines 1 

Une tablealphabetique detaillee, que ron trou­

vera a la fi n de l' ouvrage, a ete dressee, afio 

de faciliter les recherches, par M. AL. MARTINI; 

docteut' en droit, secretaire de M. A. DARRAS. 

Luzarches, aOlYl 1907. 

1 La premiere edition des Elements de d,'oit constitutiormel a pam 
en 1896. ~ 
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PRECIS ELEMENTAIRE 

DE 

L'HISTOIRE U D orr F ANCAIS 
;) 

DE 1789 A 1814 

REVOLUTION, CONSULAT & EMPIRE 

INTRODUCTIO N 

I 

Trois seeies de causes principales ont produit la 
Revolution: 

-i0 n eiait impossible que l'ancien regime se main­

tint indMiniment avec ses deux traits essentiels : l'ab­

sol utisme politique et la centralisation administrative 

intense; c'eat ele un arret de developpement dans la 

vie nationale, impossible chez un peuple progressif. 

D'autre part, la royaute en lriomphantde la feodalite, 

ne I'avait point supprimee; elle subsistait sans valeur 

politique mais generale et encombrante, sllrtout au 
ESM. 
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point de vue economique. Elle de:vait etl'e eliminee. 

20 En un point surtout, l'ancien regime ronlait de 

son pl'opre poids ,ers la reforme. Le regime fiscal 

etait intolerable. Les impOts, multiplies a l'exces, 

etaient entaches des inegalites les plus choquantes. 

Non seulement, il y en avait qui admettaient des pl'i­

,iieges pel'sonnels, certai.nes personnes ou colledivi­

tes en etant exemptes; mais toutes les parties du 

rO:laume ne pa:laient pas exactement les memes im­

pOts. L?impot sur rensemble du revenu frappait trois 

fois Ie revenu du non-privilegie, sous les formes de la 

tame personnelle, de la capitation et des vingtiemes. 

Ce regime fiscal s'aggravait progressivement, car les 

depenses augmenlaient constamment, Ie deficit etant 

un mal endemique, qui devenait aigu lorsque quel~ 
que crise, te11e qu'une guerre, l'augmentait conside­

rablemenL Cet etat de choses devait entrainer une 

inevitable liquidation. Elle avait failli se produire a 
la mort de Louis XIV, coi'ncidant avec un retour a la 

liberle politique. Les esprits liberaux qui entouraient 

Ie due .de Bourgogne, avaient forme des plans en ce 

sens, lorsqu'il fut devenu dauphin. Fenelon en parti­

culier et Saint-Simon proposaient des mesures tout a 
fait semblables a celles qui quatre-vingts ans plus 

tard ont ouveri la Revolution, L'un et l'autre consi­

deraient la lenue normale et periodique des Etats ge­

neraux comme un element essen tiel du nouveau gou­

vernement qu'il s'agissait d'etablir. Mais Fenelon 

n'osait proposer une si considerable mesure des la 

mort de Louis XIV. Dans une lettre au due de Che-
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vreuse, Ie 4 aoat 1710 1, il demandait pour 

cette echeaoce une consultation de notables; eocore 

voulait-il, de pem que l'ebranlement flit terrible, 

qu'i!s ne formassent pas une assemblee et que Ie roi 

lesconsultat individuellemeo t. Sain i-Simon et Fenelon 

proposaient aussi un moyen, dont Ie nom retentira 

lugllbrement aux premiers jours de la Revolution, 

nne banqueronle totale ou partielle pour la roJ'aute 2
• 

II est vrai qu'ils invoquaieot Ie vieux principe, d'apres 

lequelle roi n'etait pas tenu des deUes de ses prede­

cesseurs, principe dont Ie souv~nir n'elait pas alors to­

ialement efface. L'inevitahle soilltion pouvait etre en­

trevue si clairement que Mably la predisait et meme 

fa procedure premiere par laquelle on y arriverait 3. 

3° La derniere serie de causes, Ja plus importante 

i (Euvres choisies, ea. Hachette, t. IV, p. 325. 
2 Saint-Simon, Projets de gouvernement TI!sollis par jJIgr le due 

de Bow'gogne, dauphin, apres y at'oir bien murement rejlechi, Mites 
en 1860 par M. Mesnard, p. 18 ; (( II ne s'y pent apercevoir que 
deux moyena j l'nn est de continner et d'augmenter, s'il est possi­
ble,les impots pour subvenir taut anx arrerages qu'a I'extinction 
peu a pen de quelques principaux ; l'autre de faire une banqueronte 
generale et de declarer Ie snccesseur quitte de tous les engagements 
pris par son predecesseur ». - Dans sa lettre au due de Ohe­
neuse, Fenelon demandait seulement de snpprimer la moitie def 
grosses deUes. 

3 Dans son livre Des droits et des devoirs du cjtoyan, Mably in­
dique que laliberte frall(laise resnltera de ce que les Parlements fini­
·ront par refuser d'enregistrer les lois creant de nouveaux imp6ts 
et demanderont la reunion des Etats geno§raux. L'ouvrage n'a ete 
imprime qu'en 1788, mais il a He compose bien avant cette date. 
Les lettI'es dont Ie livre se compose sout datees de 1756. V. mes 
Elements de droit constitutionnel, j1'al1c;ais et compare, 4e ed., 
p. 188, note 3. 
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en ce sens qu'elle a donne it 1a Revolution sa forme 

et sa portee, c'est Ie mouvement d'idees qui se deve­

loppa au xvme siecle, particu lierement dans nolre paJ's. 

Le facteur capital est ici 1a philosophie politique du 

XVIIle siec!e 1; mais ce n'est pas Ie seul. En dehors des 

grands philosophes et de leurs disciples proprement 

dits, tous les esprits cuHives fermenlaient en France 

dans la seconde moilie du XV!I[e siecle; it en reste une 

immense litteraiure de liV!'es el de brochl1l'es, sou­

vent anonJ'mes ou signes de noms aujourd'hui incon­

nus. La Iutte des Parlements contre Ie pouvoir rOJ'al 

sous Louis XV et SOlIS LOllis XVI en a produit une 

geande quantite, qui constituent une branche parti­

culiere, mais qui n'oni pas ele les moins efficaces 

pOUl' ehranler l'ancien regime. 

Au point de vue de l'hisloire du deoit, la Revolu­

tion commence, on peu t Ie dire, avec Ie regne de 

Louis XVI et se divise en trois parties. La premiere 

va de l'avenement de Louis XVI, ou tout au moins du 

ministerede Turgot, it 1a reunion des Etats generaux: 

c'est Ie prelude. La seconde partie va de 1a reunion 

des Etats generaux, ou plus exactement de la fin du 

tnois de juin 1.789 jusqu'au 18 brumaire an VIn, 
de l'Assemblee constiluante au Consulat. C'est Ie 

grand courant de la Revolution, la periode durant 

laquelle elle suit son propre cours. Enfin la trolsieme 

partie va du 18 brumaire an VIII, jusqu'a la chute 

1 Esmein, Elements de dI'OU conlititutionnel, 4" ea., 1 re part., 
tit. II, chap. 2; c'est cette edition qui sera toujours citee dans la 
suite. 
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de l'Empire; c'est Ie Consulat et Ie premier Empire. 

C'est encore, en un sens, la Revolution qui se conti.­

nue; mais, en se modifiant profondement. D'un cOte, 

si ses autres conquetes se conservent pour la plupart, 

1& libede politique, qu'elle avait voulu fondel', est 

sacrifiee au besoin de conservation sDciale et it 1a 

gloire militaire. D'autre part, les institutions de la 

Revolution qui Stl bsistent et se consolident, repren­

nent aux instittltions similaires de l'ancien regime 

nne partie de leurs elements; c'est l'aHiage, d'ailleurs 

nE)cessaire, du passe et du present qui se l'efail alors. 

Dans ce Precis, je n'exposerai totalement que 1a 

seconde et la troisieme parties. Je rappellerai seule­

ment dans ceHe Introduction et resumerai les princi­

paux faits compris dans la premiere. La raison est 

que je vellX abregel'le plus possible et que la pluparL 

des points dont il s'agit ont Me indiques soil dans 

mon Cours rflementaire d' histoire du droit francais , , 
soit dans mes ELements de droit constitutionnel fran­
r;ais et compare I. 

II 

Le regne de Louis XVI debuta par des actes im­

portants. Le plus car'acterislique ne fut pas la restau­

ration des Parlements, Ie retablissement dans leurs 

charges des parlementaires casses par Maupeou et, 

j ?n tro.uvera aussi d'assez abondants details sur les debuts de 
la RevolutIon dans mon ouvrage intituIe : Gouverneur Mo . t'. ,.. rrl8, un 
emom amerlcam de la Revolution jmngaise, Paris, Hachette, 1907. 
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d'une far>on (J'en{~t'ale la revocation des mesures adop-

¥ C' . 

tees par ce dernieri. Cela, c'etait Ie passe qui rentrait 

en scene. Bien plus notable fut Ie choix de Turgot, 

qui fut nomme le 20 juillet i774, secretaire d'Etat 

a la marine et trente-cioq jours apres, controleur 

Q'eneral des finances et minislre d'Etat. Ce n'elait c . 

pas ·seulement un homme profondement integre, un 

administt'ateur qui avaH fait ses preuves comme in­

tendant de la generalite de Limoges; mais avec lui 

une ecole de nlformateul's at'rivait au pouvoir. C'etait 

celIe des Economistes franyais du xvruo siecie, l'ecole 

des Physiocrates, dont il etait l'un des principaux 1'e­

p1'esentants. Cette ecole n'avait pas seulement une 

doctrine economique importante, dont les p1'incipaux 

dogmes etaient la liberte du travail, des echanges et 

des contrats et surtout !'idee que seule la terre etait 

productive de richesses nouvelles. Elle avait aussi 

une doctrine politique des plus interessantes. Les 

physiocrates n'etaient point partisans de la liberte 

politique et du gouvernement representatif, qu'ils 

consideraient comme des expedients grossiers el 

pleins d'inconvenients. Its vonlaient au contraire la 

IiberM civile et economique. Us acceptaient la mo­

narchie absoiuesans en redouter les abus, parce 

qu'ils etaient persuades que Jes sodeies politiques 

avaient des regles certaines, vl'aies en tout temps et 

en tout lieu, qui ne s'imposaient point fatalemenf, 

comme les lois physiques et chimiques, mais qui, 

i Esmein Caul'S 6lbnentail'e d'histail'e du droit frangais, 7e ed., 
p. 540. O'e~t cette edition qui sera toujours citee dans la suite. 
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une fois decouvertes par l'esprit humain, s'impose­

raient a taus comme les verites mathematiques, au 

. monarque comme a ses sujets, par la seule force de 

r evidence. Us voulaient d'aiHeurs de profondes reror­

mes adminis!ratives; non seulement la liberle des me­

tiers, (Iu commerce et de l'industrie, mais encore une 

reforme radicale des impOts et de l'administration in­

teriem'e. IIs voulaient, comme but derniel', I'amener 

tous les impOts a un impot unique qui serait l'imp6t 

foncier; cal' Ia terre, produisant seule des richesses 

nouvelles, devait fournir a toutes les depenses, et 

quoi qu'on flt,le proprietaire foncier, par des reper­

cussions fatales, devait supporter tout Ie poids de 

l'impoL Les physiocrates voulaient allssi que eet im­

pOt filt reparti et administre par des assemblees de 

proprietaires fonciers, sliperposees les unes aUK au­

tres: assemblees commllnales, d'election, assemblees 

provinciales, elementaires les unes des autres. Ces 

assemblees devaient en outre etre chargees de la ges­

lion des interets locaux. Les physiocrates admettaient 

meme une assemblee nationale composeede delegues 

des assemblees provinciales qui n'aurait eu que voix: 

consultative, sauf en ce qui concerne l'administration 

de l'impOt et les travaux publics J • 

Anive au pouvoir, Turgot s'efforva de faire adop-

i Esmein, La science politique des physiocrates, discours pro nonce 
it la seance generale du Oongl'es des societes savantes Ie 9 avril 
1904; L'assemblie nationale proposee paT les physiocrates, Paris 
Alphonse Picard, 1904 (Extrait des comptes rendus de l'Acade: 
mie des Sciences morales et politiques). 
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tel' les principales r8[ormes preconisees par son ecole i 

et il y rflussit en partie. II fit supprimer les commu­

nautes d'artisans et de marchands, les jurandes et les 
maHrises 2. La conee royale a fut abolie et remplacee 

par un impOt sur les biens immobiliers. La liberte 

du commerce des grains fut proclamee. Turgot avait 

pl'epare la 1'8[o1'me de l'impOt, et Ia conslitution 

de la serie d'assemblees adminislratives eL electives 
indiqlH~es plus haut : Dupont de Nemours, son disci­

ple el coHabol'ateuI', nous a conserve Ie Jdemoire sur 

les municipalites, qu'il comptait presentee au roi ace 

sujet. Turgot rencontra une vive opposition de la part 

des Parlements; plusieurs des edits de rMorme men­

tionnes ci-desssus :d urent eire enreg-istres en lit de 

justice au Parlement de Paris. Les royalistes imbus 

des traditions de l'ancien regime, les privilegies lui 

firent ausst une ?pposition fOl'midable, voyant en lui 
un revolutionnail'e. n finit par succomber et dut se 
retiree Ie 12 mai 1776. 

Cependant on elait entre dans la voie des rMormes 

et Ie successeur veritable de Turgot, quoique non 

immediat, fut aussi un rMormateur, ires different, il 
est vrai. Ce fut Necker, ancien banquier genevois, 

qui s'elait retire it Paris, avec une immense fortune. 

n etait fort mete au mouvement d'idees qui prepa­

rail la Revolution sans appartenir it aucune ecole 

1 Dupont de Nemours, Memoires sur la vie et les ouvrages de 
211. Turgot, Philadelphie, 1782. . 

2 Esmein, Cours elementaire d'Ms/oire du droit f1'anr;;ais, p. 70(). 
3 Ibidem, p. 597. 
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proprement dile, et avait publie pillsieurs oUVl'ages. 
Ce qui 1e fit monter au pouvoir, ce rllt d'ailleues son 

habilete financiere bien connue; et it ce point de vue 
it !'epondil aux esperances. II fit, dans une adminis­

ll'ation absolument integre, d'aussi bonnes operations 
que Ie permettait fetat dt~plMable des finances. It fit 

filce it tous les besoins sans impOts nOJ.lveaux et 

seulement par des cmprunts ann~els; it retablit Ie 

credit el gagna la faveur des capitalistes. Sa nomi­

nation comme minislre avait fait cependant de 

grandes difficultes, cal' il etait elranger et de plus 

. protestant. II y avail cependant des prE\ct~dents(comme 

celui de Law), et les idees etaient a Ia tolerance. Mais 

it n'eul point Ie titre de ContrOleur general des 

finances; il fut d'abord adjoint Ii Taboureau, con­
troleur general pour la forme, avec Ie titre de Direc­

teur du tresor royal (22 octobre 1776); puis, au bou t 
d'lln an, Taboureau se retira et. Neckee 'resia seul 
avec Ie titre de Directeur general des finances. Cepen­

dant il n'avait pas entree au Conseil d'en haul, qui 
Maille vrai Conseil de gouvernemeol. 

Necker s'elait pose comme I'adversaire des prin­

cipes de Tllrgot, particuW~rement dans un livre public 

en avril 1775 et inlitule « sur la legislation et le com­

merce des grains». II prit donc volontiers l'initiative 

dll rappel de certaines reformes qne Turgot=avait fait 
adopter: c'est ainsi qu'il fit retablir Ie systeme des 

communautes, mailrises et jurandes, qllelque peu 
ameliore 1 et la corvee royale. Mais, a d'au tres egards, 

1 Esmein, Cours elementaire d'histoi1'e du droit, p. 702. 
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inut lui-meme un rMormateur hardi, quoique pru­

dent, et sans pilt'ti pris. En matiere de finances il prit 

d'utiles mesures en ce qui conceme l'impot des ving­

tii~mes t (i 777) et fit edicter (1780) que don3navant Ie 

chiffre de la taiLle et de la capitation taillable ne 

pourrait plus etre augmente que par une lOl enre­

gistree par les parlements; it suffisait jusque-la 

d)un arret du Conseil. 11 rMot'ma et ameliora l'orga­

nisation de La Ferme generale. - En 1779 un edit 

suppt'ima Ie seevage sur les pt'opt'ietes de la Cou­

ronne 2 et en 1780 fut abolie la question pri:pal'atoire, 

c'esL-a-dire la tot' tureemplo~ee contre les accuses 

pour leur arracbet' un aveu ; mais on laissa subsisLer 

la question prealable dtmnee au condamne pour Ie 

forcet' a reveler 8es complices. Enfin, Necket' voulut 

faire l'expet'ience des Assemblees pl'ovinciales dans 

les pays d'elections. En 1778 il en fit creer une pre­

miere dans la generalite de Bourges; puis successi­

Yemeni il en crea trois autees. Elles etaient compo­

sees de membt'es pris dans les trois ordres de l'Etat; 

mais Ie Tiers Etat y avait a lui seul autaot de re­

presentants que Ie Clerge et la Noblesse reunis. Us 

n't1taient point elus a proprement parler; Ie Gouver­

nement en nommait d'abord un certain nombre et 

ceux-la faisaient, pour completer Ie corps, des pre­

sentalions que Ie 1'01 confit'mait. C'etait aussi par des 
presen tations de celte sorte que devaient se faire les. 

renouvellements partiels. Ces cot'ps avaient de larges 

1 Esmein, Com's elementaire d'histoire du droit:p. 566. 
2 ibid., p. 683. 
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pouvoirs pour la repartition et l'administration des 

impOts directs, pour les travaux publics et leg ateliel's 

de charite. Dans l'intervalle des sessions its etaient 

representes par des procureut's-syndics et des cOtn­
intermediaires. D'aiHeurs, pour tout Ie reste 

lesintendants conservaient leurs pouvoil's anterieUl's. 

Necker comptait MabHr dans la suite des assemblees 

sembiables dans to utes les generalites des pays d'e­

iection et presenta au roi un memoil'e en ce sens en 

1'178. 
l'acte de Neckel' qui produisit peut-etl'e Ie 

plus d'eifet sur l'esprit des contemporains fut son 

Compte rendu au 1'oi, qui pal'ut au commencement 

del'annee i78L c'etait purement et simplement l'ex­

pose de ['Mat des finances, Ie budget de ceUe annee 

en receHes et depenses. Necker presentait ce budget 

comme oifrant un excedent de 2.200.0001.; alol's, di­

sait-iI, qu'a son entree au Ministel'e il avait trollve un 

deficit annuel de 26 millions. Ces chifft'es ont ete 

energiquement contestes par ses successeurs; mais la 

publication du Compte l'endu agita profondemenl 

l'opinion, pour d'autres causes. J usque-lit en effet, les 

finances publiques etaient l'estees dans l'ombre et Ie 

m~stere; c'Maient des at'canes ou ne penetl'aient que 

·les hauts foncLionnaires, les inities. Tout cela etait et 

devait etre ignol'e des sujets. Les Parlements, eux­

memes qui, dans la seconde moitie du XVllIe siecie, 

avaient youlu exiger, pour l'enregistrement des edits 

fiscaux, qu'on leur demontrat par des pieces et des 

comptes la oecessite des nouveaux imp6ts, n'avaient 
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pH obtenir ces communications. Voila que mainte­

nant Necker dcvoilait ces mysteres a tous les yeux! 

Les monarchisies, fideles a la tradition, ne pouvaient 

que condamner celle pratique; eUe constituait deja 

une revolution. D'ailleurs ils avaieni conire Necker 

d'autres griefs. C'etait un etranger, ne dans uoe Re­

publique, c'etait un protestant. Son ambition, son 

desir de popularite excitaient leurs defiances; ils Ie 

consideraient volonliers comme un republicain dan­

gereux 1
• 

Les ParlemenLs etaient aussi fort montes cootre lui, 

redoutant surtout l'etablissement des assemblees pl'O­

vinci ales, dans lesquelles ils voyaient une influence 

riva!e de la leur. llne coalition se formait conh'e Ie 

briUant minislre. n voulul tomber fierement et re­

c1ama des faveurs nouvelles, entre autres Ie titre de 

controleur general et celui de ministre d'Etat, c'est­

cldire l'enlree au Conseil d'en haul. Cela lui fut 

refuse et sa demission fut acceptee Ie 19 mai i 78t. 

Le veritable successeur de Necker fut Calonne, bien 

qu'entre eux il yeut deux conlrOleurs des finances, 

sans importance: Joly de Fleury et d'Ormesson. Ca-

10nne succedaace dernierle 2 novembre 1783. C'etait 

un homme d'nn grand talent et d'un large esprit; 

homme du monde des plus brillants, il avait pourtant 

une carriere des plus serieuses derriere lui; il avait 

eie procureur general a Rennes, eL intendant en Flan­

dre et Artois et it Metz. Les emigres ont accumule sur 

1 Esmein, Gouverneur !JIm'ris; p. 69. 
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sa tete les accusations, Ie presentant, par ses impru­

dences, comme l'auleur, involontaire mais principal, 

de la Revolution. En realite, s'il fut imprevoyant dans 

sa gesLion financii,ee, it comprit et tenta les r€formes 

necessail'es, qui, si eUes eussent ete accomplies, au­

raient pent-eire donne it la Revolution un autre cours. 

Au point de vue financier, oblige de faire face aux: 

besoins avec des ressources insuffisantes, avec un 

deficit qui augmentait tous les ans, it montra l'esprit 

Ie plus ingenieux, Ie plus fecond en ~xpedients, s'in­

geniant a satisfaire toutes les fantaisies de la Cour. 

Mais, en definitive, la seule ressource reelle, c'elait 

alors l'emprunt. En deux ans il empmnta 50, puis 

60 millions. En 1785 it proposa un nouvel emprunt 

de 80 minions; mais ceUe fois it rencontra la resis­

tance ires neUe du Pai'lement, qui demanda des 

comptes; redit ne fut enregistre que sur des lettres 

de j ussion. On ne pouvait continuer ainsi; dJapres les 

chiffres memes donne~ par Ie ministre, Ie deficit en 

1787 devait depasser 100 millions. Alors une grande 

resolution fut prise. EUe compodait deux series de 

mesures: d'un cOte la reforme du systeme des impOls, 

aussi profonde, aussi large, aussi liberale que l'ancien 

regime pouvait la fait'tl ; d'autre part, une assemblee 

de notables pour lui faire approuvee ces reformes et 

ces nouveaux impots. Qui forma ce plan? La pensee 

des reformes appartient incontestablement a Calonoe, 

qui, bien entendu, s'aida des projets faits avant lui, 

soitparIes pllblicistes, soitpar I'administration royale, 

Quant a l'assemblee des notables, un contemporain, 
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generalement bien informe, assure que ce fut Ie duc 

d'Orleans, deja chef d'un parti, qui en aurait donne 

Ie conseil it Calonne 1
• Quoi qu'H en soit, it semble 

que la proposition ail ele acceptee sans difficulte et 

sans beaucoup de rMlexion; i! n'y a pas trace qu'elle 

ait ete discutee au Conseil d'en hauP. Une piece offi­

cielle dit seulement : (, En ran de grace 1786, du regne 

de Louis XVI roi de France et de Navarre Ie treizieme, 

Je vendredi 29 decembre, it il'issue du conseil des 

depeches, S . .lVI. a declare que son intention etait de 

convoquer une assemblee composee de personnes de 

diverses conditions et des plus qualifieesde son Etat, 

pour leur communiquer les vues qu'Elle se propose 

pour Ie souiagement de son peuple, l'ordre de ses 

finances et 1a rMorme de plusieurs abus 3 ». II sem­

ble qu'H n'en avait pas ete qnestion auparavant, 

rneme au conseil des depeches. 

CeUe assemblee quis'ouvril it Versailles Ie 22 fevrier 

1787, etait assez differente des anciennes assemblees 

de notables. Ene comprenait bien les reprt\sentants 

des trois ordres, mais groupes paL' categories nom­

breuses etdistinctes, tous les rnembres ajant eie choi­

sis par Ie roL C'etaient : i 0 les princes au ,sang; 2° la 

noblesse, en tete de laquelle figuraient les pairs de 

France et les marechaux de Feance; 3° les mernbres 

du Conseil du roi; 4° Ie clerge ; 5° les Parlements; la 

1 Sallier, Annales frangaises de 1774 Ii 1789. Paris, 1812, p. 38. 
2 Sallier, op. cit., p. 49. 
3 Proces-verbal de l' assemblee des notables tenue a Versailles en 

1787, Imprimerie royale, 1188, in-8° J p. 1. 

INTRODUCTION. 15 

des comptes et 1a Cour des aides de Paris; 

60 les deputes des Pays d'Etats, pris indifferemment 

l'un ou dans l'auire des leois ordres; 7° Ie lieu­

civil de la PrevOte de Pads; 8° les chefs rnu­

nicip&ux des principales villeii; en tete venaient Ie 

des marchands et Ie premier echevin de Paris, 

23 maires ou premiers rnagistrats des grandes 

de province. Cela faisait en tout 140 notables. 

ministres devaient etre en contact et en relations 

l'assemblee, Ie roi ayant decide qu'outre « les 

comprises dans la liste ci-dessus les qua­

QAC'T'AI,nIFP!>I d'Etat et Ie controleur general assisle-

Le president de l'assemblee etait .~lonsieul', cornte 

Provence (Ie futur Louis XVIII); mais son role, en 

cette qualite etait peu important, car les seances ple­

nieres etaient simplement des seances d'apparat; on 

verra pourtant plus loin une seance generale tres se­

rieuse. Pour Ie travail, la discussion et Ie vote, les no­

tables Maient repartis enll'e sept bmeaux, dont cha­

cnn avait pour president un prince du sang et comp-

20 rnembres, pl'is proportionneHementdans les 

diverses categol'ies indiquees plus hauL On ne votait 

point par ol'dl'es, mais pat' tetes, dans chaque bureau, 

ce qui etait dans 1a tradition des assemblees de no­

tables. Mais pour obtenir Ia resolution dMinitive, on 

comptait par bureaux, comme dans les anciens Etats 

genel'aUX; on votait par gouvernements: pour qu'une 

procedure flIt adoptee il fallail qu'eHe elit pour elle 

quatre bureaux. 
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Le plan de reformes presente aux notables Mait, 

no us !'avous dit, considerable et liberal. II etail con­

lenu dans i8 memoil'es, qui furenl sut:cessivement 
remis aux hUl'eaux; c'etait comme l'expose des motifs 

d'autant de projets de loi. 

Calonne avail d'abord adopte dans son enlier Ie 

systeme d'assemblees administratives independantes, 

a peu pres tel que l'avaient propose les physiocrates. 

C'etait I'objet du memoire n° i, SUI' les assemblies pro­

vinciales. Dans tous les pays d' elections, ii proposait 

de creer d'abOl'd comme municipaliles des campa­

gnes, de8assemblees de paroisse, compl'enant de droit 

tous les proprietaires ayant 600 livres de l'evenu fon­

ciel', qui pouvaient meme jusqu'a une cedaine limile, 

avoir autant de voix qu'ils avaient de fois 600 livres 

de revenu. Les proprietaires qui avaient moins POIl­

vaient sc reunir a plusieurs pour parfairc Ie chiffre 

et dMeguer alors run d'entre eux a l'Assemblee. Au­

dessus elaient des assemblies de district dont les 

membres Maienl elus it temps par les assemblees pa­

l'oissiales du district; au-dessus encore des assemblies 

provinciales dout les membres etaienl Mus a temps par 

les assemblees de district de la province. Tous ces 

corps elaient constitues sans allCllne consideration de 

ladistinction des trois ordres; la seule qllalite particu­

Here a laqllelle on cut egaed etait celie de proprietaire 

fonciee. Les pouvoirs des assemblees provinciales 

etaient a peu pres les memes que ceux qu'avait donnes 

Necker allX quelques assemblees provinciales qu'il 

avaH cl'eees et les assemblees inferieures etaient sous 
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leur autOl'ite. Seule manquait l'assembIee nationaJe 

demandee par les physiocrates. Tout cd organisme 

decentralise devait fouruir des auxiliaires puissants 

la rMOl'lne des impots qui Mait proposec en 

me me temps. CeHe-ci comprenaii deux parties: '1 ° la 

suppression ou amelioration des impOts anciens; 2° la 

creation d'impOts nouveaux. 

1° Calonne pretendait reduire largement Ie poids 

des impOts anciens sans sacrifices lrop couteux pour 

Ie Tresor; pour ceta , il visait surtout ceux qui ge­

production ou 1a circulation des fichesses, 

s'attaquait hardiment aux inegalites inj llstes, aux 

soit personnels soH territoriaux. 

proposait d'abord, ce que n'avait pu faire Col­
bert 1, a'abolir tautes les traites interieures. A la 

place de ces droils et pour en fournir a peu pres 1'6-

qllivalent pecuniaire, etait modifie Ie larif des doua­

nes extel'ieures, les droits qui se paieraient desormais 

it toutes les fronlieres pour Ie commerce avec l'etran­

ger. Ces droits etaient nalurellement releves et sur­

tout mieus. Mablis; Ie nouveau tarif e1ait nettement 

protectionniste, mais non poi 0 t prohibitif. C' eut ete 

un grand bienfait pour Ie pays, sans assurer totale­

men t la liberLe de la circulation in Lerieu re; car les 

peages seigneuriaux subsistaient. Le Gouvernemeot 

annonyait d'ailleurs rioteution de les suppriroer uHe­

rieurement; mais, Ie roi voulant donner une indem­

nite aux seigneurs qui seraieot fondes en titre, leur 

J Esmein, Cours elemeniaire d'histoire du droit, p 57~ t 
• v e s. 

ESM. 2 
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peage reposant ou elant cense reposersur une c,o~c.es-
. '~le il fallait d'abord proceder a Ia reVISIOn 

SlOll rO~a ~, . ' 

de ces tHres. 
Un certain nombre d'impOts indil'ects qui n'etaient 

point des droits de traitc:-, mais qui re~sembl.aient it 

ces derniers en co qu'ils genaient la CIrCU lalwn des 

marchandises, eLaient su pprimes en merne temps. Un 

projet sur Ie commerce de grains en etablissait 1a 

liherte. En revanche la liberle de la culture ot de la 

vente du tabac eiait supprimee< dans les provinces qui 

l'avaient conservce. 
La gabeHe eiait,on Ie sait, l'impot Ie plus 

deteste du peuple; un memoire lui etait consacre 

(n0 VIII de la 2' division); il contient la critique la 

plus aceree el ia plus implacable de cel impot. .Ce­

pendant Calonne n'en proposait pas .1a.suppressHm; 

il en donnait les raisons et 1a prmClpate etait la 

crainte, si on la rempla<;ait par nn nouvel impOt, de 

voir bienlOt ia gahelle renaitre, relablie it cOte de ce­

lui-d. Ce qu'il proposait, c'elait l'extension de la 

O'aheHe aux pays qui ne 1a suhissaient pas (pays 

:xempts ou reilimes), et Ia modification profoude des 

rMimes d'ailleurs divers, appliques Dans les pays de 
b • . . 

gabelles; c' etait la gabelle unifiee et adoucle. . 
La taBle (la taille personnelle) n'etaii guere mmu:; 

odieuse au peuple que 1a gahelle. Calonne en annOll­

cait Ia reforme dans son ensemble; mais it aUendait, 

~our cela lesobservations des assemblee,s, pr~vin­
ciales, qu'on allait creer dans lous les paJ's d electIons. 

Des mainienant, il proposait deux choses : 1" ~ta-
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blir un maximum pour Ia tame des artisans ouvriers 

et journaliers, laquelle ne pourrait pas depasser lao 

de deux journees de travail l 
; 2° pour aucun 

contrihuabJe, elle ne devait depasser un sou pour 

de revenu. Le roi efait dispose it consentir une 

diminution d'un dixieme sur Ia taille reeHe dans tout 

Ie royaume; et quan t it la taille personnel/e, pour 

venir en aide aux malheureux paysans, it remeUait 

it chaque paroisse Ie i /20e de sa taiHe totale, ceUe 

remise devant servir a soulager les habitants les plus 

necessiteux. 

Un memoire visait la corvee royale retablie sous 

Necker. Calonne proposait de 1a convertir en argent; 

mais Ia somme ainsi thee, representant Ia valeur du 

travail qu'aurait du foumir chaque communaute 

d'habitants, devait eire repartie seulement entre les 

taillables, c'est-a-dire entre ceux-lit seuls qui auraient 

du faire Ie travail, ne pouvant pas depasser d'ail­

leurs 1e sixieme de leurs impois directs reunis. 

2° Les impDts nouveaux proposes par Calonne 

etaient au nombre de deux principaux : un impOt sur 

Ie ti mbre, et II ne imposition territol'iale; il faut ajou­

tel' que c'etaient, en partie, des impOts de rem place­

ment, cJest-a-dire qu'ils prenaient la place et eotral­

naient la suppression de certains impOts anciens. 

L'impOt sur Ie timbl'e etait tres extensif du sys­

t€me ante!'ieur. Jusque-Ia en elfet, un nombre 

relativement restreint d'actes juridiques avaient 

1 Ce chiffre est It retenir. 
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Me astreints a la necesslte du papier timbre, et, 

en principe on ne connaissait que Ie timbre de 

dimension : Ie papier timbre etait pa~e d'apres sa 

grandeur; les actes importanls par leur nature de­

vaient seulement elre ecrits sur du papier de grande 

dimension. Le projet de Calonne soumeHait au tim­

bre tous les actes juridiques, judiciaires, adminislra> 

tifs, et Ie droit etait, en general, proportionnel it I'in­

teret en jeu. Des ecrits qui n'avaient den de juridi­

que, comme les morceaux de musique, etaient sou-

mis au timbre. 
~1ais l'impOt appele imposition ou subvention ter-

ritoriale avaH une hien autre portee; c'etait la partie 

essentielle du plan. On y reconnaissait nettement 

l'influence des physiocrates. Cet impOt, qui prelevait 

une quote-part du revenu des biens fonciers, etait 

destine dans l'avenir it fournir it la monarchie ses 

principales ressources. Un autre trait Ie rendait re­

connaissable : pour tous les immeubles materielle­

ment frugiferes, iI devait etre pervu en nature. C'e­

tait HI. une idee qui hantait !'esprit des economistes 

franQais depuis la dime royale de Vauhan; elle avail 

ete reprise par les phJ7siocrates, notamment par 

l'abbe Baudeau. D'ailleurs, comme c'etait Hll'impOt 

foncier de l'avenir, pour ne point faire douhle emploi 

on proposait de supprimer celui des impOts anciens 

qui representait Ie mieux ce type. Dans l'ancien re­

gime, it n'y avait point de pur impOt foncier (saur la 

taille reelle dans les quelques pa~s d'eledions Oil eUe 

se percevait); Calonne considera queles vingtiemes 

INTRODUOTION. 21 

etaicnt l'impoOe pius foncier (lui existat aiors, et,. en 

eifet, iis tendaient de plus en plus a se concentrer sur 

Ie revenu des immeubles; il proposait donc de sup· 

primer les vingtiemes. 

Mais !'imposition territoriale ne repondait pas seu­

lement aux idees physiocratiques: eUe Mait impregnee 

de l'esprit de justice et d'egalite qui grandissait tous 

les jours. Le memoire de Calonne contenait la critique 

la plus vive des inegalites fiscales et des pri vileges de 

l'ancien regime. Le nouvel impOt devait porter sur 

Ie revenu de tous les biens immobiliers sans exception 

sur les biens du domaine royal et SUI' les biens d~ 
cierge qui, jusql1e-l£1 n'avaient jamais ele directe­

ment atteints par l'impOLdans l'ancien regime. C'etait 

1£1 la grande nouveaute, la hardiesse caracteristique. 

J usque-la les benefices ecciesiastiques avaienl bien 

contrihue, et d'une ravon reguliere depuis 1561, aux 

charges publiques. Mais ces contributions Ctaient con. 

senties par les assemblees du clerge de France; eUes 

Maient reparties, levees etj ugees par l'Eglise, agissan t 

it cet egard aussi comme une puissance autonome. 

Elle avait d'ailleurs consenti souvent de grands sacri­

fices, et, pour ceta, elle avaH dO. faire des emprunls. 

Efleavait une dette, qlliavaitete facilement contractee 

car son cred~t etait bon, mais qui avait toujour~ 
grossi, car l'Eglise n'amorlissait pas. Maintenant que 

les biens ecclt\siastiques allaient etre soumis d'au torite 

it !'imposition territoriale, Ie roi estimait qu'ii n'elait 

pas j uste qu' eUe con tinuat it payer les in terets de ceUe 

dette, fruit d'un regime qll'on allaH profondement 
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modifier. U prenait done ces intcrels it sa charge; 

mais en me me temps et naturellement, il cherchait it 

assurer l'amortissement du capital ,par l'Eglise. A cet 

effet, par un projet 1e clerge Mait invite et autorise a 

aliener les droits de j llstice, de chasse et les droits 

honorifiqllcs dependant des benefices qu'il possedait, 

O'autre part, on declarait mchetables, contrairement 

aUK principes, les renles foncieres « dues aux gens de 

mainmorte sur les biens de la campagne. Les proprie­

taires dont les terres en sont chargees, acquerront 1a 

faculte, loujours desiree, de se l'Mimer d'une servi­

tude onereuse. L'agdcuHure y trouvera un encoura­

gement pour l'amelioration des fonds ». Sans doute, 

cela n',\tait pas defendu par l'ancien droit. Le roi 

pouvail autorlser l'alienation des biens cccIesiastiques, 

n pouvait plus encore: it pouvait ordonner et imposer 

ceUe alienation lorsque l'interet de l'Eglise l'exigeait. 

l\1ais visiblement, dans lespropositions de Calonne, 

se manifestait un esprit nouveau. C'etait la Revolution 

qui s'en prenait deja a'ux biens de l'Eglise et qui, en 

meme temps, commen~ait par eux cet affranchisse­

ment de 1a propriete fonciere qu'eHe devait opereI' en 

bloc quelques annees plus lard. 

Voila quel:;; etaient, dans leurs principaux points, 

les plans soumis aux notables. Ceux-ci ne se mon­

trerent pas docites, comme on avaH pu l'esperer, 

mais independants, ou plutot querelleurs. Us se 

montrerent surtout disposes a defendre les privileges 

de 1a noblesse et du clerge; ce fut pripcipalement 

l'influence de ce dernier qui pesa sur l'Assemblee. 
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projets, plus que les autres, susciierent leurs 

critiques. Ce fut d'abord celui sur les assemblees pro­

vinciales, auquel ils reprocherent d'etre inconstitu­

tionnel, en ce qu'il creait des assemblees represen­

tatives sans tenir compte de la distinction et de la 

representation particuliere des trois ordres. Co fut 

ensuite l'impOt territorial; on lui reprocha sa portee 

illimitee possible; on critiqua la perception en na­

ture, it laquelle Ie gouvernement renon~a d'aiUeurs. 

En realite, ce qu'on visait sudout, c'etait la transfor­

mation des contributions du clerge et la sou mission 

a 1a loi commune qui lui Mait imposee. Bieniat les 

notables s'enhardirent et, de simple corps consultatif 

qu'i!s etaient, ils se transformerenl en censeul's, pres­
que en un pariement moderne. 

Calonne se dMendit avec energie et talent. Pour 

qu'on £lilt debaHre conll'adicLoiremeut avec lui, eut 

lieu Ie 23 avril sous la presidence de Monsieur, ce 

qu'on appela un Comite general. Ce fut une seance 

ou les divers bureaux furent represeoles par des com­

missaires, qui discuterent avec Ie ContrOleur gene rid. 

Celui-ci parut l'emporter. Mais il compeomitcet avan­

tage, en pUbliant alors, en tete des memoires remis 

aux notables, une note Oll on lisait: « Deja les pre­

miers ordres de l'Etat ont recoanu que la contdbu­

tion territoriale devait s'etendre sur touies les ienes 

sans aucune exception et en proportion de leurs pro­

duits. Deja ils ont offert de sacrifier, pour Ie soula­

gement du peuple les exemptions personoelles que Ie 

roi avail trouve juste de leur accorder n. C'etait pre-
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mature. D'aulre part, Calonne demanda au roi la 

destitution du garde des Sceaux lHiromesnil, qu'll ac­

cusait de n\unir chez lui, pour combiner une opposi­

tion, ceux des notable:: qui elaient des parlementaires. 

Miromesnil dut 5e retire1', mais Calonne en meme 

temps que lui (8 avril). Il avail d'ailleurs conire lui 

uneverilable coalition d'ennemis, dont les principaux 

etaient ~ecker et l'archeveque de Toulouse Lomenie 

de BI'ienne, qui devait hientOt lui succeder. En l.790, 

dans un livre, public a Londl'es, il disait : « On a 

tl'OllVe que je ne parlais pas avec assez de mcnage­

ment des pl'ivilcgies, et, pour les apaiser, on m'a sa­

crifie. Si j'avais fait l'epandre de I'argent pour exci­

tel' Ie peuple conlre les opposants, j'aul'ais eu grand 

tort, mais ce tort etlt peut-elre epargne bien des 
maux 1 n. 

Les notahles d'ailleurs ne furent point apaises par 

la chute de Calonne. Btant consultes sur l'clablisse­

mentde nouveaux impOts, i1savaient demande qu'on 

leur en demonlrat la necessite en pl'oduisant des pie­

ces et des comptes; c'esl ce qu'avaient demandedeja 

les Pat'lements pour [,enregistrement des edits fis­

caux. lls voulaienl constater exaclement Ie deficit. Le 

sixieme bUl'eau refusa meme pendant quelque temps 

de donner son avis sur l'imposition territoriale tant 

qu'il n'auraiL pas rer;u les (Hats de recettes et 

de clepenses·. Its finirent par les obienir, ni tl'es 

1 De l'etat de la France p1'esent et a venir, p. 440. 

" pj'oces-verbal, p. 63. 
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it est vrai, ni ires sinceres 1, Mais en 

ils n'aeeiveeent a aucune conclusion 01 

acte. La clOture de l'Assemblee eut lieu Ie 

Calm'me eut d'abord pour successem' Fourqueux ; 

de Edenne avant la fin de l'Assembleede­

chef d u Conseil des finances, et ministre d'E­

en rEmlite premier minislre. 

Quelques-uns des projets peepares par Calonne 

main tenus et edictes, mais revus et amendes 

Ie sens des observations pl'esen tt\es par les nota­

Au premiee rang est l't\dit du 22 juin i787 sur 

lesAssemblees provinciales 2
• Les deux impots du 

timbee et de l'imposition tereitoriale furen! aussi con­

serves eUes edits qui les contenaient envoyes au Par­

lentenL a fin d'emegistrement. Mais If! se produisit 

un fait d'imporlance capitale. Le Pal'lement de Pa­

ris, apl'es divel'ses escarmollches, refusa net l'enre­

gislrement, declarant qu'it n'avait pas qualite ni 

competence pOUI' accorder de nouveaux impOts; que 

ceux-ci devaient etre consentis par les contribuables 

ou par leurs represenlants, c'est-a-dire pal' les BLats 

generaux. C'elait effedivement la vieiHe doctrine, 

enCOl'e en viguellr a la fin du XVIe siecle, et qu'avait 

remise en lllmiel'e Ie mouvement d'idees du xvm" 

siecle; Ie Parlement pretendait meme, par un raison­

nement subtil, ne l'avoir jamais ahandonnee. C'etait 

1 V. Seance royale €Iu 23 avril, Proces-verbal, p.218. 
2 Esmein, COUl'S ezeJ1~entail'e d'histoi1'e du droit, p. 608. 
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donc lui qui Ie premier demandait 1a convocation 

des Etats generaux '. Le conflit etait aigu. Lomenie 

de Brienne se servit des anciennes armes, qui reussi­

rent encore ceUe fois-la. Le Parlement de Paris fut 

transfere a Tt'oyes, en exit, et la l'accord se fit assez 

vite par voie de transaction. Le Gouvernement retira 

les edits sur Ie timbre et sur I'imposition territoriale. 

En revanche, non seulement les vingliemes furent re­

tablis mais encore Ie Parlement accot'da 1a prorogation 

du second vingtieme qui allaH venir it terme 2. A la fin 

de septembre tout etait regIe et Ie Parlement reins­

tane a Paris. Mais bient6t Ie conflit renaissait. L'occa­

sion en fut une seance royale du 19 novembre 1787, 

dans laquelle Ie roi venait Caire enregistrer une loi 

etablissant un s~;steme d' emprunts successifs et annon-

9ait que l'annee i 792 n'arriverait pas sans une con­

vocation prealable des Etats generaux. Un malen­

tendu su r Ie caraciere de la consultation que 1 e roi 

demandait au Parlement en ceUe occasion, amena 

de violentes protestations du duc d'Orleans et des par­

lementaires. Le confiit se prolongea pendant les der­

niers mois de i787 et les premiers de 1788. Le roi 

crut y meUre fin par une serie de lois qu'il fit enre~ 

gistrer dans un lit de justice tenu a Versailles Ie 

8 mai 1788. C'etaient en partie des mesures destinees 

a affaiblir les 'Pariements, en partie des rMormes 

1 Certains pourtant soutiennent que deja l'appel aux Etats gene­
raux amait ete produit a l'Assemblee des notables. V. not. Weber, 
2ltenwi1'es, t. I, p. 161. 

2 Esmein, Com's eUmentaire d'histoi1'e du d1'oit, p, 540. 
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destinees a satisfaire l'opinion publique .. Une ordon­

nance sur fa justice, enlevait aUK Parlements Ie juge­

d'un grand nombre de causes. Elle erigeait 

touie une serie de pl'esidiaUK en grands bailliages, 

amuJueis clie donnait Ie droit de jugel' en appel et 
. ressort les causes criminelles et les prod~s en 

civils Oll. !'interet engage ne depassait pas 20.000 li-
vres. Elle faisait du presidial l'unite premiere et ve­

ritable des justices royales. Elle aneantissait les j us­

tices seigneuriales sans les supprimer : en matiere 

. repressive, elles ne devaient pIns faire que les premiers 

actes d'instruciion; en matiere civile, les parties pou­

vaient les deserter pour s'adresser directement a la 

justice royale : Ie dMendeur de sa sellie volonte pou­

vaU demander Ie renvoi it celle derniere. t..'ordon~ 

nance realisait a peu pees l'ideal qui depuis plu­

siems siecies hanlait Ie:; esprits des hommes eciaires : 

la reduction it deux des degres de jllridiction. Un au­

tre edit suppI'imait un grand nombre de jurididions 

d'exception en matiere admi nislrative laissant j usqu'a 

nouvel Ol'dl'e aux magistrats qui les com posaient leurs 

attributions pllrement administratives. - Une decla­

ration royale opemit d'utiles reformesen matiere cri­

minelle: eUe supprimait l'interrogatoire ignominieux 

des accuses sur 1a sellette, et la question prealable; 

elle exigeait que les Parlements motivassent leurs 

condamnations; eHe prescri vait qll'il flit sursis it 

l'execution des sentences capitales, pendant un 

deiai suffisant pour qu'un recours en grace put 

etre adresse au roi; eUe accordait des indemnites 
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aux. condamnes viclimes d'une erreur judiciaire I. 

Les mesures directement diL'igees c~ntre les PaL'­

lemenls comprenaient d'abord Ie retablissement d'une 

CaUl' pleniere, chaL'gee d'emegistreL' les lois generales 

11 Ja place des Parlements 2. L'Edit podait. ce titre 

singutie!', parce que le Gouvernement s'etail empare 

de theories historiques aIol's en raveuI', qu'il ex.posait 

dans Ie preambuleet d'apL'es lesquelles cette cour 

pleniere aumiL exisle dans l'ancienne Constitution 
fran<;aise. Ce meme preambule signalait les Elais 

generaux comme etant un trait essentiel de ceUe 

Constitution et l'Edit lui-meme sanctionnait Ie prin­

cipe que les impots nouveaux devaient etL'e consentis 

par ces Etats. Enfin un assez grand nombre de chaL'ges 

etaient suppL'itnt\es au Parlement de Paris, qui etait 

mis en vacances jusqu'a nouvel ordre. 

Avant d'aller plus loin, rappelons qu'une autL'e 

reforme importante ayaH ele operee pendant ce con­

flit; c'etait la ['estitution aux protestants de l'etat civil, 

de la capacite civile et de la liberle de conscience, 

mais non de la liberte de culte 3
• L'idee en avaH Gte 

produite a l'Assemblee des notables; et Louis XVI 

ayah porte l'Edit 11 la seance royale du 19 novembre 

f 787. Le Parlement l'enregislra, apres une cedaine 

resistance et quelques modifications. 

Les actes du 8 mai 1788 souleverent une resistance 

plus vive encoee que celle qu'avait suscitee Ie coup 

1 Esmein, Ristoil'e de la p}'ocedw'e cl'iminelle en France, p. 399. 
2 Esmein, Cours elementaire d'histoire du droit, p. 542. 
3 Ibid., p. 669. 
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Maupeou. Tous les Parlements de France 
concert, et, d'accord avec les avocats, 01'­

une,veritable greve j Ildiciaire, une suspen-

!!enerale de la justice 1. Des villes se souleverent 
• v .' . t leur volonte aux g-ouverneurs. Les nl1noseren v 

.! • cl'aux Ie clerae Ia noblesse intervinrent provln , b , , • • • 

dans la querelle. II y eut 1ft une perlOde de verItable 

anarchie et eette secousse pl>ofonde est surement 

des causes qui on t precipite la Revolution. 

ro'Vaute dut ceder. Au mois d'aout 1788, Lome­

BI'ien~e dut se retirer et, en meme temps fut 

SUlSUt,UUlUCi r execution des mesures qu'ii avait prises 
les Parlements et l'application de Ia nouvelle 

organisation judiciaire. Le 25 aOilt, Necker, I'eclame 
publique, fut appele a prendre sa place; 

H repri! son ancien titre de Directeur des finances, 

mais avec la qualite de ministre d'Etat. Des lors, on 

peut I.e dire, touie l'aUention et tout l'efforl·de la po­

Htique se porta vel'S la convocation des Etats gene­

raux. Le Parlement s'effor<;a d'etablir qu'aucun 

changement ne devait Mre apporte aux formes an­

ciennes it cet egaI'd. Mais telle n'etait point l'idee 

de Necker ni Ie V(BU de l'opinion liberale. Pour fixer, 

s'i! etait possible, les regles sur ce point, les notables 

qui avaient siege en 1787 furent reunis de nouveau 

Ie 6 novembre 1788; leur session dura jusqu'au i2 

decembre suivani, et nous avons Ie recueil de leurs 

1 Le livre recent de M. Marion, Le chancelier de Lamoignon 
et'les Parlements, tend a prouver qu'on a exagere quelque peu la 
generalite de oe mouvement. 
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travaux, les reponses faites par les divers bureaux 

au questionnaire que leur avail soumis Ie Gouver­

nement. Entin La convocation des Blais generaux fut 

decidee pour Ie mois de janvier 1789 (leur reunion 

fut plus tard remise au mois de mai), 8t Ie 27 de­

cembre, Neckel' presenta au Conseil du roi son celebre 

rapport, qui peoposait les regles pour les elections et 

les deliberations, et dont les conclusions furent accep­

tees. Ii decidait Ie doublement du Tie?'s, c'est-a-dil'e 

que Ie Tiers Elat aurait it lui seul autant de deputes 

que Ie del'ge etla noblesse r8un1s. C'etait aIm's une 

solution inevitable, car c'est la regIe qui avait ete 

suivie pour Ie;;; assemblees provinciales que Necker 

ayaH creees pendant sa premiere administration et 

pour celles qu'avait etablies dans tous les pays d'elec­

lions l'Ed it de 1787. Le rapport de Necker laissait 

non resolue une autre question, etroitement liee it 
celie-Ill et d'une importance capitale, 1e vote par 

ordres ou par fetes. Un reglement du 24janvier t789 
fut promulgue pour les elections. 

Nous n'etudierons point ici les elections de 1789, 

les cahiers qui furent 1a premiere expression des vmull. 

des electeurs. Ce sont des questions plutOt d'histoire 

politique que d'histoire droit. Nous ne dirons pas 

non plus commenlles Etats generaux devinrent I'As­

semblee Constituante; cela interesse surtout l'histoire 

dudroit constitutionneL C'est un point, du reste, que 

nous avons soigneusement etudie ailleurs 1
• Nous pas­

sons immediatement au droit public de la Revolution. 

1 Esmein, Gouverneur Morq'is, chap. 3, p. 87 at s, 

E I 

DE 1789 AU 18 BRUMAIRE AN VIII 

CHAPITRE I 

LES CONSTITUTIONS 

La Reyolution a produit trois constitutions: celles 

du 3 septembre 1791, du 24 juin 1793 et du;) fructi­

dol' an ,La premiere est l'muvre d~ J' Assemblee 

constituante; c'est 1a Convention qui a successivement 

vote les deux autres, dont une seule, ceUe de ran Ill, 

'! ete effectivement appliquee. La Convention d'ail­

leurs, assemblee souveraine, ex erg a pendant toute sa 

, duree, non seulement Ie pouvoir legislatif, mais aussi 

Ie pouvoir ell.ecutif supreme, ayant pour organes 

d'abord les ministres qu'eHe elisait et qui formaient 

Ie Conseil ex.ecutif provisoire, puis ses grandes Com­

missions et principalement 1e Co mite de salut public 
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et Ie Comite de surete generale, el, enfin les 12 cum­

mission s creees, [Jour rem placer les ministres, par Ia 
Joi du 12 germinal an II. D'aulre part, depuis la 
fin du mois de juin 1789 jusqu'au 14 septembre 

1791 (jour ou Louis XVI accepta la Constitution 

achevee) en realite il n'y eut pas en France de 

Constitu tion. L'ancien regi me etait a bas, Louis XVI 

n'etait plus qu'un roi provisoire et ['Assemblee pos'­

sedait Ie pouvoir souverain ; cependant on appliquait. 

it peu pres les nouvelles regles constitution nelles, au 

fur et a mesure qu'eHes etaient votees, jusqu'a la 

fnile de Varennes. Au 10 aout f792, la Constitutio 

de 1791 devint caduque par Ie fail de la nouvelle re­

volution qui venait de s'accomplir; mais l'Assemblee, 

legislative, res lee debout, se contenta de modifier Ie~ 

regles sur les elections, en etablissant pour l'election 

ae fa Convention, I e suffrage un iversel, d'aiHeurs Ii 
deux degres. Elle confia Ie pouvoir executif aUK mi­

nistres qu'eHe nomma, formant Ie Conseil executil 

prol.n5ozre. 

Les trois constitutions indiquees plus haut, repo­

sent sur des principes que leurs auteurs ont pris soin 

de proclamer solennellemenl dans les Declarations des 

droits de l'homme et du citoyen qui Jes precedent. 

J'ai soigneusement etudie ces Declarations dans 

Elements de droit constitutionnel, auxquels je renvoie 

sur ce point 1. 

1 Esmein, Elements de droit constitutionnel, p. 456 et s. 
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I 

elait, comme eHe Ie porte 

et representative. Elle repo­

sur deux principes :la souverai­

des pouvoirs. 

principe de Ia souverainete 

crees par la Constitution: 

avaient pour source la 

au pied de la leth'e, 

puisque les membres du 

",,.,,u,,, .. t Mus a temps. pour 

n~,,,,,'nf cela etait moins appa-, 
a un roi et que la mo­

titre hereditaire, au profit 

etseloll les anciennes regles 

t la conciliation avait ete 

principes, en apparence opposes. 

Ie pouvoir executif n'appar­

lui etait seulement deMgue par la 

"",'Wl'YJP,n deleque c la race dgnante); 

terme qU'eHe employait pour l'in-

, ne pouvait commander qu'au 

I,? decreL du 12 septembre 179i sur 

fonctionnaires Ie qualifiait « premier 

public ». Cependant la Constitution lui 

qualite de representant de la Nation, 

pour dIe. Apres avoil' declare que la 

3 
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Constitution franyaise etait representative, eUe ajou­

tait : « les representants sont le Corps legislatif et Ie 

roi ». Mais il est facile de voi r qu e la balance penchait 

en faveur du Corps legislatif, qui Mait Ie representant 

par excellence de la Nation; Ie roi n'avait vraiment 

ce caractere que dans les relations avec les puis­

sances etrangeres. 
Enfin Ie roi n'etait pas absolmllent inamovible. Non 

pas que 1e Corps lt~gislatif put Ie destituer it volonte. 

Mais 1a Constitution ad mettait des causes de decheance 

qui etaient au nombre de trois: 1° quand un nouveau 

roi a son avenement, s'il etail alors majeur, ou a sa 

majorite, ne jurait pas de respectel' la Constitution; 

20 quand Ie roi se meUait it la tete d'une armee diri­

gee contre 111, Nation, ou ne s'opposait pas a une pa­

reiHe entreprise execntee en son nom; 3° lorsque, 

sorti du rOJ'aume et rappele par Ie Corps legislatif, il 
ne rentrait pas dans un delai determine. Le texte 

constitutionnel deguisait d'aiHeurs au mOJ'en d'une 

fiction la decheance qu'il pronoll/;ait. Dans ces hJ'po­

theses, Ie wi eiait cense avoil" abdique; c' etait l' abdi­

cation legale ~ cOte de l'abdication volontaire et 

expresse. . 
B. _ second principe essentieL de 111, Constitu-

tion Mail fa separation des pouvoirs qui, selon la doc­

trine de Montesquieu, etaient au nombre de trois: 

Ie leO'isiatif, l'executif et Ie judiciaire. Chacun devait 
o ~ &." 

avoil' des tHulaires distinds et devall, en prmclpe, elre 

independant des autres; cependant des rapports entre 

eux etaient inevitables. 
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Le Corps 18gislatif, en qui eesidait Ie pOUVOil' Iegis­

ne comprenait qu'une assemblee, une seule 

Chambre. Le premier Comite de Constitution avaH 

deux Chambres : une Chambre des repl'e­

sentants et un SeaaL Mais dans nne longue e1 admi­

rable discussion, it avaH ete battu 1. On avail admis 

une assemblee unique, l'AssemOlee nationale legisla­

tive. Elle se composait de 745 membres elus pour 

deux ans par les assemblees electorales de departe­

ment, dont on parlera plus loin, parmi tous les citoyens 

actifs du departement. Us etaient repartis entre les 

83 departements d'apres 111, triple proportion du tel'­

ritoire, de 1a population et de 111, contl'ibution directe. 

LaConstitution n'exigeait aucun cens d'Migibilite par­

ticulier. Mais cette solution n'avait Me adoptee gu'cn 

del'nier lieu, aprils d'ardents debats. La loi du 22 de­

cembl"e '1789, que Ja Constituante ayaH d'abord votee 

6t d'apres laqueUe l'Assemblee legislative elle-meme 

fut elue, exigeait (art. 33) : « une contribution di­

recte equivalant it 111, valeur d'un marc d'argent et une 

propriete fonciere quelconque ». Sur ce point, 111, 

ten dance democratique l'avait emporte en definitive. 

Le renouvellement etait integraL 

L'Assemblee legislative etait pel'manente, ce qui 

veut dire qu'une fois reunie (et une fois eius, ses 

membres elaient convoques de plein droit par la loi), 

elle ne pouvait etre ajournee que par sa propre deci­

.sion 2. Cependant 111, Constitution n'impliquait pas que 

i Esmeiu, Elements de droit constitutiormel, p. 95 et s. 
2 Ibid., p. 607. 
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l'Assemblee duten fait sieger continuellement; elie 

parIaH au conlmire de sa session annuelle et suppo­

sait qu'a un certain moment, elLe pouvail se lrouver 

en vacances. Dans Ie langage de ceUe epoque et en 

parlant des assemblees, permanente s'opposait sou­

vent it phiodique et signifiait une assemblee qui sie­

geait tous les ans. 

L'Assemblee legislative avail deux ord\,fls de fonc­

tions : i 0 elle votait les lois; 2° eUe volait les im pOts 

etles depenses publiqueset en contrOlait l'administra­

lion; eUe votait tous les ans Ie contingent militaire; 

elle exer<;ait ce qu'on appelait la police constitution­

nelle sur les corps administratifs. Cette secondo serie 

d'aUributions ne rentrait point necessairemenl dans la 

conception logique de la 101; logiquement, c'elait, au 

moins en partie, un empietement sur les attributions 

naturelles du pouyoir executif. Mais quelques-uns 

des aetes qui lui etaient ainsi aHribues, etaient consi­

deres, d'apres l'exemple des Anglais, comme la ga­

ranlie des Assemblees contre Ie monarque: tels Ie 

, vote annuel de l'impot e1 de l'armee. Quant it la po­

I ice constiiu lion nelle, elie s' expliquait par des idees 

qui seront exposees un peu plus loin. 

Pour ce qui est de l'elaboration des lois, Ie principe 

de la separation des pouYoirs avail ele rigoureusement 

applique. Non seulement Ie vote, mais encore la pro­

position, !'initiative en etaient reserves ft l'Assemblee 

legislative. Le roi, com me Ie president des Etats­

Unis d'Amerique, ne pouvait pas lui proposer un 

projd de loi en forme.n pouvait seulement signaler 
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it son attention les objets sur iesquels it pensait qu'il 

seraH utile de legifel'er. L'i n i tiative etait refusee au 

roi, meme pour les lois de finances, pOUI' Ie budget; 

it avail, au contrail'e, la proposition du contingent 

militaire annue!. 

La logique du systeme eut voulu aussi que Ie roi 

ne put arl'~ter, empecher la pl'omulgation, l'applica­

iion des lois votees pal' J'Assemblee. C'est ce qu'avail 

soutenu Sieyes avec beaucbup de foece. Mais la theo­

rie de la monarchie constitutionnelle, teIle que, Sut' 

Ie modele de I'Angletel'l'e, l'avaientconstruile les 

publicistes, particuliel'emenl Locke et Jlontesquieu, 

considerail comme necessaire, pour assurer l'inde­

pendance meme du roi it I'egard du pouvoir legislalif) 

de lui donner un droit de veto absolu sur les lois. Ce 

fut encore 1ft l'objet d'un debat so1enne1 ft la Consti­
tuante. 

Un parti important, celui qui voulait une monar­

chie a L'anglaise et qui dorninait dans Ie premier 

Comite de Constitution, voulait donnee au eoi la sanc­

tion des lois, ce qui eut ete un veto radical et absolu : 

Ie roi eut ele partie du pouvoie legislatif, et aucune 

loi n'aurait pu se former sans son adhesion, qu'il eut 

pu indefiniment refuser. Certains amis sinceres de la 

Revolution, .\Iirabeau en particuliel', sou tenaient ceHe 

opinion. Maig eHe elait trop coniraire au principe de 

la Sepal'ation pour se faire adopter. La Constitution 

donna au roi un veto, mais simplement suspensif et 

Louis XVI adheea ft ceHe soLution. Ce veto pouvait 

durer environ quatre ans. Le roi pouvait, en eITet, 
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1'opposer it la meme loi votee par une premiere legis­

lature, puis par une seconde. Mals si la troisieme 

legisIatu re la volait encore dans les memes termes, 

Ie veto etait epuise. lei encore ce resuliat etait mas­

que par une fiction. La Constitution donnait en appa­

rence Ia sanction au roi. Les projets votes par l'Assem­

blee legislative porta.ient simplement Ie nom de de­

erets; ils ne devenaient des lois que lorsque Ie roi les 

avait sanctionnees. Mais lorsque Ie vela etait epuise, 

Ia Constitution disait que Ie roi elaH cense· y avoir 

donne sa sanclion. D'ailleurscertains decretsdu Corps 

legislatif eiaienL soustraits au veto et avaient force de 

loi par eux-memes : les lois de finances et les decrets 

par lesquels s'exel'cait la police constitutionnelle. 

La solution du veto suspensif ctait tres peu satisfai­

sanie. En effet, au lieu de resoudre les confliis, elle les 

prolongeait, les rendait plus irritants. Combien ayaH 

ete meiHeure la solution adoptee par la Constitution 

des Etats-Unis. EUe donnait aussi un droit de veto au 

president; mais ce droit, lorsqu'il est oppose, a pour 

eifel de faire revenir la loi immediatement devantles 

deux Chambres. Celles-ci peuvent Ia voter a nouveau, 

mais pour qu'elle passe, il faui qll'el1e reunisse cette 

fois, dans chaquB Chambre, non plus la rnajorite sim­

ple, mais les deux tiers des voh. Ai m:i votee,eUe 

triomphe duveto; sinon, c'est celui-ci qui i'emporte. 

Le roi, etant Ie titulaire du pouvoir executif, aurait 

du, d'apres Ie principe de separat1on, posseder ce pou­

voir dans son en tier et l'exer.cer libremen t, a condition 

de se conformer aux lois. H fitait loin d'en .etre ains3. 
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En ce qlH concerne les relations ex terieures , it 
vraiment et largemenL Les puissancesetran­

geres n'avaient affaire qu'a lui. Ii nommait et diri­

lee ambassadeurs etagents dipiomatiques de la 

France. II negociail par eux tous les traites: H est vrai 

fie pouvait ratifier ceux-ci que si Ie Corps legis­

latifles avaH approuves; maise' est Iil une regIe ,qu' on 

reil'ouvedans plusieursconstitufions franc;aises ou 

etrangeres. La guerre ne pouvaitelredeclaree que 

sur sa pe~position. A la verite, it fallaH qu'elle fut 
dticretee par Ie Corps legislatif, mais c'est Iii. Ie droit 

commun des peuples modernes. La guel'I'eeiaot de­

ciaree, l'Assembi,ee pouvaii d'ailleurs toujoars reque-

de lui qu'il negociat la paix. 

Mais relativement a l'administralion inierieure sa 

condition .etait toute differ·ente. Pour i'administration 

gel1erale, comme on Ie verra plus I{)in, i1 n'avait pas 

un senl agent a sa nomiaation et ne pouvait en revo­

quer aucun. Les corps administratifs elus dont il 

devaH se
l 

senir pouvaient eire :seulemeni suspen­

dus par lui de leurs fonctions; maisalors l'affaire 

etait portee devant l'Asseml3Me legislative exer~ant 

la policeconstituti,onl1:elle et c' etait eUe qui disait Ie 

derniee mot. Le roi nommait seulement les preposes 

en chef aux contrihuHons indirecteset .aux douanes 

et les officiers des mOl1naies. 

Dans l'ordre judiciai,re, il ne nommait fLue les C{)ffi­

missail'es :qui exer<;aient certaines fonctions de 1'ao.­

cien minisLere public. 

Dans fordre miJitai.re, if i:on£erait Ie commande-



40 HISTOIRE DU DROIT FRANgAIS DE 1789 A 1814. 

ment des armees et des fioltes de guerre ainsi que les 

grades de marechal de France et d'amiraL Quant 

aux autres grades, il disposait seulement d'une frac:" 

tion qui decroissait a mesure qu'on descendait dans 

Ia hierarchie. 

Resie un point d'importance capitale : Ie choix et 

Ie role des minislres. La Constitution, completee a 
cel egard par la 10i des 27 avril-23 mai i79i sur 1'01'­

ganisation du minislere, avait adopte une solution 

batal'deet pleine de dangers. La Conslituante avaH 

eu a choisir entre deux systemes. 

L'un, consequence logique et rigoureuse de la se­

paration des pouvoirs, fait des ministres de simples 

agents du ponvoir executif. It en resulte qu'ils ne 

peuveot pas etre en meme temps membres du Corps 

legislatif, et me me qu'ils n'ont pas de relations sui­

vies avec lui, n'assistant pas et ne prenant pas part a 
ses debats. n en resulte ausst qu~ils ne dependent 

que du titulaire du pouvoir executif, qui les nomme 

et les revoque a son gore. lis ne dependent en aucune 

fagon du Corps 16gislatif, qui ne peut leur demander 

de comptes tant qu'il ne les met pas en accusation. 

C'est Ie systeme suivi aux Etats-Unis d'Amerique, 

L'autre systeme, c'est Ie gouvernement parlemen­

taire, qui etalt alors pleinement developpe en Angle­

terre, et suffisamment connu en France, comme Ie 

prouvent les debats de l'Assemblee constituanie. Les 

minislres, dans ce systeme, sont naturellement mem­

bres du Corps legislatif, et pris dans la majorite de 

celui-ci. lls participent (lUX debats des Chambres, ou 
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ils prennent la direction politique, 1[8 doivent quit­

ter Ie pouvoir lorsqu'ils ont perdu la con fiance et 

l'appui de la majol'ite parlementaire. 

L'Assemhlee constituante n'adopta franchement ni 

l'un ni ['autre de ces systemes et voulut, chose impos­

sible, avoir a la fois les avant ages de l'un et de 

l'autre. 

La Constitution proclamait, d' un cOte, Cfu' au roi 

seul appartenait Ie choix et Ia revocation des mi­

nistres, et n'edictait que leur responsabilite phlale. 

Elle interdisait au roi de les prendre parmi les mem­

bres du Corps legislalif, et meme parmi les anciens 

deputes si ce n'est deux ans apt'es Ia cessation de 

leut's fooctions. Celte disposition qui allaH plus loin 

que ne l'exige logiquement Ie principe de la separa­

tion des pouvoirs, avait ete surtout inspit'ee par Ia 

aainte, si repandue au XVIIl" siecle, de voir les defen­

seurs du peuple tentes et corrompus par l'appal du 

pouvoir. 

Mais, d'autre part, Ia loi du 27 avril decida que Ie 

Gorps legislatif pourrait tOUjOUl,g adresser au roi 

(art. 28), telles « observations qu'il jugera convena-

. bles sur Ja conduite des ministres et meme lui decla­

rer qu'Hs ont perdu ia confiance de la nation ». La 

Constitution portait aussi que les ministres auraient 

entree et piacel'e servee au Corps legislatif et « qu'ils 

seront entendus loutes les fois qu'its Ie demanderont, 

SUI' les objets relatifs a leur administration ou 101'8-

qu'ils seront requis de donner des eclaircissements. 

lis seront egalemeni enlendus sur les objets elrangers 
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a leur administration, quand l'Assemblee nationale 
leur accordera la parole ». Termes ambigus, comme 

Ie sJ'steme qu'ils traduisaient, et que l'Assemblee le­

gislative interpretera de maniere a faire des minis­

ires du rot simplement, dans leurs rapports avec elle, 

les serviteurs de l'Assemhlee. Le roi, bien entendu, 

n 'avail pas le droit de dissoudre l' Assemblee avant l' ex­

piration de ses pouvoirs. Le droit de dissolution est un 

des traits naturels du gonvernement parlementaire. 

Dans ce regime qui, non seulement, reposait sur 
Ie principe de 1a Eouverainete nationale, mais encore 

mettait a l'Mection 1a plupart des fondionspubliques, 

Ie regime electoral Mail Ie grand res sod et 1a force 
vitale. II reposait sur deux principes essentiels. 

Le premier etait 1a distinction, due a SieYBs, des 

citoyens actifset descitoyens passifs; les premiers 

jouissaient senIs des droHs politiques c'est-it-dire de 

cenx qni donnent une participation it l'exercice de 
la puissance publique, au gouvernement ou a l'ad­

ministration. Par suite, seuls ilsavaient Ie droit de 

suffrage. Les seconds jouissaient seulement des droits 
que nous appelons les droits individuels et qu'alorson 

appelait ordiuairement les droits civiL~. D'apres Ia 

Constitution, etaient citoyens actifs ,cenx qui etaient 

nes oudevenus Fran<;ais, ages de 25 ans accomplis, 

domicilies de fait dans un canton depuis un an, et 

qui paJ'aient nne couiribution directe de Ia valeur de 

trois journees de travail!. n faHait de plus qu'ils 

1 V. d.dessus, p. 19. 
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ne fussent pas domestiqnes on serviteurs it gages. 
Ie voit ce n'etait pas te suffrage universel; mais 

on s'en rapprochait de bien pres, car pour Ie caleul 
de ce leger cens electoral, on prenait pou r base 1a 

valeur de Ia journee dn manceuvre, c'est-a-dire 1a 

moins paJ'ee. 
Le second principe, c'est que sauf de rares excep­

tions (election des municipalites, des jnges de paix) 

Ie scrutin n'elait pas direct. mais it deux degres. Les 

dtoyens actifs reunis au chef-lieu de chaque canton, 

en assemblr!e primaire, elisaient, non des deputes ou 

des fonctionnaires, mais des electeurs, comme on 

disaitalors, ·c'esi-a-dire des Medeurs du second degre. 
pour etre choisi .comme eleeteur, il fallaH des CO[l­

ditioasparticalieres de cens on de pl'Opriete,dontla 

reglementation a toute nne histoire sous 1a Consti­

tuante. Les elecleur$ dn second degre formaient des 

assemblees electorales {)U se faisaiea! les elections 

proprement dites. H J' avait les assemblrJes electorales 

de depa1'tement, comprenant les electeurs cnoisis par 

toutes lesassembMes primairesdu departement; et les 

assernbtees electorates de district, quicomprenaient 
seulement les Mectears choisis par lesassemblees pri­

maires du district. 
Ces electeurs qui etaient tHus pour deux ans (a 

chaque renouvellement du Corps legislatif) 6taient Ie 

grand moteurdu sJ'steme gonvernemental et admi­

nistratif cree par la Constituante. Us devaient proce­

del' it toutes elections qu'il y aurait lieu de faire pen­

dant ce laps de temps. 
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L'Assemblee electorale de departement elisait les 
deputes au Corps legislalif, les membres de fa Cour 

de cassation, les hauls jures de la Haute-Cour de jus­
tice, Ie president et l'accusateur public du tribunal 

criminel de departement, les administrateurs de de­

partement et entin l'eveque. 
L'assemblee electorale de district elisa it les admi­

nislrateurs du district, tesjuges du tribunal de district 
etlecure 1

• 

On a accuse, soit sur Ie moment, soit depuis, les 
auteurs de la Constitution de i 79:1. d'avoir sciemment 
organise pour un roi une conslitution profondement 
republicaine. Le reproche n'est pas fonde, en ce sens 
qu'en 1791 comme en 1789, l'Assemblee constituante, 

presque sans discoedances, voulait maintenir la mo­

oarchie. Mais, la majoL'ite, plus aUachee encore aUK 
principes degages par Ie mouvement d'esprits du 
xvme siecle, n'admellait la mooarchie que si elle so 
pliait a la suprematie de La souverainete nationale. 
Cette majorite etait en meme temps imbue de l'idee, 
si souvent repetee au XVIIIe siecle, qu'il fallait se de­
fier du pouvoir royal. et surtout du pouvoir mioiste­

riel poUt' conserver la liberle. Ainsi s'explique la 
Constitution de i 79L 

II 

La Convention, des sa premieee seance, proclama 
un principe nouveau ef important, c'est que loute 

1 Sur l'applieation de la Constitution de 1791, V. Esmein,. 
GouvemeU1' .11[o1'ri8, eh. 4, p. 210 et s. 
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constitution devait elre ratifiee par Je suffrage popu­
laire 1. Au bout de quelques 1110is elle se mit it en pre­
parer une nouvelle. Dans Ie premier comite nomme 
a cet enet dominaient les Girondins, e( ron appelle 
oedinairement Constitution girondine Ie projet que 
prepara ce comite 2 et dont Condorcel fut l'eminent et 
eloquent rapporteur. La discussion commen~a; mais 
bien avant qu'elle flit terminee, se produisit la ch ute 
des Girondins. Le Comite. de salut public fut alors 

charge de preparer un autre projet dont Ie rapporteur 
fut HerauH-Sechelles. Le nouveau projetfutdiscute et 
accepte par l'Assemblee avec quelques modifications. 
Ce fut la Constitution du 24 juin i 793, qui fut soumise 

it la ratification des assemblees primaires ef votee par 
elles it une ires grande majorite. Les idees qu'elle tra­
duisait 5laient bien a cette epoque celles de la majorite 

de Xa Convention; cequi Ie prou ve c'est qu'avecbien des 
divergences quant aux pro cedes par It'squels elles en 
faisaientl'application, les idees essentieHes se trouvent 
les memes dans Ie projet de Constitution girondine . 
ef rlans la Constitution jacobine que rapporta Herault­
SecheUes. Le but que 1'on visait, c'etait l'extrrme de-

.mocratie, leUe qu '00 la concevait alors. J'ai etudie 

ailleurs l'essai de gouvernement direct en matiere 
legislative que contenait la Constitution de 1793, Ie 

sysleme de 1'e!el'endurn qu'eUe etablissait a cet egard, 
el qui a exerce une reene influence sur les institutions 

I Esmein, Elements de droit constitutionnel, p. 320. 

2 Duguit et Monnier, Les Constitutiol'ls de la France, p. 55. 
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de la Suisse contemporaine 1, Void les autres points 

saillants : 

Le suffrage universel etait etahli : tout homme utI 

et domicilie en France, a l'age de 21 ans accomplis, 

etait electeut'. Pour l'election des deputes au Corps 

legislatif Ie suffrage elait direct (art. 8); it ~ontinuait 
it etre it deux degres pour Ie choix des administrateurs 

et des juges (apt. 9), et, chose notable, Robespierre 

aYaH beaucoup insiste sur ce point, afin d'eviter que 

ces fonctionnaires locaux ne se considerassent comme 

les vrais representants de la Nation. La population 

etant la seule hase de la representation nationale; il 
y avait un depute par quarante mille individus et 

les assemblees primaires etaient groupees afin d'elire 

chacune un depute. 

Le ponvoir legislatif (avec la ratification necessaire 

du peuple dans certains cas) etait conlie a nne assem­

b16e unique, une, indivisible et permanente. Elle n'e­

tait elne que pour un an, se reunissant Ie 1e
• juillet 

de chaque annee et se renouvelant integralement. Ses 

seances etaient necessairement publiques. Le ConseH 

executif (pouvoir execlItif), €tait en rapports cons­

tants avec elle. « Ii a entree et une place marquee au 

lieu de ses seanct's. II est entendu to utes les fois qu'il 

a un compte it rendre. Le Corps iegislatif l'appelle 

dans sonsein, en tout ou en partie, lorsqu'ille juge 

convenable ». On trait bien curieux, qui indiquait a 
la fois la since rite et Ie manque de sens pratique chez 

1 V. Esmein, Elements de droit constitutionnel, p. 325 et s. 
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ceux qui avaient redige cetteConstitution, c'est que, 

d'apres l'arL 48, t'Assemblee ne pouvait refuser pa­

role a ses membres dans l'ordre ou iis 1'ont reclamee. 

Cequi montre encore cet etat d'esprit c'est qued'apres 

l'arL 53 devaient etre soumis au suffrage populahe 

en tant qne lois « l'administration generale des reve­

nns et des depenses ordinaires de la Republiqlle (Ie 

budget) .. , la nature, Ie moniant et la perception des 

contributions, la declaration de guerre ; ... la pour­

suite et la responsabilite des membres du Conseil et 

des fonctionnaires publics ». 

Le pouvoir executif elait confie a un Corps et non 

a un individu, tout ponyoir individuel paraissant alors 

clairement et ineviiablement monarchique; mais on 

avait pousse riMe jusqu'a l'absurde, ou pI ntbt, on 

avait constitue ce Corps it l'image des grands comites 

executifs de la Convention. C'etait un Conseil execu­

tif de 24 membres. Ii etait ela cependant dans des 

conditions, qui n'etaient point faites pour l'affaiblir 

encore. n Mait elu, en eifet, pour deux ans, renou­

vele par moitie dans les derniers mois de chaque le­

gislature, tandis que Ie Conseil legislatif n'etait elu 

que pour un an. Mais par qui eiait-il elu? La logi­

que democratique et celle de la separation des pou­

voirs auraient pent-etre vOlllu qu'il fut eln directe­

ment par Ie peuple. La Convention se garda bien de 

Ie decider ainsi. EHe Ie fit elire par Ie Conseillegis­

latif. Il est vrai que celui-ci devait en choisir les mem­

bres sur une liste de candidats presentes par les as­

semblees electorales des departements (su ffrage it 
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deux degt'es) it raison d'un candidat par departement. 

Que de precautions et de complications! 

Le Conseil executif avail sous lui des ministl'es, qui 

etaient appeles (art. (6) « les agents en chef de l'ad­

ministration generale de Ja Republique ». H les choi­

sissait hoI's de son sein. It etait dit d'ailleurs 

(art. 68) (\ Ces agents ne formen! point un Conseil; 

i1s sont separes, sans rapports immediats en[reeux; 

Us n' exercent aucune au [ot'ite ~'person nelle ». 

Quant aux pouvoirs ?U Conseil executif, its etaient 

ainsi determines : 

(( Art. 65. - Le Conseil est charge de la direction 

et de la surveillance de I'administration generale; il 

ne peut agir qu'en execution des lois et des decrets 

du Corps legislaiif. - Art. 70. Ii negocie les traites; 

- Art. 73. Ii nomme et revoque les agents a sa nomi:­

nation. - U est tenu de les denoncer, s'il y a lieu, 

devant l'autorite judiciaire )). 

Les membres du Conseil executif ne pouvaient point 

Mre revoques par Ie Corps legislatif. IIs pouvaient 

seulement (art. 71) eire (( en cas de prevarication 

accuses par Ie Corps legislatif ». L'arL 72 ajoutait : 

(( Le Conseil est responsable de l'execution des lois et 

des decrets et des abus qu'il ne denonce pas». 

La Constitution de i7B3 n'a jamais ete appliquee. 

Avant qu'eHe flit entree en vigueur l'application en 

fut suspendue par les lois de ran n qui etablissaient 

Ie Gouvernement. revol u tion naire propremen t dit j us­

qu'it la paix. Apres Ie 9 tbermidor an II, un change­

ment profond se produisit dans Popinion publique. 
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Les hommes politiques, ceux des conventiormels qui 

avaient survecu, firent un retour sur eux-memes. Le 

passe ayaH porte ses fruits; Ie reve de democratie sans 

barnes s'etait dissipe. Bien d'autres erreurs commises 

etaient maintenant reconnues, et notammenL les dan­

gers d'une assemblee unique : tout en conservant 

l'amourde la Eberle, on Ia voulait regree et POndeL·ee. ' 

Cependant la Constitution du 24 j uin 1793 etait la, 

munie de to utes les sanctions. Pouvait-on se dispen­

ser de la meUre en activite? U ne Assemblee consli­

tuante (et c'etait essentiellement ce qu'etait la Con­

vention) pouvait-elle, apres avoir vote une Constitu­

tion, en voter uno autre, ou ses pouvoirs a cet egard, 

n'etaient-ils pas epuises? D'aiHeurs la Constitution de 

1793 avail ses partisans, les sUl'vivan ts des Jacobins, et 

ce (ut en partie pour en rec1amer l'application que 

se produisit l'insurrection du 1er prairial an III. Des 

discussions assez confuses avaient eu lieu a la Con­

vention sur cette question. Dne commission fut nom­

mee pOUl' preparer des lois, organiques destinees it 

completer la CDnstitution. Par I'organe de son rappor­

teul' Cambaceres, elle proposa, Ie 29 germinal an Ill, 

de nommer une nouvelle commission de onze mem­

bres, avec des pouvoirs leIs qu'il etait daie qu'on 

chargeait les onze de faire une Constitution nouvelle. 

C'es! ce qui eut lieu, elle rapporteur Boissy d'Anglas 

en deposa a l'Assembiee Ie nouveau projet Ie 1} mes­

sidor an III. 11 fut discute pendant les mois de messi­

dor ef de thermidor et devint !a Constitution du 

!) fi'llctidoe an m. Elle fut sou mise aux assemblees 
ESlIl. 4 



;:;0 HISTOIRE DU DROIT FRANgAIS DE 1789 A 1814. 

primaires, et Ie i or vendemiaire an IV, 1a Convention 

constatait racceptation du peuple franc;ais. Ce fut 

d'ailleurs, it faut Ie reconnaltre, ceUe intervention 

directe du peuple en matiere constitutibnnelle qui 

permit de mettre de cole la Constitution du 24 juin 

1793 : si Ie peuple souverain Ie voulait, il n'y avaH 

plus d'obstacles. 

III 

La Constitution de ran HI, c'est la Constitution de 

1791., corrigee, amelioree et, de monarchique, deve­

nue repubiicaine. C'est, on peut Ie dire, 1a mieux 

redigee des diverses Constitutions qu 'a eues 1a France. 

Par 1a forme republicaine, les pl'incipes reprenaient 

leur veritable equiLibre, et les deux. essentieis: la sou­

verainele nation ale et 1a separation des pouvoirs, 

pouvaient s'appliquer sans detours et sans fictions. 

Le systeme electoral etait, it peu de chose pres, Ie 

meme qu'en 1791. C'etait toujours non seulement 

l'election a deux degres, mais, a 1a base, un suffrage 

restreint, non universe1; seulement it eiait encore 

elargi. Avait droit de vote dans les assemb]~es pri­

maires tout Franc;ais agE) de 2i ans, inscrit sur Ie 

regisire civique d'un canton et domicilie en France 

depuis un an, qui payait une contribution directe 

quelconque, fonciere ou personneUe (art. 8 et 13). n 
fallait de plus qu'il rut inscrit aux ro·les de 1a garde 

nationale sedentaire et qn'il ne rut pas domestique ou 

serviteur 11 gages: 1a Revolution est toujours restee 

fidete it ce dernier principe. En outl'e, l'al't. 304 per-
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meUait it tout individu non £lode sur les roles des 

contributions directes de se faire inscrire a l'adminis­

tration municipale de sa commune pOUl' nne contri­

bution personnelle egale a la valeur locale de trois 

jou de travail agricoJe. C'etait oifrir 1a qnalite 

d'electeur it toute personne qui consentait a payer 

envil'on 1 fro 50 d'impot direct. L'article 16 portait 

enfin qu'a. partir de ran VIII lesjeunes gens ne pour­

raient se faire in8crire sur Ie registre civique (et, par 

suite, exercel' Ie droit electoral) que s'Us pronvaient 

qU'118 savaient lire et ecrire et exercer une profession 
mecanique ou agricole. 

Les assembtees primaires choisissaient les eIec­

teurs du second degre parmi les citoyens ages de 

2B ans presentant les conditions de propriete ou de 

cens fixees a· eet egard par rart. 3B. L'assembtee 

electomle de dipartement, formee par ces eIecteurs 

du second degre (i1 n'y avaH plus de distdcts, ni par 

snite d'assembIee de district) procedait a toute la se­

rie d'elections que nous avons constatees precedem­

ment sons la Constitution de 1791 (art. 41), sauf que 

maintenant il n'y avaH plus d'eveques, ni de cures a 
,~mre. 

Le Corps legislatif etait compose de deux Cham­

bres, appelees Conseils ; Ie Conseil des Cinq-Cents et 

Ie Conseil des Anciens. Chose notable, - alors que 

la Constituante avaH si energiquement voulu une 

Assemblee unique,· alors qu'a la Legislative et it la 

Convention avant Ie 9 thermidor, Ie systeme des 

deux Chambres etait honni, considere comme un 
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signe d'aristocratie, - celie fois non seulement 1a 

Commission des Onze Ie fit immediatement sien et Ie 

proposa, mais de plus pas une voix ne s'eleva a la 

Convention pour Ie contester. 

Les deux Chambres se pn;sentaient sous un aspect 

particulier et nouveau: eUes Maienl a la fois sem­

blables et aifferentes. 

EUes 6taient sem13lables par leur origine; eiant 

elues par les memes electeurs,. par les assemblees 

electorales, qui procedaient d 'ahord a relection des 

membres du Conseil des Anciens, puis il celle des 

mem13res du Conseii des Cinq-Cents, attribues au de­

parlement. Quant it leur composition, les deux assem-

13lees ne differaient que: 10 par Ie nombre de leurs 

mem13res, l'une en complait 500 (de lil son nom), et 

1'autre (Ies Anciens) 250; 2° par les conditions exi­

gees pour l'eligibilile : pour etre elu (a partir de 

l'an VUI) au Conseii des Cinq-Cents, it fallaH avoir 

30 ans et avoir reside sur Ie territoire de la Repu­

blique pendant les dix annees precedentes; pour etre 

el u au Conseil des Anciens, it fallait avoir· 40 ans 

d'age, quinze ans de residence et elre marie ou veuf 

(ad'- 8)~ Le Coeps legislatif ainsi compose etaH per­
manent et peepetuel J chacun des deux Conseils se 

renouvelani par tiel'S tous les ans. 

Mais les deux Chambres differaienL par leurs attri­

butions. Aux Cinq-Cents seuls appartenait la propo­

sition, l'initiative de 1a 10i. Les Anciens ne l'avaient 

pas, ni meme Ie droit d'amendement. lis ne pouvaient 

qu'admettre en bloc ou repollsser purement et sim-

LES CONSTITUTIONS, 

plemenl le projet qui avail ete vote pal' les Cinq­

Cents. 

D'aiUeurs, Loutes les peecautions avaient etc pr'ises 

pour que dans ces Assemblees, les desordres ante­

rieurs ne pussent pas se reproduiee. Leul' regleme~t 
rut fait par une loi de la Convention. Illeur Mait de­

fendu par la Constitution de deleguer leurs POUVOil'S, 

decreeedans leur sein aucun comite permanent. Dans 

les tribunes, ces tribunes qui avaient ete 8i lenibies 

sous la Constituante, la Legislative et la Conven lion, 

Ie nombre des spectateurs admis etait limite. Enfin 

meme, poue eviter les ententes concertees, les coali­

tions formees au COUI'S des seances, les places des 

membl'es des deux Conseils devaient etL'e periocliquc. 
ment tit'ees au sort. 

Le pouvoir executif etait confie a un Directoir'e 

executi/, compose de cinq membres, dont un sortait 

tous les an5 (Ie tirage au SOl't determinant pour la 

premihe fois le'roulemen l) et n J etait L'eeligible gu 'all 

bout de cinq ans. C'Mait 1a consequence de ['opinion 

peesistante qui amaH considere comme un roi. un 

pL'esident, un magistt'at unique investi du po~voir 
executif; mais ceUe fois on t'amenait Ie college a des 

peopot'tions a peu pres normales. Quant au nom on . . ' 
naval! pas eu il Ie chet'cher; 1I etait en circulation 

deja avant '1789. C' est Ie Lerme paL' lequel les lois de 

1a Conslituan te designaient les administrations collec­

tives des departements et des distl'icts. 

Les dil'ecteurs etaient Clus paL' Ie Corps legislatif; 

du moment qu'ils en eLaient independants, la Com-
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missiondesOnze et 1a Convention, april'S eUe, n'avaient 

pas cm que cela fut contraire au princi pe de la sepa­

ration des pOllvoirs, qu'eUes appliquaient rigoureu­

sement. Mais, Ie COl'pS legislatif etant divise en deux 

Chamhres, la Constitution, Jans ceHeeleetion comme 

dans l' eLahoration des lois, donnait a chacll ne d' elles 

un role different. Les Cinq-Cents dressaient llne lisle 

de eandidats contenant dix noms pour chaque Direc­

teur a nommer, et les Anciens eli'Saient, en ehoisissant 

un de ees candidats. Par la, on avait voulu, non seu­

lement garder it chaque Conseil son individualite et 

son influence propre, au moins nombreux comme a 
l'autre, mais encore donner 1a preponderance aUK 

Anciens. Dans les faits, cecalcuL fut dejoue : les 

Cinq-Centsdktaient en realite l'election en ne mettant 

Sl.H.' la liste des candidats qu'un seul candidat qui flit 

reellemeut possihle pour cette haute fonction. 

Le Diredoire prenait ses decisions it 1a majorite 

des voixe! malheureusement comme Ie montra l'ex­

perience, it y eut touJours nne majorite et une mino­

rite. Chaque Directeur it lour de rOle avait la presi­

dence pendant trois mois. 

Quant aUK rapports entre Ie Directoire et Ie Corps 

legislatif, Ie principe de la separation des pouvoirs 

etait logiquement applique. Le Directoire n'avait pas 

la proposition, !'initiative des lois: il pouvait seule­

ment signaler au Conseil des Cinq-Centslesobjets sur 

lesquels il croyait utHe de Iegiferer. Il n'avait aucun 

veto; dans un delai {\etermine et tres href it etait 

oblige de promulguer les lois volees par Ie Corps 
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legislatif; it oe pouvait et devait s'y refuser que 101'6-

qu'elles etaient ir1'egulieres dans la c'est-a­

,dire celles doni Ie preambule n'aHeslait pas qu' eUes 

eie votees confo1'mement a la procedure eta­

hlie par la Constitution (art. 131). Le Directoire 

n'avait pas non plus et it plus forte raison Ie droit de 

disBoud re Ie Corps legislatif. 
Le Corps legislatif de son cOte n)avait pas legale­

ment prise sur Ie Diredoire. I1 nee pouvait pas man­

de!' et faire comparaitre ses membres devant lui, 

mai5 simplement leur demander des renseignements 

et explications par ecrit. Ii pouvait seulement les 

mettre en accusation devant une Haute Cour de jus­

tice; 1a proposition en appartenait, comme celle des 

lois, au Conseil des Cinq-Cents et Ie Conseil des An­

ciens admettait ou rejetait. 

Le choix et Ie role des minish'es repondaient bien 

it la forme de gouvernement qui avaH ele adoptee. 

lls etaient nommes et revoques librement par Ie Di­
recioire. Ils ne. pouvaient etre en meme temps mem­

bres du Corps legislatif; et meme, it~partir deZl'an V 

(ad. 136), les anciens membres du Corps legislatif 

ne pouvaientdevenir Directeurs, ou ministres pendant 

·la premiere annee qui suivait l'expiration de ~eurs 

fonctions (les anciens membres du Corps legisJatif 

pouvaient d'ailleurs seuls fournir les Directenrs). 

Les minist!'es ne formaient pas un Conseil, n'ayant 

que des attributions et une responsabilite individuel­

les; leur responsabilite elaH si mplement penale. 

It est remarquable que les pouvoirs du Directoire 
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elaienL sensiblement plus etendus que ceux acco['des 
au roi par Ia Constitution de 17911. Cela etait vrai 

pou r les relations eKterieures; cela etait vrai aussi, 
comme on Ie verra plus loin, pour l'adr:ninistration 
interieure. 

1 Esmein, Gouverneur MOI'1'is, ch. VI, p. 311 et s. 

CHAPITRE II 

L'ABOLITION DU REGIME FEODAL 

L'abolition du regime feodal devait etre une des 

premieres taches qui s'imposaient a la Revolution. 
Depuis des siecles it avait perdu sa raison d'eLre et 
ne rendait plus aucun service reel. Mais les debris 
en subsistaient encombrants, genants et malfaisanls. 
Les popUlations des campagnes surtout reclamaient 
l'abolition des droits feodaux; toutes en souffraient; 

mais ceux-Ia S'Urtout, parmi les paysans, qui avaient 
deja acquis la terre (it y en avaH deja un assez grand 
nombre dans certaines regions) ou qui etaient avides 
de l'acquerir, demandaient l'affranchissement de la 
propri(3te I. Pour les paysans, c'etait alors presqne 

l.oute la Revolution. 

1 Les cahiers des paroisses pour les Etats gewlraux de 1789 sont 
particuW;rement instructifs 11 cet egard. La commission nommee 
pour la pUblication des documents inieressant la vie economique 
de la Revolution en a provoque et· organise la publication aussi 
complete que possible. Ont deja eM publies, au moins en partie, 
ceux du Loiret, de la Marne, de la li1anche, de la Charente. V. 
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Le regime feodal suhsistait encore par les institu~ 
tions suivantes : . 

1° Le servage. L'edit de 1779 ne l'avait aholi que 

sur les jJroprietes de la Couronne et l'avait seulement 

adouci sur les terres des seigneurs. 

2° Les justices seigneuriales. Elles subsistaient tou­

jours, innomhrables, reduites dans leur competence, 

subordonnees etroitement aUK justices royales, mal 

termes pour la plupart. L'edit de 1788, qui avait pour 

but de les ruiner sans les supprimer, avaH ete em-. 

porte avec les autres actes se rattachant au lit de 

justice ou il avail ete enregistre. D'aiJIeurs elies n'a­

vaient plus qu'une utilite pour les seigneurs: com­

petentes pour ol'donner Ie paiement des droHs fiscaux 

et feodaux qui leur etaient dus par leurs sujets et 

tenanciers, elles etaient pour eUK un moyen d'exploi­

tation economique ires precieux. 

3° Des droHs fiscaux importants encore apparte­

naient aux seigneurs j usticiers; profits de justice, 

confiscations; impots seigneuriaux in directs, princi­

paIement sous La forme de peages ou droHs de mar­

cM. En dehors de fa taille servile, l'impOt dired 

seigneurial avait it pea pres dispam. La taiHe rotu­

riere ne se pl'esentait plus d'ordinaire que sous la 

forme de taille aUK qaatl'e cas; toujours eHe etait 

fondee SUt' un titre ou SUt' la prescription. Les bana­

lites, ou monopoles seigneuriaux, etaient considerees 

dans la meme collection, Les comites des droitsfeodaux et de legis­
lation et l'abolition du regime seigneurial, documents publies par 
J\IM.Sagnac et CarOllo 
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ainsi comme des deoits elablis sur lacon venti on , OU, 

a la prescription immerflol'iale. 

4° Les tenures feodales qui repn§sentaient laforme 

commune du droit plein sur la teITe. C'etaient (en 

de cOte les tenures serviles) les tenures nobles, 

les qui ne compot'taient aucune redevance pe­
cuniaire a 1a chal'ge da vassal, mais entrainaient 

encore certains devoil'S personnels, specialement 

l'hommage, et qui etaient soumises a des regles par­

ticu Heres de deyolu tion. C' elaient les ten ures rotn­

rieres~ censi ves, cham parts, rentes feodales, etc., qui 

meUaient a 1a charge du tenanciel' des prestations 

p(~l'iodiques (geneealement annuelles), en al'gent ou 

en natUl'e. Certaines de ces prestations, Ie cens en 

particulier, etaient sonven! legeres, simplement re­

cognitives du domaine eminent)· mais beaucoup d'au-

1res etaient sell'ieuses, comme un fermage pel'petuel. 

Les tenures nobles et les tenUl'es roturieres valaient 

surtout au seigneur feodal de qui elies relevaient 

des profits: des dr'oits de mutation lui etaient payes 

en cas d'alienation d-e la tenure; its etaient dus meme 

lorsqu'elle eiait transmise hereditail'ement. 

Aces tenUl'es feodales, impliquant une superiorite 

du seigneur' sur Ie tenancier et souyent au pl'ofit du 

pl'emier des voies d'execution speciales pout' forcer Ie 

second a executel'ses obligations envers lui, se super­

posaient d'aut['es tenures simplement foncie1'e.~, inde­

pendantes du regime feodal et pouvant sUl'viVl'e it son 

abolition. Ainsi Ie vassal et Ie censitaire avaient pu 

baillel' it rente fonciere leur fief ou leur censive; et 
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de La des complications nouvelles. Sans doute, Ie plus 
souvent ces tenures feodales Oll foncieres, avaient eu 
pour origine une concession de terre, favorable au 
tenancier; mais a mesure que Ie temps s'ecoulait, 
forigine premiere, qui remontait souvent a plusieurs 
siecles en arriel'e, s'oubliait : Ie souvenir du bienfait 
se perdait, et Ie poids de la charge restait seuL Bien 
entendu, ces dl'oits feodaux etaienL autant de genes 
pour Ie commerce des [erres, d'autant plus qu'aux 
droits de mutation des seigneurs s'etait ajoute Ie cenc.. 
tieme denier dO. au roi. 

Une liquidation ()tait necessaire et inevitable. Mais 
comment la faire pacifique et equitable? Tous ces 
droits, meme celui du seigneur sur 5es seefs, c'elaient 

des proprieles qui, <Ie puis des sieeles etaient legiti­
mes, 5e lransmettaient, se vendaient, faisaient pal'lie 
des patrimoines. Sans doule La monarchie ayaH eu la 
pensee de supprimer, sans indemniie, les jul'idictions 
seigneuriales 1, mais c'elait parce qu'elles coulaient 

aux seigneurs plus qu'elles ne leur rapportaienL 
Au xvmC sieele, Ie pouvoir royal avait plus pro­
fondement Ie respect de ceUe propriete. Dans Ie 
preambule de ntdit de 1779, Louis XVI deelarait 
que, s'il avait supprime Ie servage sur les tel'res des 
seigneurs, it se sel'ail crn oblige de leur donner une 
indemnite. Dans les declarations qu'il vinl apportet' 
aux Rlats genet'aux Ie 23 j uin 1.789, it pt'oclamait 
encore que les droits seigneuriaux et feodaux etaient 
des propl'ietes sacrees et intangibles. 

i Esmein, Histoil'e de la prooedure oriminelle en France, p. 184. 
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Ce endant cela ne pouvait se soutenir, sans distine-
p , 1 l'J , Les hommes de ce temps, formes par a pl1hO~ twns. . 

h' dll xvme sieele, tenaient, avec raison, que la sop Ie . . 
liberle humaine est inalienable; les drOl;s su.t' la pe~-

IneA nlc du '<erf devaient tomber: I anCIen drOll sonne u 

lui-meme n'admettait-il pas qu'un esclave en tou­
chant Ie sol de la [{rance, devenait libre? 

Quant aux droits seig-neuriaux de justice et de fisc, 

c'etaient des demembrements de lapuissance publi­
que qui, selon les principes exacts, ne pouv,aient 

appartenir a des particulier8, mais seulement a I Ela~. 
C'eLaient donc des usurpations que rien ne pouvalt 
justifier, pas meme les concessions que pouvait en 
ayoil' faites Ie pouvoir royal dans des temps de barba­
ric et de decomposition sociale. Meme d'apres les 
principes de nolre ancien droit, leI qu'il existait au 
moins depuis Ie XIV· siecie, ces droits seigneuriaux 
etaien t forl difficiles a justifier pou r les j urisles; car 
c'etaient des droits de la Couronne; its faisaient p;>r­
tie du domaine de la Couronne, qui Mail inalienable 
et imprescriptible. 

Restaient les tenures feodales et les au ires droils 
feodaux que ron considerait comme Ie resuHat d'une 
concession originaire ou d'un contrat. Ceux-Ia etaient 

bien de veritables proprietes pl'ivees et legitimes, a 
une condition pourtant, c'est qu'it flit reconnu qu'ils 
etaient bien nes d'un contrat et n'avaient pas ete 8ta­
bEs par la force; qu'i!s avaient etc crees par l'accord 

des volontes libl'es et non imposes par la violence. 
Mais comment Ie savoir? H semble que Ie moyen Mail 
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bien simple: exigel' que Ie seigneut~ representat Ie 

contrat primitif, oudes titres posterieurs quien etaient 

la reconnaissance. Mais cela eat presque equivalu _ 

on leverra bien plus tard - a. l'abolition pure et sim­

ple des droits feodaux. Ie titre primitif etait sou­

vent si ancien, qu'il avait du se perdl'e fatalement dans 

Ie cours des siecles. Souvent ce titre primitif, contem-· 

porain de la concession, n'avait jamais existe. 11 fal­

laH forcement suppleeI' a ceUe preuve impossible par 
des prl~somptions raisonnahles. 

Les droits feodaux de ceUe nature, depouilles de la 

superiorite qu'i1s supposaient et des protections pri­

vilegiees dont i1s jouissaient, devaientelre respedes 

et conserves. Devaient-ils ett'e conserves indetlni­

ment? Non, car tous reclamaient la propriete fon­

ciere Hhl'e, l'affranchissement des ten·es. C'etait Ie 

vceu des juristes, qui depuis des siecies considel'aient 

comme Ie nai type de Ja propl'iete fonciere 1a pro­

priMe absolue du droit romain. C'etait Ie vceu des 

economistes. C'etait, nous ravons dit, Ie vceu ardent 

des paysans. II fallaH aboUr les droits feodaux, mais 

en donnant aux seigneul's une juste indemnHe; iI 
fallaH les declarel' rachetables, et peut-Mee aussi les 

droits perpMuels simplement fonciers. Mais qui paie­

rait cette indemnite aux seigne~rs? Cela aurait pu 

etre rEtat; mais, etant donnee la condition ou se 

trouvaient les finances, il n'y fallait pas songer. Ce 

pouvait etre les communautes d'hahitants, et des 

projets en ce sens seront produits a l'Assemhlee con­

stituante. Mais lasolution la plus simple et la plus 
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equitable elait de laissel' Ie each at it la charge de ceux 

qui en profitaient immediatement et eot, 

c'est-a.-dire des tenanciel's eux-memes. 

Ces idees s'agitaient dans les annees qui ont pre­

cede la Revolution. On voit emis par Le Trosne, dans 

son livre su l' L' administration pi'ovinciale et la re­
forme de l'impot 1, un plan tres hardi sur l'aholition 

des droits feodaux. II repose surtout sur cette idee 

que Ie roi devrait d'abol'd renoncer aux droits f60-

daux, Stll' les fiefs et tenures qui reI event de lui; 

on pourrait alors demander Ie meme sacl'ifice 'aux 

autres seigneurs, car chacun gagnerait d'un cOte ce 

qu'it perdl'ait de l'autre, etant decharge des obliga­

tions qu'i! avaH comme vassal it l'egard de son pro-

. pre seigneur. En 1787, dans un ofJuscule qui fut con~ 

damne par Ie Parlement de Paris, Bonced, employe 

da domaine, exposait lout un systeme de rachat des 

droits feodaux 2. L'Assemhlee constiLuante trouvel'a 

la question preparee. 

Mais Ia solution sera aussi dictee en partie et impo­

see pal' un autre fadeur : la pression grandissante 

de l'opinion puhlique, issue des masses populaires. 

.C'est elle qui produira la nuif du 4 aout; elle qui 

poussel'a l'Assemb16e legislative it remplacel' par un 

systeme plus radical Ie systeme equitable admis par 

Ia Constituante; elle entin qui inspirera la condam-

! Edition de 1788, t. H, p. 358. Dissertation Bur lafeodaliU, 
p. 438 et s., particulierement, p. 479 et s. D'ailleurs, au dernier 
degre inferieur it admettait Ie rachat des droits feodaux, p. 484 
et s. 

2 Leg incon'IJerlients des tlroits jeodaurtJ, Londres, 1786. 
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nation absolue prononcee par la Convention. Sans 

doute aussi ce qui foueHa l'opinion, ce fut l'aUitude 

qu'a,aH prise Ja noblesse, a qui appartenait la plus 

gl'ande padie des dl'oits feodaux; ce fut un l'esultat 

de remigration, qui retomba meme sur les nobles qui 

n'avaient point emigre. 

Dans de nombreuses regions, pendant Ie printemps 

et rete de 1789, des bandes de paysans, profitant de 

retat d'anarchie qu'ayaient PI'epare les conflits de 

1788 et qui se prolongeail par suite de la Revolution, 

cherchaient a resoudre elles-memes Ie probleme par 

1a methode de la jacquerie; eUes brulaient les cha­

teaux et detruisaient les tit res des seigneurs. Le mal 

prenait des propol'tions redoutables, et Ie 4, aout, dans 

,one seance de nuil, l'AssembIee nationale deliberait 

sur ces desordres et sur les moyen:; d'e Ie:; prevenil'. 

Le duc de Noailles et Ie duc d'AiguiUon avaient 80U­

{euu Ie rachat des droits feodaux par les communau­

les d'habitanls, lorsque monta it 1a tribune un depute 

breton, Kerengal, qui, dans un langage ardent, de­

manda aux seigneurs et aux privilegies de sacrifier 

au salut de Ia patrie leurs droits et leurs privileges. 

L'elan se communiqua a l'assembIee entiere, et amena 

Ii la tribune un long defile des principaux represen­

fants de la feodalite subsistante et des ordres et corps 

privilegies qui vinrent soIennellement renoncer a 
leurs prerogatives. Ce fut une suite admirable de 

declarations genereuses, d'ailleurs souvent inconsi­

derees et confuses. C'etait comme une encnere du 

sacrifice, et !'ien ne donne mieux l'impression pro-
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fonde des mouvements passionnes de l'Assemblee 

que Ie proces-verbal officiel de ceLte seance, qui n'e­

tait possible que chez des Fran<;ais cultives du XVIII e 

siec1e!. La liste des sacrifices depassait de heaucou p 

la question des droits feodaux; on mit dans Ie tas les 

exemptions, les ordres privilegies, les privileges des 

provinces et des corps, la dime. Au point de vue feo­

dal, it cOte des renonciations d'une portee generale 

on visait des droits tres particuliers et en apparence 

peu importants, mais tres adieux aux populations. 

C'etait un peu Ie chaos. Dans les jours qui suivirent, 

l'Assemblee, par une serie de resolutions, chercha a 
mettre un pen d'ordre dans cet effondrement, it das­

serles droits qu'avaitjetes it bas la temp€de bienfai­

sante, a sauveI' ceux qui devaient ett'e preserves. Ce 

fut l'objet du decret des 4, 7, 8 et 11 aout 1789. L'ar­

tide 1er, qui posait Ie principe de la liquidation, eiait 

ainsi congu : « L' Assernblee natianale dih'uit entiel'e­

ment la (dodaliti et decrete que dans les droits feo­

dauK, tant feodaux que censnels, ceux qui tiennent a 
1a mainmorte reelle ou personnelle et it la servitude 

personnelle et ceux qui les representent, sont abolis 

sans indemnite, et tous les aulres declares rache­

tables; et que Ie prix et le mode du rachat seront 

fixes par l'Assemblee nationale. Ceux de ees droits qui 

ne sant point suppl'imis par Ie deeret eontinueront 

j Proces-verbaux de l'Assernblee nationnle (collection Baudoin), 
t. II : (( Alors comme a l'envi, les ames saisies d'un enthousiasme 
qui croissait it chaque instant se sont elevees it toute la franchise 
de leur :-:81e )), 

5 
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neanmoins a elre perqus jusqu'au remboursemenL 

Les art. 2 et 3 abolissaient Ie droit des fuies et 

colomhiers, Ie droit exclusif de chasse et des garennes 

ouveries. l ... es justices seigneuriales etaient supp~i­
mees sans indemnite (art. 4) et les dimes ahohes· 

(art. 6), saur les dimes infeodees. . . 
Les intentions etaient excellentes, mats la 101 etait 

imprudente. L'opinion puhlique, les pa~sans ~nte­
resses, s'empareront du principe proclame au debut. 

« L' Assemhlee nationale detruit entierement la feo­

dalite », sans s'inquieter des reserves qui sui.vent, 

sans tenir compte de l'averlissement precis qm {er­

mine cet article; si bien que, des lors, les Ibis poste-· 

rieures, precises et deiaillees qui maintiendront cer­

tains droits, jadis feodaux, comme simpLement. rac~~­
tahles et en or-ganiseront le rachat, seront dlscredl-

tees d'avance et ne seront pas obeies. 
L'Assemhlce constituante se mit pourtant aussitOt 

au travail pour preciser les conditions de cette im­

mense liquidation. Des Ie 12 aout elle nomma un C~­
mite des droils feodaux dont Ie president fut Gou,pIl 

et dont Ie membre Ie plus influent rut Ie grand JU" 
risconsuHe Merlin (de Douai), assiste de Tronchet, 

Salmon et Rewhell. 
Le principe, auquel Ie Comite s'arreta, et ~pres 

lui l'Assemhlee, fut la distinction entre la feoda­

lite contrGctante et la leoda/ite dominante. Elle 

se trolive admirablemenl exposee (bien que Jes ter­

mes memes n'~ soient pas) dans le rapport de Merlin,. 

sur lequel fut rendu Ie decret des 11'i-28 l"hlarS 1790; 
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la loi capHale de l'Assemblee constituante sur la ma­

tiere. La feoda/ite contractante designait les d roits 

feodaux nes des libres accords Oll des concessions de 

terres et qui devaient eire maintenus, sauf rachat. La 

leodalite dominante, au contraire, c'etaient les obli-
I 

aations que les seigneurs, dans la periode d'anarchie 
b 

andenne, avaient imposees par la force a quelques-

unsou al'ensemhIe de leurssujets et ces droils, qui Ie 

plus souvent etaient aussi un empietement sur les 

droits de rEtai, devaient etre supprimes sans in~em­
nile .. Mais pour faire Ie depart entre les deux catego­

ries, Ie decret posait des presomptions legales. Elles 

etaient fifees de la nature meme des droits qu'il s'a­

gissait de conserver ou d'aholir, et, en effet, on ne 

pouvait guere proceder autrement. Parfois la pre­

somption etait irrefragable, n'admettant aucune 

preuve contrail'e qui put fail'e ranger Ie droit dans 

l'autI'e categOt'ie; tantOt, la presomption eMait de­

vant 1a preuve contl'ail'e : ainsi on pouvait prouvel'. 

que Ie droit n'avait ete etahli au profit du sei­

gneur gu' en retollt' d'u ne concession obtenue ou 

d'un avantage fourni pal' ce demier. Voici, dans 

les grandes lignes, quelle etait l'economie de 

cette loi. 

A. - Etaient aholis sans indemnite: 

1° Le senage et tous les droits qui en derivaient. 

Les tenures serviles etaient it peu pres assimiJees aux 

tenures roturieres. Cependant la loi maintenait, tou­

jours saur rachat « les charges, redevanc&S, tailles et 

coevees reelles ». 
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2° La suppression sans indemnite des justices sei­

gneuriales etail confirmee. 

3° Pour ce qui est des droits qui representaient plus 

ou moins exadement fancien impOt feodal, J compris 

les hanalites, its etaient un peu moins severement 

traites. Ils etaient hien, en principe, compris dans la 

feodalite dominante. Mais assez souvent la lOl per~ 
mettait au seigneur de faire la preuve contraire et 

indiquait dans chaque cas, comment eIle devait eire 

administree. Cela s'appliquait aux droits de peage et 

de marche sous leurs formes diverses (art. 9-26) et 

aux monopoles, hanalites et prelevements faits d'aulo­

rite seigneuriale. D'apres l'art. 8, etaient supprimes 

sans indemnite « les droits de meineur cattel ou mor­

temain, de taille a volonte, de taille ou d'indire aux 

quatl'e cas, de cas impel'ieux, d'aide seigneuriale » et,­

d'apres l'al;t. 27 « toutes corvees, ala seuIe exception 

des reeHes, sont supprimees sans indemnite et ne 

seront repuiees .corvees reelles que celles qui seront 

prouvees eire dues pour prix de la concession de la 

propdete d'un fonds ou d'un droit reel ». 

49 En tete d u titre III qui avait pour ruhrique « des 

droi t::: seigneuriaux. rachetahles » efait pose (art. 1) 

ce principe: « sont simplement rachetahles et conti-

11lleront d'Hre paJes jusqu'au rachal eifectue tous 1es 

droits et devoirs feodaux. on ceosuels utiies qui sont 

Ie peix et la condition d'une concession primitive de 

fonds ». Et l'art. 2 continuail : (\ Sont presumes tels, 

saul fa preuve contmire : 10 touies redevances sei­

gneuriales ann uelles en argent, gt'ains, volailles, cire. 
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denrees au fruits de laterre ... qui 5e paient et ne sont 

dues que par Ie proprietaire on possessem' d'un 

fonds, tant qu'il est proprietaire ou possesseur et it 

raison de la duree de sa possession; 20 les droits ca­

suels qui, sous Ie nom de quint, requint, treiziemes, 

lods et ireizains, lods et ventes, lods et issues mi-, 
lads, rachats, venteroles, reliefs, relevaison et auil'es 

denominations quelconques, soot dus it raison des 

mutations survenues dans la propriete, et la posses­

sion d'un fonds, par Ie vendeur, l'acheleur, les dona­

taires, heritiers et tous autres aJant-cause du prece­
dent proprietaire ou possesseur ». 

En realite, elaient ainsi maintenues jusqu'au 

rachat, presque tOllies les tenures feodales (non ser­

viles) quant au profit pecuniaire qu'elles rapportaient 

aUK seigneurs. Pour]a pl'euve de ces droits aWes 

etair.nt mainteaaes (al't. 3) les regles du droit ante­

rieur, les effets de la maxime« nulle terre sans sei­

gneur » et meme del'enclave, lorsqu'elle etait ad mise 

par La coutume. La preuve proprement dite etait 

facilitee pour « les proprietaires de fiefs donl les ar­

chives et les titres auraient ete brules ou pilles ill' oc­

casion des troubles suevenus depuis Ie commence­

ment de l'annee 1789 » (ad. 6). Entin les conditions 

d~ rachat fureat soigneusement determinees par Ie 
decret des 3-9 mai 1790. 

Mais dans la mesUt'e ou elles etaient maintenues 

les anciennes tenures feodales devenaient simple men; 

foncieres. Le proprietaire du fonds au profit duquel 

ces charges etaient maintenues perdait toute superio-
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rite et toute distinction particuliere; les obliga 

simplement personnelles qui, jadis en d . 

telles que Ia foi et hom mage, etaient supp 

l'etaient egalement les voies d'execution propres 

seigneurs, telles que la saisie feodale ou cens . 

et les prerogatives exorbitantes, teLies que Ie re 

feodal et la relenue censuelle. Entin les anciens 

devenantdes propriMes comme les autres, les reg 

devolution -qui leur avaient ete propl'es, Ie droit 

l'ainesse en tete disparaissaient (V. encore Ie 

des 3-i2 avril 1.791.). 
Les tei1ures simplement foncieres et non 

pouvaient survivre purement et simplement a la 

dalite. Mais les Assemblees de la Revolution, 

rendre comple! l'affranchissement de la propriet6 

ciere, esiimeren( qu'en principe il valait mieux 

declarer rachelables. Ce fut l'objet d'une legis 

particuliere a chacune d'elles. 

L'AssembLee constituante voulul aussi assu 

effels de cet affranchissement pour un avenir 

fini. EBe voulul empecherque, par des accordset 

contrais, les particuliers ne creassent, sinon nne 

velIe feodalite eontraetante, d u moins de nou 

charges foncieres qui imposeraient de no 

liens. La loi des '18-29 decembt'e 1790, sur le 
des l'entes foneieres qui resie a cel egard la t'egle 

damentale de noire droit, a decide dans son 

1 er : {( 11 est defendu de :ne plus creer a 1'a 

aucune redevance fonciere non remboursable, 

prejudice des baUK it rente ou.a emphyteose non 
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seront executes pout' leur dut'ee et pour­

il l'avenir pour quatre-vingt-dix-neuf 

u..jj~'''V'LV, ainsi que les baux. il vie, meme sur 

tes, a 1a chal'ge qu'elles n'excedent pas 1e 

II 

de l'Assemblee constituanle sur 1a 

sage et equitable; mais eUe etait assez 

et, en partie, factice. D'autre part, elle ne 

pas aux impatiences de l'opinion, a laquelle 

menlla conduite d'un gt'and nombre de 

nnaH des armes terribles. Aussi cette legis­

pas longtemps .debout; un coup decisif 

parl'A~semblee legislative, dansledecret 

n-6 j uiHet 1. 792, qui fu t vole dans la periode 

blee etait engagee dans un conflit avec Ie 

ta principale cause avait ete les decrets 

emigt'es et les prBtres insermentes. La 

!oi ne repudiait poin t la distinction entre la 

dominante et la feodalite contraetante. Mais 

r effet il celie det'Uiere, die exigeait la 

du titre primitif d'infeodation. L'art. l er 

« L'Assemblee nationale, det'ogeanl aux 

.. du titre n d u decret du 15 mars 1790 et a 
a ce relatives, decrete que tous les droits 

. censuels, soit feodaux et tous ceux qui 

tatifs ..• sous quelque denomination 

... sont et demeurent supprimessans indem-
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nite, it moins que lesdits droits ne soient justifies par 

1e titre primitif d'infeodation ou d'accensement ou de 

bail a cens, eire Ie prix et 1a condition d'une conces­

sion du' fonds pour lequelils etaient per<;us, auquel 

cas ces droits continueronl d'elre per<;us et d'etre 

rachetables ». C\Hait 1a logique absolue, terrible 

pour les anciens seigneurs, qui faisait son apparition. 

On ne l'appliqllait cependant qu'a une categorie des 

droits precedemment declares rachetables, aux droits 

casuels; sans doute parce qu'its paraissaiel1t un em­

pietement sur les droits de PEtat. Mais l'extension de 

la regIe nouvelle etait fataLe, et ne devait pas larder , 

it se faire . .IWe fut realisee apres Ie 1.0 aout, lorsque 

Ie roi Malt tombe et son veto avec lui, par 1e decret 

des 23-28 aout 1792. « Toute propriete fonciere, por­

tait l'arL 2, est repulee franche et libre de tous droits 

tant feodaux que censuels, si ceux qui les reciament 

ne prouvent le contraire dans la forme qui sera pres­
crite ci-apres »; et l'art. 1. abolissait dans Ie passe 

« tous les effets qui peuvent avoir ete produits par 1a 

maxime Nulle terre sans seigneur, par ceUe de 1'en­

clave, par les statuts, coulumes et eegles, soit genera-. 

les soH particulieres, qui Hennent it 1a feodalite )) 

L' art. )) abolissait sans indemnite « tous droits feo­

dallx ou censuels utiles, tOllies redevances seigneu­

riales annueHes en aegent, geains, volaiUes, eire, 

fruits de la teree »; tOllS les droHs fiscaux, peages, 

droits de marche et banalites qui avaient ete conserves 

sauf rachat par les lois anlerieures « et generalement 

tous les droits seigneuriaux, tant feodaux que cen-

L'ABOLITION DU REGIME FEODAL. 73 

sue]s, conserves Oll declares rachetables paries lois 

anterieures, queUes que soient leur nature et leur 

denomination, meme ceux qui pourraient avoir ete 

omis dans lesdites lois Oll dans Ie present decret, ain8i 

que tous les abonnemens, pensions et prestations 

quelconques qui les rept'esentent, a moins qu'ils ne 

soient justifies avoir pour cause une concession pri­

mitive de fonds, laquelle cause ne poul'ra eire elablie 

qu'autant qu'elle se trouvera clairement enoncee dans 

fade primordial d'infeodation, d'accensement ou de 

bail a cens, qui devra ett'e l'apporte ». 

CeHe fois, cela equivalait en fait, a la suppression 

pure et simple de tous les droits seigneuriaux et feo­

daux. C'est ce que proclama franchement la Conven­

tion par son decret du 17 juillet i793 i. Son economie 

est resumee dans les deux premiers articles: « Toutes 

redevances ci-devant seigneuriales, droils feodaux 

censuels, fixes et casuels, meme ceux conserves par 

Ie deere! du 25 aout demier, s0.ot supprimes sans in­

demnite. - Sontexceptees des dispositions de l'article 

precedent les rentes et prestations purement foncieees 

et non feodales ». Pour assurer qu'ils ne renaltl'aient 

jamais et pour en effacer Ie souvenir, l'art. 6 ordonnaitla 

destruction de tous les titres feodaux : « Les ci-devani 

seigneurs, les feudistes, commissaires it terrier notai-, 
res ou autres depositaires de tit res consti tutif's ou reco­

gnitifs de droits supprimes par Ie present decret ou 

par les decrets anterieurs rendus par les Assemblees 

i Le 25 juillet, la Convention votait un decret capital sur les 
emigres. 
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precedentes, seront tenus de les deposer dans les trois 

mois de la publication du present decret, au greffe 

des rnunicipalites des Heux. Ceux qui seront deposes 

avant Ie 1.0 aout prochain seront brtlles ledit jour en 

presence du couseil general de la commune; Ie sur­

plus sera brule a l'expiration des trois mois ». 

CHAPITRE III 

L'ORGANIS,A.TION ADMINISTRATIVE 

La France soupirail apres les libertes tocales, autant 

qu'apres la liberLe politique. Elle etait depuis pres de 

deux sieciesenserree dans une cen tralisation etoufl'an te, 

qui avait ete reiachee, il est veai, pal' I'Edit de i 7 87 

sur les assemblees provinciales. Mais on voulait mieux 

encore. D'ailleurs l'Edit de 1787 neconcernait que les 

pays d't~lections. Les pays d'Etats avaient conserve 

une autonomie plus grande enCOI'e, mais leur's privi­

leges avaient disparu dans Ia uuit du 4 aoaL D'ail­

leurs l'esprit nouveau voulait un regime qui flit un i- , 

forme pour laFrance entiere. Mais dans ceUe reaction 

contre Ie passe, on alIa trop loin, comme it arrive 

presque toujours. On fit la decentralisation non se111e­

ment administrative, dans Ie sens des interets locaux, 

mais encore politique, pour la direction des interets 

general1x, et ce fut l'une des errel1rs graves de l'As­

semblee coustitl1ante, la source de bien des maux. 

En dehors de ceUe question de self qovernment, la 

reorgan isation administrati ve en comportait une autre 
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qui etait memeprealable. L'ancienneFranceconnais­

sait des di visions administ1'atives multiples etdiverses, 

chaque service public ayant les siennes. Pour ne 

prendre que les divisions superieures et principales, 

il y ayaH les gouve1'nements, qui etaient surtout des 

divisions mililai1'es, les 1'esso1'ts des Parlements pour 

lajustice, les generalites pour les impOts, les archeve­

ches et eveches pour Ie wile. Le bes~in de regularite 

et d'uniformite qui dominait maintenant voulait, au 

contraire, qu'une seule et meme division s'adaptata 

tous les services: c'est ce que sera Ie departement. 

Au debut on aHa meme plus loin dans Ie sens de la 

regularite. Reprenant des idees emises par certains 

publicistes du XVIIIe siecle et notamment par Le 

Trosne, Ie Comitle de Constitution (qui presenta les 

projets sur l'organisation administrative) proposa d'a~ 

bord de faire des divisions egaJes quant it la cont'.l-· 

nance et a la forme, toules celles de la meme cate­

gorie, ayant les memes dimensions au carre. On 

revint bientOt de cette aberration. 

Dans l'organisation administrative MabHe par 1'As­

semblee constituante il y a en realite deux parties, 

etroitement liees ensemble, mais distinctes. C'estd'un 

cOte l'organisation communale, la commune Man! 

consideree comme l'unite premiere. EHe fut reglee par 

Ie decret du 14 decembre t789 relatif a l'organisation 

des municipalites. Puis vini l' Q1'ganisation adminis­

trative proprement dile, ceUe des departements et 

des districts; elle fut reglee par Ie Mere! da 22 de­
cembre 1789, relatif a la constitution des assem-
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blees primaires et des assemblees administratives. 

Ces deux decrets etaient accompagnes de longues 

instructions n\digees par l'Assemblee elle-meme (par 

l'organe de son Comite). 

I 

L'organisation municipale pdt des traits tout nou­

veaux. Dans l'ancienne France, eBe avait eLe pen­

dant des siecles un veritable privilege, et les viBes 

qui Ie possedaient, qui avaient un corps de ville, 

presentaient de grandes diversites dans leur organi­

sation, qu'avaient seulement attenuees les ordon­

nances de Louis XV 1. Pendant des siecles, dans les 

pays d'elections tout au moins, les paroisses des 

campagnes n'avaient point eu de veritable organi­

sation m unicipale; mais simplement l'organe rudi­

mentaire que fournissait l'assembIee generale des 

habitants 2. L'Edit de 1787 sur les assembh\es provin­

ciales avait bien cree une organisation plus complete 

et normale dans les paroisses des campagnes, mais 

forL differenle de celie des villes. 

Le nouveau regime municipal devait au contraire 

s'etendre a ioutes les parties du royallme, et l'organi­

sation etre ]a meme pour toutes les municipalites, 

sallf des differences secondail'es tenant au chiffre 

plus ou moins eleve de la population. Aussi l'art. fer 

commenc;ait, par detruire lootes les organisa-

1 Esmein, Gours elementaire d'histoh·e du droitfrangais, p. 616. 
2 ibidem, p. 614. 
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Hons munidpaJes anterieures.: « Les municipalites 

actuellement subsistant en chaque ville, bourg, pa­

roisse ou communaute sous Ie titre d'hOtels-de-ville, 

mairies, echevinats, consulats, et generalement sous 

quelque titre et qualification que ce soit, sont suppri­

mees et abolies )) 1. 

Mais en un point les nouvelles mU,?icipalites res­

semblaient aux anciennes. EHes avaient en principe 

la meme circonscription. C'etait la un acte conserva" 

teur, d'une valeur douteuse. 8eaucoup de paroisses 

des campagnes fournissaient en eifel des unites mu­

nicipales trop pen importantes, sans ressources suf­

fisanteset, par suite, incapahles d'nne utile adminis­

tration. Les economistes, Le Trosne en tete, l'avaient 

bien senti et avaient propose de creer, it la place des 

anciennes communautes, de grandes communes._ 

C'est !'idee que s'appropria d'abord Ie Comite de 

Constitution et la proposition qu'il fit. Mais eUe I'ut 

vi,7ement combaHue. Mirabeau en particl,llier l'at­

taqua avec son prodigieux talent. H avait combattu 

les divisiom egales et rectilignes et il avail eu raison; 

il se fit aussi l'avocat des anciennes paroisses, des 

communautes iraditionneHes de l'ancienne France, 

et ce fut la solution qui l'elllporta. 

Voici quelle elaH l'organisation de chaque com­
mune 2 : 

Chaque commune avait un corps municipal com-

1 Compo art. 3. 
2 La ville de Paris fit l'objet d'une legislation particuliere qui a 

son histoire et que nous ne pouvons etudier ici. 
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prenant (selon l'imporfance de la population) trois 

membres au moins et vingt et un au pIue, Ie maire 

compris. Les membres du corps municipal etaient 

elus diredement au scrutin de lisle par les citoyens 

actifs de la commune. lls etaient elus pour deux ans 

et renouveles tous les ans par moitie. Les citovens 

actifs eJisaient aussi pour deux ans Ie maire, pa; un 

scrutin particulier. et, par un autre scrutin, Ie procu­

Teur de la commune (et dans les communes importan­

les, un substitut) charge de defendre les interets et 

de suivre les aifaires de la communaute. 

Mais ce n'etait 1a que Ie noyau de l'ol'ganisation 

municipale; elle se compliquait de deux cOles. En 

premier lieu, selon Ie principe qui sera suivi dans 

l'organisation administrative et qui excluait les fonc­

tion naires individ uels, ]e maire n'etai 1 pas seuI charge 

de l'execution pour les intef(~ts dont la municipalite 

avail la charge, sauf dans les corps municipaux qui ne 

comptaient que trois membres. Les autres etaient di­

vises en conseil et en bureau. Le bureau, dont Ie 

maire faisait toujours pal'tie, etait charge de l'execu­

tion, commejadis un college d'echevins; it com pre­

nait Ie tiers des offieiers municipaux, nommes it eet 

eifet pour un an par Ie corps municipal. Le conseil 

comprenait en principe tout Ie corps municipal. 

D'autre part, Ie conseil recevaitsouvent un fort sup-~ 
plement. Les citoyens actifs de la commune devaient 

encore elire un nombrede notabJes double de ceJui des 

officiers municipaux. Us 6taient ega.lement elus pour 

deux ans et renouvelables tous les ans par moitie. 
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Reunis au corps municipal, Us composaient Ie Conseil 

genel'al de la commune. Le conseil general Mait 

appele ildeliberer sur toutes les affaires importantes, 

que la loi dMerminait (art. 54); it s'assemblait de 

plus toutes les fois quel'administration municipale Ie 

jugeait convenable. Ce rouage n'avait pas Me prevu 

dans Ie projet du Comite; l'Assemblee constituanie Ie 

crea, sur les observations presentees par certains de 

ses membres, pour continuer en quelque sorte l'as­

sembtee generate des habitants qui existait dans l'an­

cien droit et qui au XVIIIC siecle n'elait plus compo see 

que de notables!. D'aiHeurs l'art. 62 parIait aussi de 

reunions generales des citoyens de la commune; mais 

simpIement dans Ie but de presenter « des adresses 

et petitions soit au corps municipal, soit aUK adminis­

trations de departement ou de district, soit au Corps 
legislatif, soit au roi n. 

Pour etre elu officier municipal ou notable, il fallait 

etre eligible, c'est-a-dire payer une contribution 

directe egale it la valeur locale de dix journees de 

travail. La reelection immediate n'etait pas toujours 

admise. 

Les attributions des municipalites etaient, comme 

on Ie verra plus loin, tres importantes. Mais leurs 

pouvoirs libres, en ce qui concerne la gestion des in­

terets ]ocaux etaient assez peo etendus (V. art. 50, 

56 et s.). Pour tous les actes importants, leurs deci­

sions etaient. soumises a l'approbation de l'adminis-

1 Esmein, COUTS elementai7'e d'histoire du d7'oil, p. 612, 
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tration de departement, parfois a celie du Corps 
Iegislati f. 

II 

La grande reuvre de l'Assemblee constituante pour 

l'organisation de la France nouvelle fut la division 

du royaume en departemenis. D'apres 1e dtkret du 

22 decembre 17891es departements devaient etre au 

nombre de 73 a 85; ils furent d'abord au nombre de 83. 

Par la, l'AssembJee voulait obtenir deux: resultats : 

1· avoir des unites administratives a peu pres egales 

et s'adaptant a tous les services; 2° rompre la diver­

site provinciale de l'ancien regime, soit en decoupant 

une ancienne province en plusieurs departements, 

f:oit en reunissant dans un departement les fragments 

de plusieurs provinces. On voulait absorber dans la 

grande patrie ce qui restait des anciennes patries pro­

vinciales. On a beaucoup discute sur la valeur de ce 

grand acte. Sou vent on a reproche a l'Assemblee 

d'avoir depece les anciennes provinces, qui formaient 

de grandes unites vivantes,homogenes, disposant de 

vastes ressources, pour creer des unites mediocres et 

factices. Ce qu'on peut dire, c'est que I'Assemblee 

nationale a bien atteint Ie but qu'elle visait, c'est-a­

dire la complete unification de la patrie f,'an9aise. En 

meme temps, on peut constater qu'au hout d'un sie­
de les divisions qu'elle a creees sont encore debout 

et que Ie departement est devenu, a son tour, une 

unite bien vivante et non pas seulement une circon­

scription administratiye. Son action, quant a la ges-
ESM. 6 
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Hon des intenHs locaux est devonne de pIns en plus 

importante, surtont depuis 1a loi ~n 10 aO~l1871 ~ur 

les comeils generaux, qui a introdlllt une decentralisa­

tion veritable et bienfaisanle. 

Le travail fut mene a bien par une bonne methode. 

La loi ne determina pas directement elle-meme c~s 

divisions. Elles furent faites et delimitees par 1'av1s 

et I'entonte des deputes de chaque province, de cha-

o 'on Les populations v collaborerent elles-que regl . 0 • 

memes activement, en exprimant leurs vamx a cet 

egard ou leurs reclamations sous forme ~'adresse~ 
ou de petitions it I'Assemblee. On peut smvre pas ~. 

pas cette elaboration dans les pages des journaux qm 

rapporteot les debais de l'Assemblee: D.e mem~ fut 

faite la division dn departement en dIstrIcts, qUI de­

vaient Mre au nomhre de trois au moins et de neur au 

plus. A son tour (art. 3) « chaque d:stri~t sera par­

tage en divisions appelees cantons d enVIron quatre 

Heues carrees (lieu es communes de France) » I. Quan t 

aux denominations nouvelles, elles etaient foumies 

par la langue courante. On app.elait al~rs, me~e ' 

dans la langue officielJe 2 departement 1a clrCOnSCrlp­

tion it laquelle etait prepose un intendant, et surtout 

celle qu'il determinait lui-meme pour l'action de 

! On voit dans cet article un yestige ouhlie des delimitations 
geometriques d'abord proposees par Ie Comite. . 

2 Circulaire du baron de Breteuil du mois (1'e mars 1784 aux lll~ 
tendants du royaume, Funck Brentano, Les let~res de' c~chet a 
Pal'is, p. XLII: (( VOUS trouverez ci-joint, MonSIeur, un etat des 
differentes personnes de 'Cotre departement actuellement enfermees. 
en vertn d'ordres dn roi J!. 
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chacun de ses subdelegues, et qui ont certainement 

servi a la determination des depaJ'tements nouveaux. 

Le mot district avait ete employe pOt! I' designer It'S 

St! bdi visions des provinces oans Ie proj et presen te par 

Calonne aux Notables; entin canton etait un vieux 

mot de la langue fran~aise, qui prenait une significa­
tion technique. 

Mais l'organisme administratif que crea Ja Consti­

tuante elait tres particuIier: ce systeme fut encore 

rune des erreurs qu'elle commit, en suivant d'ail­
leurs une pente naturel1e. 

to Les auto rites qui etaient chargees de l'adminis­

tration dans Ie departement et dans Ie district etaient, 

en principe, non pas des fonctionnaires individuels, 

mais des corps, des colleges composes de plusieurs 

membres.11s etaient elus, a court tenne, par les as­

sembIees e1 ectorales de departemen t et de district, 

. c'esHI-dire par Ie suffrage a deux degres. D'aiIleurs 

Ds fournissaient a la fois une assemblee deliberante 

et un comite d'execution, un Conseil et un Directoire. 

Le ConseiJ etaitl'Assemb1ee elue par les electeurs; it 
choisissait lui-meme un certain nombre de ses mem­

bres, qui composaient Ie Directoire; c' etait Ie meme 

systeme qui avait eM applique aux corps municipaux, 
divises en Conseit et en BW'eau. 

2
0 

Les corps administratifs elus et, SOUS eux, les 
municipalit(\s, Maient charges it Ia: fois de l'anmi­

nistration locale et de l'adminislration generale. 

Le decret du 14 decembre 1789 porlait (art. 49) : 

« IJes corps municipaux oot deux especes de fonc-
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tions a remplir : les unes propres au pouvoir 

municipal, les autres propres a l'administration 

generale de l'Etat et deIeguees par elle aux mu­

nicipalites ». Et Ie decret du 22 decembre 1789, 

sans repeter textuellement ce principe pour les ad­

ministrations de departement et de district, faisait 

pour elles dans la section III, la determination pre­

cise de ces deux categories d'aHributions. Parmi 

celles qui se rapportaient a l'administration generale 

les nnes etaient exercees par elles so us l'inspection 

du Corps legislati! (art. 1); les autres (art. 2) SOliS 

l'autorite et l'£nspection du roi. 

3° Le roi elait bien Ie chef du pouvoir executif; ii 
avaiL la direction de fadministration du royaume ; mais 

pour faire execnter les tois (sauf pour ce qui concerne 

les contributions indiredes et les douanes) il n'avait 

pas a sa disposition d'autres agents que ces corps 

eiectifs. Il n'avait pa~ dans l'ordre de l'administration 

O'enerale un seul agent a sa nomination. Sans doute t> , 

ces corps formaient une hierarchie. Les municipalites 

etaientsubordonnees aux administrations de departe­

meni, les administrations de district servant d'inter­

mediail'e entre elles. Sans doute Ie corps superieur 

pouvait annuler l'acte illegal accompli par Ie corps 

immediatement inferieur, et Ie roi pouvait annuler 

tous les actes illegaux emanant des corps adminis­

tratifs et municipaux. Mais il ne pouvait revoquer 

leurs membres, pas plus qu'il ne les nommait. U pou­

vait seulement, comme nous raYOnS dit, les suspen­

dre de leurs fonctions, et alors l'affaire allaH devant 
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Ie Corps legislatif, qui en etait j uge. C't)tait la decea­

tralisation politique dont it a etc parle plus haut; et, 

dans ce systeme, tout Ie poids de la machine, entral­

nant Ie pouvoir Ie plus efficace, portait sur Ie der­

nier rouage, sur celui qui elait en contact immediat 

avecIespopuiations, c'est-a-dire sur les municipalites. 

D'eUes en realile dependait l'execution des lois et Ie 

maintien de l'ordre public. Elles avaient Ie d~oit de 

requerir la force armee et en principe ee droit n'ap­

partenait qu'a elles (Decret du 14 decembre 1789 , 
art. 52). Cela fut une des causes principaJes qui 

maintinrent l'anarchie administrative de 1790 a 1793. 

Deux causes avaient produit ce resultat : 

La decentralisation n'avait exisle dans l'ancien 

regime que 1& ou existaient des corps adminislratifs, 

et . surtout des corps administratifs elus. Les pays 

d'Etats avaient par Iii conserve nne larO'e autonomie 
rS t>, 

et l'1i.dit de 1787 avail cherche a assurer les memes 

bienfaits, ou a peu pres, aux pays d'elections, en leur 

donnant des assemblees dont les principales etaient 

les assembLees provinciales. Ces assemblees avaient 

des pou voirs elendus, qui, a certains egardg, depassaien t 
de beaucoup la gestion des inleriHs locaux, puisqn'el­

les etaient chargees de l'administration des impots 

directs. II est vrai qu'a cote d'elles subsistaient les 

representants du pouvoir royal, choisis et revocables 

par lui, ~ les intendants, anterieuremenl tout puis­

sants et dont elle:5 etaient destinees a limiter Ie pou­

voir. Mais les intendants etaient condamnes par 

l'opinion publique. Les cahiel's memes de 1789 en 
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dcmandaient ta suppression. A: l'Assemblee consti­

tuante tontes les voix s'elevaienl contee cctte institu­

tion. lis fueenl done suppl'imes,;mais par suite neces­

saieement les COl'pS adminislratifs resteeent seuls, 

maitres du teerain. 

En outee, dans Ie padi aloes dominant, ce fut un 

resultat VOUlll, premedile. On se deliaH du roi et on 

ne voulait point lui abandonner l'administration 

interiellre. C'elait pOUI' lui l'esister au besoin qu'on 

creait ces corps elus. A l'Assemblee constiluante on 

exposait deja lres clairemeot Ie systeme. Duport de­

clarait qu'it La difference dll roi d'Angleterre, Ie roi 

des Franyais n'Mait point Ie pouvoie executif, mais 

seulement Ie chef dll pouvoit, executif et que, d'apres 

Ie genie de la Constitlltion feanyaise, 1e roi ne pouvait 

aHeindre Ie citoyen qu'en se servant d'organes elus 

par Ie peuple.Barnave considerait ces corps elus 

comme un pouvoir it part, Ie pouvoil' administratir 

A la Convention, dans la discussion de La Constitution 

de ran III, cesldees furent produites sans voiles: it 

y avait eu lit une precaution pl'ise contre la wyaute 1. 

Void mai ntenant quelques details su I' les adminis­

trations de deparlement et de distl'icL 

L'administl'alion de departemeht se composait de 36 

membres elus pour quatre aos et renouveles par moitie 

tous les deux ans. lis formaient Ie Conseil de depal'­

ternent, qui avait une session annuclle, et elisait huit 

de ses membres pour composer 1e Dil'ectoil'e de de-

1 Esmein, Gouvemeur ]Jlfol'ris, p. 162-167. 
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partement, comite permanent renouvele par moitie 

tous les deux ans. Les membres du Directoil'e conti­

nuaient it fail'e partie du Conseil, saur lorsqu'il s'agis­

sait d'approuver leurs comptes et leur gestion. 

Uassemblee electorale de departement elisait aussi 

pal' un scrutin individuel, un Pl'ocul'eurgeneral syn­
dic, e/u pour quatre . ans et meme reeligible pour 

quatre autres annees. La toi disait : « Les procureurs 

genel'aux syndics auront seance aux assembleesgene­

rales de l'administration sans voix deliberative' mais , 
il ne pouna etl'e fait aucuns rapports sans qu'ils en 

aient eu communication, ni etre pris aucune delibe­

ration sur ces rapports sans qu'ils aient ete entendus. 

- lls auront de meme seance aux directoires avec 

voix consultative, et seront de plus charges de la suite 

de toutes les affaires ». II arriva naturellement que 

ces hommes, qui n'avaientaucun pouvoir de decision, 

pas meme voix deliberative, devinrent les agents les 

plus influen!'s de I'administration departementale, 

qu'ils dirigerent en fait. Cela venait de ce que, devant 

etre enlendus sur toutcs les aifaires, c'etaient eux: qui 

les preparaient touies. D'ailleurs Us beneticiaient 

d'une tradition anterieure. Les Riats provinciaux, les 

assemblees provinciales du regne de Louis XVI 
avaient eu leurs syndics, leurs proeureurs syndics qui 

en avaient ete les chevi1les ouvrieres. L'll.dministra­

tion du departement elisait bien un president, mais 

son role etait bien moins important que celui du pro­
coreur general syndic. 

Le district avail, it !'imitation du deparlement, un 
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conseil de 12 membres, dont la session annaelle ne 

pouvait exceder quinze jours, un directoire de quatre 

membres et un procureur syndic. 

Les attribuLions souveraines de ces corps, meme 

de l'administration departementale, pour la gestion 

des interlHs locauK, n'etaient pas tres etendues. 

H etait dit en particulier (section HI, art, 6) : « Les 

administrations de departement et de district ne pour­

ront etablir aucun impot pour quelque cause et sous 

q nelque denomination que ce so it, en repartir aucun 

au dela des sommes et du temps fixes par Ie Corps 

legislatif, ni faire aucun em pruni sans y etre auto­

risees par lui, sauf it pourvoir it l'etablissement des 

moyens propres it fournir les moyens necessaires au 

paiement des depenses locales et aUK besqi ns impre­

vus et urgents ». 

III 

Le premier pouvoir qui porta La main sur cette 

organisation fut Ill. Convention, lorsqu' eUe senti! Ie 

besoin imperieux de n\tablir l'autorite centraleet 

gouvernementale, lorsqu'elle MabElle gouvernement 

revolutionnaire propremenl dit. Void les modifica­

tions profondes qu'y apporta la loi du H frimaire 

an II : 

Elle mutila les administrations deparLemcntaLes, 

ne laissant subsister que Ie Directoire (section Ill, 

art. 6) : « Les conseils genel'aux, les presidents et les 

procuL'eurs genemux syndics des dnpartements sont et 

demeuL'ent supprimes. L' exercice des fonctions de pre-
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sident sera alternatif entre les membres du Directoire 

et ne pourra durer plus d'un mois. Le president sera 

charge de la correspondance, de la l'equisition et sur­

veillance particuliere dansla'partie d'execution confiee 

aux directoires de departement». C'etait lit une me­

sureprincipalement d'ordre politique. Les conseils de 

departementetaient d'importanles assemblees deli be­

ranles et L'on voulait affaibLir cette administration 

departementale. Apres Ie 20 j uin 1792, de nombreux . 

departements avaient envoye des adresses au roi. Les 

Girondins s'appuyaient sur les departements. 

Mais surtout ceUe loi donnait au Gouvernement 

central ses agents prop res, nommes et revocables par 

lui, et si necessaires, quoique la Constituante n'en 

eut pas voulu. 118 portaient Ie titre signifkatif d'a­

qents nationaux (section II, art. 14) : « A la place des 

procureurs syndics de district, des pL'ocureurs de La 

Commune, et de leurs substituts, qui sont sl1pprimes 

par ce dec ret, il y aura des agents nationaux, speci<i.­

lement charges de requerir et de poursl1ivre l'execu­

tion des lois, ainsi que de denoncer les negligences 

apportees dans ceUe execution et les infractions ql1i 

pourraient se commettre. Ces agents national1x sont 

al1torisesa se deplacer eta paL'courir l'arrondissement 

de leur territoire pour surveiller et s'assurer plus posi­

tivement que les lois sont exactemcnt executees». Le 

procureur syndic etu par l'assemblee electorale du 

district, etait l'homme du district, independant. L'a­

gent national elait l'homme de la nation, dependant 

de l'autorite centrall:) qui l'avait nomme. Dans ce 
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regime d'aiHeurs, on procedait it l'epuration des corps 

elus : Ie Co mite de salut public el les representants 

du peuple en mission destitnaient cenx de leurs' 

membres qui n'inspiraient pas confianceetnommaient 

directement leurs successeurs. 

On n'avait pas cru necessaire de creer un agent 

national pres de l'administration departementale, suf­

fisamment affaiblie. Tout Ie poids de l'administration 

allaH porter sur le district; les districts avaient Ie 

plus souvent suivi la marche en avaflt de Ia Revolu':' 

tion. D'ailleues on trouva un moyen simple de met­

tre une transition entre Ie regime anierieur et celui 

qu'on inaugul'ait(art. i5) ;,« Les fondionsdes agents 

nationaux sont exercees par les citoyens qui occu­

pent maintenant les places des procureurs-syndics 

de dish-ict, des procureurs des communes el de leurs 

substituts, a l'exceptionde ceux quisont dans le cas 

d' etre destitwis ». N' etre pas destitue cela equivalait 

bien alors it une nomination. 

II est vrai qu'apres thermidor Ie deced du 28 gee­

minal an HI abrogea ia loi du i4 frimaire an II ( en 

ce quiconcerneles administeations du depaetement et 

de district ». Les procureu rs generaux syndics 8taient 

eetablis. Les directoires de departement composes de 

huit adminish'ateurs elisaient leur pt'esident. lVlais 

Ie conseil general n'etait point nommement recons­

titue. Les procureul's generaux syndics eL les mem­

bres des directoiees reoeganises devaient etre nommes 

pat'les repeesentants en mission ou pal' Ie Comite de 

legislation de Ia Convention dans les departements 
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ou il n'y avait pas de representants en mission. 

La Constitution du ;) fructidor an,III contenait 1'01'­

ganisation municipale et administrative; et, en redi­

geant ceUc padie, Ia Convention persevera dans la 

voie de simplification et de rMormes ou elle s'etait 

engagee en l'eglementant Ie gouvernement revolll­

tionnaire. 

1° Elle suppeima Ie disteict et l'administeation de 

district. C'etait un eouage inutile, un simple interme­

diaire entre la commune et Ie departemenL Dans !a 

discussion les oraleurs les plus serieux deciarerent 

qu'en 1789 on n'avait cr'ee Ie disteict que pOllr 

des raisons conLingentes, qui n'existaient plus. 

On aueait alors cree d'es administrations de depaete­

ment tres puissantes, avec leurs conseils generallx, 

afin que ces geands corps pussent resister, s'il Ie fal­

lait, au pouvoir eoyaL Mais, afin d' empechee qu'ils 

n'opprimassent les citoyens, on aueait Cl'ec les dis­

teicls poue faire conteepoids aux departemenls. 

MainLenant qu·it n'y avait plus it peendre ces peecau­

Lions con tee un executif monarchique, les adminis­

trations de district devenaienl inutiles dans ia Re­
publique. EHes furent pourtant energiquement 

dMendues par un certain nombee de convention­

nels, qui n'oubliaient point les services qu'elles 

avaient souvent rend us it Ia cause eevolutionnaire. 

2° En supprimant Ie district, Ia Constitution trans­

foemalt et elargissait Ia municipalite. Ene avait repeis 

l'idee du Co mite de la Constituante, la ceeation des 

grandes communes, el etablissait des municipalites 
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de canton, qui embrassaient chaq~e canion dans son 

entier. 

Mais en meme temps, respectant cet amour du 

vieux clocher qui avait domina la Constituante, la 

Convention voulut conserver touies les petites com­

munes aloes existantes, el qui avaient succede aux 

anciennes paeoisses. Void it queUe combinaison eHe 

a vait abou ti : 

Dans chaque commune dont la population etait 

infel'ieuee it six mille ames, 11 y avail un agent muni­

cipal et un adjoint Mus poue deux ans et dont Ia loi 

du 2'1 feuctidor an III determinait les attl'ibutions 

propres. Mais la reunion des agents municipaux de 

toutes les communes d'un canton foemaient la veaie 

municipalite, it laqueUeeevenaient toutesles decisions 

impodantes. Elle avaH un president qui etait elu 

poue deux ans pal' l'assembUie peimaire du can ion I. 

3° L'administration departementale etaH conside­

rablement reduite et simplifiee. Elle ne compeenait 

plus qu'un seul corps de )) membres, chaege it la fois 

de la deliberation et de l'execution, ou plutOt on avail 

consideee que cette administration, n'etant chargee 

que de faire executer les lois, ne devait point com­

prendre une assemblee deliberante. Art. 177 : « Cha­

que administration de departement est composee de 

cinq membres; elle est renouvelee par cinquieme 

I Les communes de 5.000 a 10.000 habitauts avaient une muui­
cipalite propre. Dans Ies communes au-dessus de 100.000 ames il 
y avait au moins trois municipalites sepanl8s avec un bureau com­
mun de trois membres nommes par I'administration departementale 
et confirmes par Ie Directoire executif. 
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tous les ans». C'etait l'image reduite du Dit'ectoire 

executif. H y avait pourtant une difference notable: 

elle avaH un president « par elle nomme annuelle­

ment parmi ses membres ». 

4° Enfin Ie Diredoire executif obtenait nettement, 

ce que Louis XVI n'avait pu obtwir, des agents a sa 

nomination pour surveiHer partout et assurer l'exe­

cution des lois; it obtenait en meme temps des pou­

·voirs suffisants a regard des administraieurs elus. 

D'apres rart. 191 « Ie Directoire nomme aupres de 

chaque administration departementale et municipaJe 

un commissaire qu'il revoque lorsqu'ille juge conve­

nahle. Ce commissaire stil'veille et requiert l'execu­

tion des lois)). Une senle restriction, mais peu genante, 

etait appodee it la liberte des choix. Ce commissaire, 

age de 20 ans, devait etre « pris parmi les citoyens 

domicilies depuis un an dans Ie depariement ou l'ad­

ministration (departementale ou mu nicipale) est eta­

blie ». 

D'autre part, Ies droits necessaires du pouvoir exe­

cutif etaient etablis a l'encontre des administrateurs 

elus. -Art. 193: « Les administrations municipales 

sont subordonnees aUK administrations de departe­

ment et ceHes-ci aUK ministres. - En consequence, 

les ministrespeuvent annuler, chacun dans sa partie, 

les actes des administ!'ations mnnicipales, lorsque ces 

actes sont contraires aux lois ou aux ordres des auto­

rites superieures ». - Art. 194 : « Les ministl'es 

peuvent aussi suspendre les administrateurs de de­

partement qui ont contrevenu aux lois ou aux ordres 



94 HlSTOlRE DU DROlT FRANqAIS DE 1789 A 1814. 

des autorihSs su perieures; et les administrations de 

departement ont Ie merne droit a l"egaL'd des mem­

bres des administrations municipales. » - Art. i95: 
« Aucune suspension ni annulation ne devient deti­

nilhe sans la confirmation formelle du nireetoire 

executif. )) - Art. 196 . « Le Direetoire peut aussi 

annuler immediatement les aetes des administra-· 

Hons departementales et municipales. II peut sus­

pendre ou destituer immediatement, IOfsqu'ille c?'oit 

necessaire, les administrateurs soit de depariement, 

soit de canton, et les renvoyer devant les lribunaux 

de departement s'il y a lieu. » - Art. 198 : « Lorsque 

les cinq membres d'une administration de departe-' 

ment sont dEstitues, Ie Directoire executif pourvoit a 

leur rem placement jusqu'a l'eleetion suivante; mais 

il ne peut choisir leurs suppleants provisoires que 

parmi les anciens administrateurs du meme departe­

ment ». 

CHAPITRE IV 

L'ORGANISATION JUDICIAIRE 1 

L'organisation judiciaire de l'ancien regime avait 

des parties mortes deja, qu'il avait lui-meme con­

damnees dans ses derniers jours : teHes les juridic­

tions seigneuriales et ecclesiastiques, les juridietions 

royales {].'exception, les diverses applications de la 

justice retenue. Le systeme de la venalite des 

charges, qui servait au recrutement de !a magistra­

ture, d'ane extremite a l'autre de lahierarchie, n'avait 

plus de defenseur. ~lals d'autres parties paraissaient 

Bolides et 'precieuses, en particulier ces grands corps 

judiciaires qU'etaient les Parlements, avec leurs tra­

ditions d'integrite et de science. lls semblaient des­

tines a durer, d'autant que pendant Iongtemps ils 

avaient ose seuls resister au pouvoir royal au nom 

de la Nation: c'etait Ie Parlement de Paris qui avait 

reclame et amene la convocation des Etats generaux. 

11 semblait qu'ils dussent etre conserves. l\iais juste-

i v. E. Seligman, La jU8tice en France pendant la Revolution. 
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ment its etaient d'avance les premiers condamnes. 

Ce n' est pas seulement parce que, en 1788, lorsque 

la reunion des :Rtats genAraUX eut etc decidee, ils 

s'efforcerent d'etablir que l'on suivrait les memes 

formes qu'en 16:14., combattant ainsi les pretentions 

et les plans du Tiers :Rtat. 1\1a18 surtout leurs luttes 

traditionnelles avec la royaute, leurs anciennes riva­

lites avec les :Rtats generaux, leurs pretentions ajouer 

un role important dans lapolitique, 1a qualite de 

representants de la nation qu'ils avaient prise au 

XVIII" siecie, les faisaient considerer par les nouveaux 

representants du peuple comme une autorite dange­

reuse. Cette crainto des Pariements, ou en general 

des grands corps judiciaires, a pese constamment sur J 

l'esprit de 1a majorite dans reeune de la reconstitu­

tion j udiciaire. 

I 

L'esprit dominant tendai! en cette matiere, plus 

encore peut-etrequ'en toute autre, a faire ceuvre en­

tierement nouvelle. Deux courants d'aiHeurs Maient 

bien saisissables. 
L'un s'aUacbait presque uniquement it la logique 

abstraite, en utilisant cependant quelques ,idees qui 

s'etaient affirmees en France depuis longtemps deja, 

tenes que celle de ramener it deux les degres de juri­

diction. Ceux qui representaient cotte tendance 

Maient, au premier rang Sieyes, qui deposa un pro­

jet si interessant et si ingenieux sur l'autorite judi­

ciaire, et Chabroud, qui joua dans les debats, un 
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role important. II suffit de lire Ie rapport que Bet'­

gasse presenta au nom du premier Comite de Consti­

tution, pour voir que celui-ci s'y rattachait aussi. 

L'aulre courant, egalement tres puissant, venait 

d'Angleterre. Les etudes des publicistes du XVIIIe sie­

de avaient mis les institutions anglaises fort it la 

mode. On les avait etudiees soit dans Ie genevois De 

Lohne, soit dans ]e jurisconsllite anglais Blackstone; 

de nombreux livres et brochures avaienl ete publies 

en France les concernan t. L'Angleterre, des cette 

epoque, avait une admirable magistrature. Certains 

traits de son organisation j udiciaire sed uisaient be~u­

coup les Fran~ais du XVIlI
e siecJe : Ie petit nombre 

des juridietions, les juges ambulants et surtout Ie 

jury, intervenant non seulement en matiere repres­

sive, mais aussi en matiere civile, Ie jury tant vanle 

pal' Montesquieu ef ou les erudits frangais de ceHe 

epoque croyaient a tort retrouver une vieille institu­

tion . nationale, Ie j ugement par les pairs diJ Moyen 

age. IIs ne se rendaient pascompte de deux faits, qui 

expliquaient comment ce sysleme pouvait fonetionner 

en Angleterre. Le premier c'est qu'il avaH amene, 

en matiere civile, la formation d'une procedure com­

pliquee et conteuse, destinee surtout it degager les 

questions simples qui devaient eire sOllmises aux 

j ures; Ie second c'est l'influence morale et doctri­

nale que Ie j uge anglais, presidant les assises, a tou­

jours exercee sur les jures. n dit quelle est la regIe 

de droit aUK jurymen et ceux-ci l'ecoutent et Ie 

cl'oient; on peut donc soumeHre it leur decision 

7 
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meme des questions de droit!. L:homme qui, a l'As­

semblee constituante, defendait surtout l'imitation 

des institutions judiciail'es de l'Angleterre etait Du­

port; il presenta un projet exlremement bien e~udie 
sur l'intervention du jury en touies .matieres. Le 

jury etail d'ailleurs, tres en faveur, et demande .des 

cOtes les plus divers. Mais tousne Ie comprenalent . 

point de la meme fa<;on. C'etaient des jures tres dif­
ferents des jures ordinaires, que ceux proposes par 

Sieyes. La confusion etait teUe que Robespierre 

pourra plus tard, dans la discussion de la Constitu­

tion de 1793, dire it la Convention qu'entre desjures 

et des juges populaires, elus par Ie peuple, il n'ya 

O'uere qu'une difference de nom. 
~ . 

Tonies ces questions, et hien d'autres, furenl dLSCU-

tees elles-memes par \'Assemhlee constituante; cal' 

celle.ci, comme elle l'avait fait ponr Ie projet de 

Constitution presente par Ie premier Comite, laissa 

momentanement de cote les artieles sur l'organisation 

judiciaire presentes par Thouret au nom du second 

Comite de constitution, pour discuter preaiahlement 

et resoudre une serie de questions de principe. 

Somme toute, ce fut la premiere des deux tendan­

ces qui l'emporla. L'ecole des anglicisants fut battue 

presque sur toute la ligne. L'Assemblee repoussa les 

juges ambulantset Ie jury en matiere civile. Sur ce 

dernier point elle fut convaincue par un lumineux et 

magistral discours de TroncheL II partail d'nne idee 

I Esmein, Elements de droit constitutionnel, p. 427 et s. 
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admise par tous, it savoir que; si les jures sont ires 

capables de resoudre les questions de fait, Us sont 

incompetents pour resoudre les questions de droit, 

faute de connaissances jUl'idiques. Tronchet montra, 

contrait'ement it ce que d'autres soutenaient, que chez 

nous, en matiere civile, il est Ie plus souvent impos­

sible de separer la question de droit de la question 

'de fait, surtout quand it s'agit de l'interpretation des 

actes .ecrits qui jouent un si grand rOle dans notre 

droit. Le jury fut au contraire admis en matiere cri­

minelle, ou la distinction du fait et du droit est gene­

ralemen t facile. La sol ution adoptee par noh'e pre­

miere assemblee representative est toujours restee 

depuis celie de la loi fran<;aise. 

II 

Le 24 mars 1790, l'Assemblee constituanle avait 

decide que I'ordre judiciaire serait reconstruit dans 

son entier. Mais ceUe immense renovatIon compre­

nait deux parties. II fallait: 10 determiner d'abord par 

qui et comment seraienl choisis les juges; 20 cons­

tl'l1ire la nouvelle hierarchie judiciaire : determiner 

la qualite, la competence et ]a composition des 

diverses juridictions. 

Sur Ie premier point il y eut de grandes batailles 

et d'admirables discussions. IJ s'agissait de savoir si 

les juges seraient nommes it vie par Ie roi ou s'ils 

seraient elus it temps et par qui. A lire les discours 

qu'entendit l'Assemblee, cela aurait ete avant tout 
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une question de principes constitutionnels. La solu­

tion amait dependu de celte autre question: fallait­

it ret:onnaitr'e dans l'Etat l'existence de trois pouvoirs 

distincts, Ie legislatif, l'executif et Ie j udiciaire; ou, 

au contraiee, fallaii-il n'en admeUre que deux,le 

legislati f el I' executif, Ie pouvoie j udiciai re n' etan t 
qu'une partie du pouvoir executif 1. Si 1'on admeHait . 

trois pouvoiJ's, 1a logique voulait que chacun d'eux 

tirai directement son institution de la souverainete 

nationale, les juges comme les membres du Corps 

legis\atif. Si Le pouvoir j udiciaire n' etait au contraire 

qu'une hranche du pouvoir executif, c'etait au roi, 

titulaire de ce demier, qu'il appartenait de nommer 

les j uges. Sans doule les deux theses furent soutenues 

et avec ceUe portee. Cependant, heal1coup comme 

Barnave, soutenaient que, meme en admeUant que Ie 

pouvoir judiciaire renLrait dans Ie pouvoir executif, 

OD pouvait fairc clire lesjuges par Je peuple : n'avait­

on pas fait elire de meme les administrateurs, Ie pou­

vail' administratif? 
Mais si ces discussions theoriques tiennent une 

grande place dans Je debat. en realite, elles etaient 

it 1a surface. Les motifs profonds venaienl d'ailleurs, 

et l'eJection des juges Mail alors une solution natu­

relle et inevitable. 
Tous, en eITet, condamnaient et repoussaient Ie 

svsleme alors exislant : la yenalite des charges. A ussi . 
la 10i fondamentale sur l'organisation judiciaire votee 

1 Sur cette question, V. Esmein, Elements de droit constitutio'IJnel, 

p. 400 et s. 
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par l'Assemb!ee constituante, celIe des 16~24 aoa! i 790 

porte-t-elle (tit. II, art. 1): « La venalite des offices de 

judicature est abolie pourfonjours; les juges ren­

dr?nt gratuitement la justice et seront salaries par 

rEtal ). Les titulaires des offices furent d'ailleurs 

rembourses par L'Etat de leur finance. 

1Iais la venalite elant abolie, donner au roi Ie choix 

ella nomination desjuges c'etaitmettre la magistrature 

dans sa dependance plus qu'elle ne l'avait ete depuis 

des siecles. Aussi, ala veille meme de la RevolutioD, 

les esprits y repugnaient deja visihlemenL Les cahiers 

de bailliage pour Ie Tiers Rtat en 1789 paden! sou­

vent de l'election des juges. Souvent al1ssi ils n'en 

precisent pas davantage les conditions. Certains par­

lent cependant de les faire eiire par l'Assemhlee le­

gislative. D'autres plus nombreux reprennent Ie sys­

feme de presentations par les corps judiciaires 

qu'avaient cherche a eLablir les ordonnances des xv e 

e.t XVI
e siec~es j. D'autres enfin proposent la presenta-

tIOn de trOIS candidats pour chaque place par ras. 

semblee provinciale, entre lesquels Ie roi choisirai t. 
C'etait une idee qU'avaient soutenl1e des publicistes 

de marque, entre autl'es Mably et Le Trosne. 

, En .1790 la majorite de t'AssembJce repugnait plus 

energlquement encore a laisser au l'oi Ie choix des 

juges. On se detiait de lui. On avait pris contre lui 

les precautions que nous savons dans l'ordre admi­

nistratif; a plus forte raison fallaH-it les prendre dans 

1 Esmein, Cours elementaire d'histoire du droit, p. 402.403. 
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l'ordre judiciaire. Le systeme dela presentation par 

les assemblees provinciates etait de passe : c'etait 

reiection proprement dite quoit fallaH, l'eiecLion 

it court terme. La loi du 16 aont 'i 790 pose 

Ie principe dans radicle qui suit celui sur la sup­

pression de la venalite: « Les juges seront elus pal' 

les justiciables ». La formule n'etait point tout afait 

exacte; iis devaient etre elus non par tous leurs jus­

ticiables, mais soit par lescitoyens adifs, so it par les 

assemblees electorates. 

En un sens cependant les juges eLaient nommes 

par Ie roi; iis elaient inslitues par des leUres patentes 

emanees de lui. Mais c'etait une simple forme, Ie roi 

Mant tenn de les decerner (tit. II, art. 6). « Lesjuges ... 

recevront du roi des lellres patentes scellees dn sceau 

de rEtat, lesqueHes ne pourront etre refusees et 

seront expediees sans retard et sans frais, SUI' 1a 

seule presentation du proces-verbal d' election ». 

Les magistrats d'ailleurs, pendant La duree de leurs· 

fonctions, etaient inamovibles. lIs etaient elus pour 

six ans et toujours reeligibles (art. 4). L'Assemblee 

constituante avait cm necessaire d'exigel', pOUl' l'eli­

gibilile aux fonctions de juges des preuves de savoir 

professionneL 11 etait dit (art. 9) : « Nul ne pourra 

etre eru juge ... S'il n'a pas trente ans accomplis et 

s'il n'a pas ete pendant cinq ans juge ou homl1le de 

loi exervant publiquement pres d'un tribunal ». La 

loi des 25 aont-H septembl'e 1790 (ad. 5) ajoutait : 

(( la qualite d'homme de loi ayant exerce pendant 

cinq ans pres des tribunauK ne s'entend provisoire-
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ment et pOUI' la prochaioe Mection que des gradues 

en dr'oit qui ont etC admis au serment d'avocat et ont 

exerce ceUe fondion dans les sieges de justice royale 

ou seigneuriale en plaidant, ecrivant ou consultant. 

L'Assemblee nationale se reserve de statuer ulterieu­

rement sur cette condition d'tHigibilite lorsqu'elle 

S'occllpera de L'enseignement public n, . 

Aiosi, Ie roi, titulaire du pouvoir eKecutif, ne choi­

sissait aucun juge pas plus qu'aucun administraleur. 

Cependant on lui avait laisse La nomination de cer­

tains magistrats, que d'ailleurs il ne pouvait pas re­

voquer: ( les officiers chat'ges des fonctions du minis­

fere public seront nommes a vie par Ie roi et ne 

pourront, ainsi que les juges, etre destitues que pour 

forfaiture dtll1lent jugee par les juges, cOl1lpetents ») 

(ar·t. 8). Cela fut presente it }'Assemblee comme uoe 

grande concession faile au rai. 

D'ailleurs ce ne furent pas, en realite, tous les 

officiers charges des fouctions du ministere public, 

qui fureni laisses it sa nomination. On divisa dans 

la suite ces [onctions, qui deviorent en partie elec­

tives. Ceux qui resterent it sa nomination furent les 

commissaires du roi, eh arges de requerir l'appli­

cation des loIs devant les tribunaux aUKquels iis 
etaieot attaches I, 

1 S~r rel~ction des jug~s en, general et en particulier pendant 
la RevolutIOn, V. Esmem, Element 8 de drait constitutionnel 
p. 419. . , 



104 HISTOIRE DU DROIT FRAN<;(AIS DE 1789 A 1814. 

III 

Pour I'etablissement de 1a nouvelle hierarchie 

judiciaire l'Assemblee constituante s'attacha it un 

, principe dominant: la distinction des juridictions 

civiles et des juridictions rep['essives. C'etaient des 

tribunaux diifel'ents qui devaienl administrer la jus­

tice civile et la justice penale. Nous allons suivre 

cette division. 

A. - JuridicUons en matiere civile. 

Au bas de l'echelle (tres courte d'ailleurs) Mait Ie 

juge de paix. Le nom avail ete emprunte a l'Angle­

terre (justice of the peace). Mais Ie juge de paix an.:. 

gtais du xvme siecie elaH bien different de ce que 

devail etre Ie j age de paix fI'anvais. Les meilleurs 

historjens du droit en Angleterre tiennent aujourd'­

hui que lesjustices of the peace ont ete €Ius d'abol'd 

par les Comtes, mais ils sont vite devenus des COH1-

missail'es rOJ'aux, dont la lisle pOUl' Ie Comte est pe­

riodiquement revisee. Surtout, au XVIIl
e siecie, Ie juge 

de paix presentait deux tl'aits distinctifs: c'etait d'a­

bord un pel'sonnage impol'lant, pris dans iapetite 

nobJesse ou la gentry. D'autl'e pad, ses attributions 

Maient SUl'tout administratives ou, du moins, il n'a­

vail qu'une competence civile tres reduite. 

Le juge de paix que ron allaH creer en France 

etait con<;u d'une favon lres diiferente par l'Assemblee 

et par l'opinion puhlique. Ce devait etre l'homme 
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.i uste , jouissant de l'estime et de la contiance de ses 

concito)Cens et exervant sur eln une influence morale 

plus encoeequ'un pouvoir judiciail'e. Ses attributions, 

it est vrai, elaient excLusi vemen t j udiciail'es; mals 

eUes etaient de deux sorles. II con naissait, soit sans 

appeJ, jusqu'a 50 livres, soit a charge d'appel au t['i­
bunal de district, des causes civiles peu impol'lantes 

determinees par la loi. Mats de plus, dans les matiE~­

res qui excedaient leur competence, Ie juge de paix, 

(a vee les assessel1l's don til sera bientot parle), devaien t 
formel' un « bureau de paix et de conciliation )). lis 

devaient employee leur mediation a conciliel' les 

. parti~s, et, en prineipe,aucune demande n'etaitadmise 

en pl'emiere instance a.u tribunal de district si cette 

tentative de conciliation n'avait precede (L. 16 aool 

1790, Lit. X). Ce n'elait point lit un emprunt aux 

institutions anglaises. Mais une institution sem­

blable exisLait dans d'autres pays elrangers, nolam­

ment en RoBande. Voltaire l'avait vantee particuW~-

1'ement et Popinion lui elait ll'es favorable, comme Ie 

prouvent les Cahiers de 1789. Elle subsiste toujours 

chez nous : mais, pour divel'ses causes, etie n'a point 

donne les fruits qu 'on en esperait. 

II y avail un j uge de paix dans chaque canton 

(plusieurs dans les villes importantes). Ii etait elu 

pour deux ans par l'assembLee pl'imaire du canton 

(c'est-a-dire par les citoyens aclifs), immediatement et 

indMiniment reeligible. 11 ne pouvait « etre choisi 

que parmi les citoyens eligibles aux administrations 

de departement et de district, et ages de trente ans 
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accomplis, sans autre condition d'eligibilite )). Ainsi, 

on n'exigeait du juge de paix ancune connaissance . 

juridique, et cela elait conforme au role qu'on lui 

assignait. 
Mais dans Ie systeme adople, Ie juge de paix n'etait 

point un juge unique, soit qu'iL jugeat, soit qu'il 

cherchat a concilier. U avaH des assesseurs, fOllrnis 

par quatre notables (Hus par l'assemblee primaire 

parmi les citoyens actifs de chaque municipalite. 

Au-dessus du juge de paix (dont il recevait les 

appels) Mait Ie tribunal de district. « H sera etabli, 

dans chaque district un tribunal compose de cinq 

juges aupre"s duquel il y aura un officier charge des 

fonctions du miliistere public»); il devait en plus y 
avoir quatre suppleanls. Ces magistrats etaient elus 

dans les conditions indiquees plus haul par l'assem­

blee electorale du district: « Celui des juges qui 

au ra tHe elu Ie pl'emier presidera; dans Les tl'ibunau x 

qui se trouveraient divises en deux chambres, celui 

qui aura Me eiu Ie second presidera la seconde cham­

bre )). 

Les tribunaux de district (en dehors du cas ou its 

staiuaient sur leg appels des juges de paix) jugeaient 

tantOt en premiere et derniere instance et tantOt a 
charge d'appel (tit. IV, art. 5) : « Les juges de dis­

trict connaitront en premier et dernier ressort de 

toutes affaires personnelles et mobilieres j usqu'a la 

valeUl' de mille livres de principal et des affaires 

reel1es dont l'objet principal sera de 50 Hvres de 

revenu dMerminesoit en rente, soitpar prix de bail »). 
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lis connaissaient de toutes les autres affaires civiles, 

depassant ce laux, mais alors a charge de rappel. 

L'Assemblee borna lit la hie rare hie des justices 

civiles; elle ne crea point de tribunal superieur au 

tribunal de district, sauf Ie Tribunal de Cassation, 

dont il sera parle plus loin et dont les attributions 

(\laient d'une nature particuliere. 

Dans ceUe construction, elle avait Me evidemment 

guidee par deux mobiles principaux : 1° Ie desir de 

rapprocher la justice des jusliciables, pour la rendre 

accessible a tous; 2° la crainle des grands corps 

judiciaires, en qui poueraient ressusciter les Parle­

menls. 

Mais pour faire Ie tribunal de district, elle avait 

eu, en plus, devant les yeux un modele anterieur et 

bien connu : Ie siege presidial de l'ancienne France. 

Comme Ie tribunal de district, l'ancien peesidial tan­

lOt jugeait en dernier ressort et tantOt en premiere 

instance. Nous avons vu que l'ordonnance de i 788 

avait choisi, au fond, Ie presidial pour en faire l'unite 

judiciaire. C'est celte pensee que reprit l'Assembtee 

constitllante. Elle realisa en meme temps l'ideal, plu­

sieurs fois seculaire, des deux degres de j uridiction. 

Mais comment, dans ce s~stemej l'appel pouvait-il 

fonctionner par rapport auxjugements des tribllnaux 

de district? Il semble que l'appel n'est possible que 

s'il existe un tribunal superieur it celui qui a rendu 

Ie jllgement attaque. lei it n'en existait point, car Ie 

Tribunal de Cassation n'etait pas. un tribunal d'appel. 

H faut Ie dire, l'institution meme de l'appel avait 



108 HISTOIRE DU DROIT FRANQAIS DE 1789 A 1814. 

ete mise en question devant l'Assemhlee: c'est un 

des points touchant aUK principes qui avaien! ete 

discutes prealablement. Certains orateurs avaien t con­

teste la valeur de cette institulion : les juges d'appel 

etaient faillibles comme ceUK de premiere instance; 

ce n'etait qu'une chance de plus, un alea supplemen­

taire introduit dans les proces. It ne faut pas trop 

s'en elonner. La ten dance etait aloI's de s'en rappor­

tel' en tout aux donnees de la raison naturelle, et 

Ja raison naturelle comprend mal·· des institutions 

comme celle-ci qui sont Ie fruit fle la science et de 

l'experience, mais qui ne sont pas simples I. Cepen­

dant l'appel avail teiomphc, et, com me Ie proj et de 

Berg·asse, Ie projet de Thouret contenaill'etablisse­

menL d'ull tribunal d'appel, qui etait aussi reduit 

que possible en grandeur sous 1a forme d'un tribunal 

depat'temental. Mais c'etait trop enCOI'e. Dans un 

discours inspire par un sentiment d'egalite jaloux 

et etroit, Chabrond proposa et fit acceptet' a l'As­

semblee un systeme qui maintenait rappel sans creer 

de j u l'idiction d'appel particuliere. H consistait it 

rendre les tribunaux de distl'ict juges d'appelles uns 

par rappod aUK autres. C'est un peocede qui n'es! 

point sans exemples·; t'ordonnance de 1788 soumeHait 

parfois les appels des jugements rendus par une 

chambre d'un Grand bailliage it une autre chambt'e 

du meme corps. Maisjamaisil n'avait retta une si large 

application. C'etait encore une eereur. [;appet n'est 

1 Esmein, COU'I'8 elementaire d'histoire du droit, p. 257. 
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une garantie pour les jl1sticiables, il n'est vraiment 

bienfaisant, que si Jesjl1ges d'appel, par leur science 

ou leur experience, ou par leur llombre, sont vrid­

ment superieurs aux juges de premiere instance. 

Dans Je systeme cree par I 'Assemhlee, ces appels pour-

raient rappeler Ie juge Bridoye que Rabelais nOllS 

monire j ugeant au moyen des des. 

Mais, parmi les innomhrahles tribunaux de district; 

comment trouver celui devant lequel l'appel devait 

etre porte? Si les deux parties s'entendaient a cet 

egard, elles pouvaient choisir n'importe quel trihu­

nal du royaume. Sinon, Ie Dil'ectoire de district ayant 

dresse la liste des sept trihunaux les plus voisins 

dont un au moins devait etre pris en dehors du de­

partement, on procedait par voie de recusation. Uap­

pelant pouvait exclure « perempioirement et sans 

donner aucun motif» trois de ces tribunaux; l'intime 

en recusait trois a son tour de la meme maniere, et 

celui qui restait seul etait Ie tribunal compete'nL 

B. - Juridictions repressives. 

Pour Ie jugement des crimes, c'est-a-dire des in­

fractions emportant peine afflictive ou infamante, 

l'Assemblee constituante avaH admis la procedure 

par jures et meme 1a loi des 16-29 septemhre 1791 

a'vaH imite d' assez pres les usages et les formes de la 

procedure anglaise. L'instruction preparatoire comme 

alors en Angleterre, etait confiee au juge de paix, qui 

avait 1a police de Burele flans chaque canton. De la, 

l'affaire passait au distl'id entre les mains d'un magis-
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trat appele 1e lJirecteur du jury, les juges du tribunal 

de district remplissant ces fonctions parvoie de roule­

ment. Le directeur du jury completait j'insiruciion 

en cas de besoin et saisissait, s'it y avait lieu, Ie jury 

d'accusation compose de twit membres, qu'il etait 

charge de diriger (de lason nom). La Constituante 

avait, en effet, pris aux Anglais la double forme du 

jury, Ie jury d'accusation et Ie jury de jugement, la 

double barriere, comme disait Blackstone, qui defend 

la Eberle du citoycn anglais. Si Ie jury d'accusation 

dee1arait qu'il y avaH lieu it accusation, l'affaire elait 

portee devant 1e Tribunal criminel, qui statuait SUI' Ie 

verdict d'un jury de jugement. It y avait un tribunal 

c!'iminel par departement, compose d'un president et 

de trois juges. Le president etait elu par l'Assemblee 

electorale du depadement; jes juges etaient pris 

chacun pal' tourde rOle dans les tl'ibunaux de distl'ict, 

Ie president excepte. II y avait, hien entendu, un 

ministel'e public pres de ce tribunal, mais c'est 1ft 

qu 'apparait Ia division des fonclions, dont j'ai pade 

plus haul. L'Assemblee, apres de longuos discussions, 

n'avait pas voulu confier au commissaire du roi, ft 

l'homme du Gouvernement, le dl'oit de dil'iger et 

soutenir les poursuites criminelles. Elle avait cl'ee 

pour cela un accusateur public qui Mail elu comme 

Ie president du tribunal crimine]; il y avaH d'ailleurs 

aussi pres de ce tribunal un Commissaire du roi, mais 

seulement charge de requerir l'application de la loi. 

L'accusateur public n'intervenait qu'apres Ia mise en 

accusation decidee par Ie jury d'accusation. Il ne 
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pouvait porter au tribunal aucune autre accusation. 

Cependant il pouvait recevoir des denonciations soit 

du pouvoir executif (pal' l'intel'mediaire du Commis­

saire du roi), soit du Commissail'e du roi, soit du tri­

hunal criminel; it les tl'ansmettait alors au juge de 

paix. H avail la surveillance sur tous les officiers de 

police elu departement. 

La loi des 16-22 j uillet :i 791 avait cree des tl'ibu naux 

de police correctionnelle pour Ie jugement des delits 

qui n 'emportaient pas peine afflictive ou infamante. 

Hs etaient composes, suivant les cas, de tl'ois juges 

et d'un assesseol', dans les villes qui avaient plus 

d'une justice de paix; ailleul's d'un juge de paix et 

de deux assesseul's. L'appel Malt porte au tribunal 

de district qui jugeait en demier ressort. La pour­

suite etait intentee soit par des parties lesees, soit par 

Ie procureur de la commune et ses substitutssoit 

« par des hommes de loi commis a cet effel par la 

municipalite». La meme loi Ol'gani~ait pour los con­

tl'aventions une police municipale I. 

Tous les tribunaux d'exception etaient supprinlPs. 

Seuls, les tribunaux de commerce etaient conserves et 

reorganises. La, de tout temps les juges avaient ete 

elus par lesnotables commert;ants; eeUe fois c'etait 

bien l'Clection des juges par les justiciables. 

1 J e n'ai expose ici que les grands traits de cette organisation 
des tril:lUnaux repressifs, et j'ai ete plus bref encore sur les regles 
de la poursuite. On trouvera sur ces points un expose plus complet 
dans mon Histoi1'e de la procedure c1'iminelle en France, 38 part., 
p. 417 et s. 
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Le pourvoi en cassation dans l'ancien regime re­

posait sur Ie principe de la justice retenue. Leroi 

avait g-arde Ie droit de casser, quand il Ie cro-yait 

jusie, les arrets rendus par les juges, meme par les 

cours souveraines. Le pourvoi en cassatio'o, applica­

tion regularisee de ceHe idee, e1ait porte au Conseil dn 

roi; il n'etait admis que POUI' violation de la loi, 

quant aux formes essentielles ou quant au fond. 

Un recours de ceUe nature ne pouvait plus 

suhsister etant donnes les principes proclames par 1a 

Revolution. Cependant une institution semhlahle 

etait plus nocessaire que jamais, etantdonnee 1a mul­

tiplicite des trihunaux de district, de ces petits tri­

hunaux, qui tous arrivaient~ d'une fac;on ou d'une 

autre, it statueI' en dernier ressort. C'est pour cela 

que 1a Revolution voulut maintenir Ie pounoi en 

cassation et creer un Trihunal de Cassation. II s'agis­

sait de maintenir en France 1'unite de la jurispru­

dence. Mais cela n'etait pas facile it organiser correc­
{ement. 

C'etait en qualitedc souverain que Ie roi cassaitjadis 

les arrets, mais il avait perdu ceUe qualite. Pour 

heaucoup Ie vrai souverain c'etait Ie pouvoir legisla­

IH; aussi certains, comme Rohespierre, proposaient 

de donner les fonctions de Cour de cassation au Corps 

Iegislatif ou it une grande Commission nommee par 

celui-ci. Mais c'eut ete.la confusion hien marquee des 

pouvoirs. II fallaH creer un corps exclusivementjudi­

ciaire, auquel on remeHrait Ie droit de cassel' les 

jugements en dernier ressort pour exd~s de pouvoir 
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et violation des regles du droit. Mais comment Ie faire 

Mire, car plus encore que Les autres, it fallaH qu'il fUt 
elu. En faire dire les membres par les departements, 

c'etait tout nature!. Mais, it un eru par deparlement 

cela faisait plus de 80 membres, un corps trop nom~ 
heeux, dangereux peut-Mre. Quelques-uns proposaient 

de ne faire nom mer par Les departements que des can­

didats entre lesquels Ie Corps legislatif choisirait Jes 

membl'es du Tribunal de Cassation, mais c'etait hien 

delicat. On trouva entin la solution: c'etait de diviser 

les departemenis en deux series, qui eliraient aHer­

nativement les membres du Tribunal de Cassation. 

Celui-ci fut cree par Ie decret des 27 novel11hre-1e> 

decembre 1790. L' article 1er rappelait llne des idees 

import.antes produites dans 1a discussion: « It y aura 

u~ . TrI~una~ de Cassati.on etabli aupres du Corps 

teglslatif »; II en faisait done en quelque sorte une 
annexe du pouvoir legislalif. 

Le caractere du pourvoi en cassation elaH d'ailleurs 

bien determine. (( It (Ie tribunal) annulera toutes les 

procedures dans lesquelles les formes auront ete vio­

lees et tout jugement qui contiendra une contraven­

tion expresse au texte de la loi ... SOllS aucun pretexte 

et en aucun cas Ie tribunal ne pourra connaitre du 

fond de I'affaire; apres avoir casse les procedures ou 

Ie j ugement, it renverra Ie fond des affaires aux tri­

hunaux qui devront en connaltre ». Le tribunal de 

cassation.n'etail done point une Cour d'appel supreme, 

un dermer degre de juridiction. lL etait simple­

ment Ie gardien de La loi, ne connaissant que des 
ESM. 

8 
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questions de droit et jamais des questions d.e fail. 

Cependant il gat'dait quelque c,hose ~es. anCIennes 

f rnaiO'!'e Ie chanaement Ges prmclpes. Dans ormes, b ' b 

l'ancien regime, le pourvoi en cassation, ayan~ ga~de 

dans 1a forme quelqne chose d'une gt'ilce, devatt pr~a­

lablement etre examine par des maitres des t'equetes 

qui faisaient rapport sur Ie point de s:voi~' s'il ~ta!t 

d . 'ble a"ant que Ie conseil des partIN; 1 exarmnat a nUSSl ,.' . 

en Ini-meme pour 1e repousser ou Ie declarer bien 

fonde. La nouvelle loi disait; « Tons les six mois Ie 

Tribunal de Cassation nommera vingt de ses membres 

pour former un bureau qui, sons l~ titre. de bureau 

des requetes, aura pOUI' fondions d exammel' et ~e 

juaer si les requeles en cassation devront eire adrlJl­

se: ou l'ejetees; ce bureau ne ponrl'a juge,r qu:au 

nombre de douze juges au moins )). Cette precautIOn 

se justifiait parl'interet qu'il ~ avai.t a ne d,e~attre a 
fin de cassation que les pourvOls vr<lHnent serleux. 

Les membres du Tribunal de Cassation Maient elus 

pour quatre ans par les assemblees ~lector~les des 

depadements. ( Ponr 1a premiere elect~on o~ hrei.'a au 

sort dans nne des seances de l'Assemhlee nahonale les 

42 depariemenis qui devront eUre chacun un sujet 

pour relPplir une place dans Ie Tribunal; a lasecond.e 

eledionles 41 autres deparlements auront Ie drOlt 

d'elire et ainsi successivement ». n en resuHait que 

tantOt Tribunal comprenait 42 membres et tantM 

lH seulement. Des conditions particulieres d'eligibi.­

lite etaient imposees: " Pour eire eligible lors des 

trois premieres elections, il faudra avoir trente ans 
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accomplis ei avoir pendant dix ans exerce les fonc­

tioDs dejuge dans une COllr superiellre ou presidiale, 

senechaussee Oll hailliage, on avoir rempli les fonc­

tions d'homme de loi pendant Ie meme temps, sans 

qu'on puisse prendre parmi les eligibles les juges non 

gr<ldues des tL'ibunaux d'exception. Lors des elections 

suivantes, it faudra pour etre eligible avoir exerce 

pendant dix ans les fonctions de juge ou d'homrne de 

loi dans un tribu n al de district; I 'Assem blt\e natio­

nale se l'eservant de determiner dans la suite les au-
. tres qualites qui pourront I'endre eligible ». 

La loi des 10-15 mai 17!H avait entin cree une 

Hau ie Cour nalionaie, POUl' connaHre de tous les 

crimes el delits dont Ie Corps legislatif se porterait 

accusateur.Elle se composait de quatre gl'andsjuges 

tiees au sort parmi les membres du Tribunal de Cas­

sation el d'un jury de 24 hau ts j u res pris sur un e lisle 

de cent soixante-six. Pour former celte liste tous les 

deux ans, lors du renouvellement de la legislature, 

chaque assemblee eiectol'ale de departement elisait 

deux hauls juros parmi les citoyenseligibles au Corps 

legislatif. Le Corps Iegislatif choisissait deux de ses 

membres pour soutenir I'accusalion sous Ie nom de 

grands procurateurs de la Nation. Ii y avait ainsi 
deux Commissait'es du roi. 

L'ancien regime, comprenait, pat'mi ses juridic­

Hons d'exception, de nombreusesjuridictions admi­

nistrativ@s, particulierement en matiere d'impOts. Les 

nnes etaient organisees a pen pres comme les tt'ibu­

naUK de droit commun, avec des juges inamovible~, 
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et la procedure ressemblait a celie des tribunaux. or­

dinaires. Les intendants, sauf appeJ au Conseil du 

roi, statuaient aussi sur de nombreux. litiges admi­

nistratifs; its jugeaient sans frais, mais sur simples 

requeles Oll memoires, sans publicite ni contradic­

tion. La juridiction des intendants, comme les inten­

dants eux.-memes, eiait condamnee par l'opinion 

publique .. lUais c'etait nne question que de sa­

voir,. s'it De fallaH pas en matiere administra­

tive, et specialement en matiere d'impOts,eta­

blir des tribunaux. speciaux presentant d'ailleurs 

les memes garanties que les autres. La question 

fnt discntee a deux reprises par l'Assemblee con­

stituante. Les nns, comme Chabroud, soutenaient 

Ie principe de l'unite de jurididion, tous les litiges 

devant etre renvoyes devant les tl'ibnnaux de dis­

trict. Mais Ie projet presente par Thomet au nom 

dn Comite de constitution contenaH un tribunal 

departemental, charge de statuer en matiere adminis­

trative et su.r les questions d'impOts; les membres en 

devaient d'ailleurs eire elns comme les autI'es juges. 

Mais sans nouvelle discussion generate, apres une 

entente entr~ les Comites de constitution e\ des 

Contributions, la solution adoptee fut tout autre. Le 

decret des 6-H septembre 1'190 atlribua en principe 

Ie contentieux administratif aux directoires de district 

et de deparlement; quant au contentieux en matiere 

d'impOts, HIe partagea entre ces corps administratifs 

(pour les impOts directs) et les tribunaux de district 

(pour les impOts indirects). C'esl 1a !'origine pre-
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miere de nos model'nes juridiclions administratives 

et les principes fondamentaux sur leur competence'. 

L'Assemblee consfituanle eslimait sans doule que 

les corps administratifs, procedant de relection, 

comme les tribunaux, pl'esentaient les memes garan­

ties. 

IV 

Void les pl'incipales modifications qu'apportel'ent 

les assemblees suivantes it l'ol'ganisation judiciaire 

creee pal' l'Assemblee constituante, qui subsista dans 

ses grandes lignes et ses principes essenLiels. 

La Convention, les 22-25 septelllbre 1792, decreta 

que « les corps administratifs municipaux et judiciai­

res et les juges de paix et leurs gl'effieI's, seraient 

I'enouveles en leuI' entieI', sauf la faculte de reelil'e 

cenx qui aUI'aient bien merite de Ia patrie ». Par Ie 

decl'et du14 octobre 1792, elle suppI'ima, pour I'eJec­

tion des j uges, les conditions de capacite profession­

nelle: ils pou vaien t etre choisis parmi tous les citoyens 

ages de 25 ans accomplis. Un decret des 29-30 oclo­

bre 1792 suppl'ima les' Commissail'es nationaux pl'eS 

les tribunaux criminels et reunit leurs fonctions it 

celles des accusateurs publics. 

Usant de sa qllaIite d'assemblee so!]veraine, reu­

nissant tous les pouvoirs, Ia Convention par de nOlTI­

brellX decrets intervint directement dans l'adminis­

tration de la justice, destituanl des jllges et cassant 

1 Sur cette question de la juridiction administrative, V. Esmein, 
Elements de droit constitutionnel, p. 429 et 8. 
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des jugements. En ran HI ekle.nomma elle-meme, 

par l'organe de son Comito de legislation, toute une 

serie de jl.lges, sans faire proceder auK. elections j. Je 

laisse de cOte l'institution et l'histoire du Tribunal 

revolutionnaire; si int6ressantes qu)elles soieni, eIles 

appartiennent a l'histoire politique et ne sauraient 

trouvet' leur place ici. 

La Constitution de l'an m apportades changements 

assez profonds dans l'organisalion judiciaire (art. 2'10 

et s.; L. 19 vendemiaire an IV). Ayant supprime 

Ie district, elJe supprima aussi Ie tribunal de 

district et Ie remplat;;a par un triblwal de departe­

ment, en matiere civile. Cela etait logique, et dore­

navant chaque d!~pal'tement de France possedait it son 

chef-lieu deux tribunaux, run pour la justice civile, 

l'aulre pour lajustice criminelle. Mais it y avait dans 

ceUe rMorme, comme dans cetle de l'organisation 

municipale, une pensee plus profonde. Ces tribunaux 

civils de departement etaieni des corps importants, 

comprenant vingt membres et quelquefois plus 

(lorsque Ie departement avaiL plus de trois tribunanx 

correctionnels). lIs Maient divises en sections} dont 

chacune nommail son president. Or, c'est un fait cer­

tain que Ie prestige, la dignite et la valeur des corps 

judiciaires augmentent a mesure qu'ils sont plus 

occupes et comptent plus de membres. C'etait une 

idee j uste que l'unife de tribunal civil par deparlement 

et aujourd'hui ce serait une institution bienfaisante 

! Esmein, Elements de dl'oit constitutionnel, p. 418, 419. 
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dans notre pays. Mais en l'an l'appHcation en etait 

peut-etre prematuree; etant donnBe la difficulte des 

communications, Ia justice n'Ctait pas assez rap pro­

chee de tous les jHsticiables. La Constitution, tout en 

maintenant l'appel conlr'e les jugements du feihunal 

de departement lorsque l'objet en litige depassaii Ie 

taux precedemment fixe, ne crea point de tribunaux 

d'appeI; I'appel etait porle au tribunal civil de l'un 

des trois departements les plus voisins. 

Les juges du tribunal civil etaient elus tous les cinq 

ans et toujoues reeIigibles : la Constitution n 'exi­

geait, pour l'eligibilite, que rage de viogt-cinq ans 
(art. 209) 1. 

Les tribunaux correction nels etaient ameliores : il 
devait y en a yoir IiU moins trois par departemen t. lis 
6taientcomposes d'un president (foumi a tour de role 

par les juges du tribunal civil) et de deux juges de 

paix ou assesseurs du juge de paix. Le tribNnal cri­

mine! restait it peu pres tel que precedemmeot, sauf 

que Ie nombee des juges (Ie president non compte) 

etait porte it quatre. Le nombee des juges du Tribu­

nal de Cassation ne pouvait ex ceder les trois quarts 

du nombre des departements. II etait renouvele par 

cinquieme tous les ans, les assemblees electol'ales de 

dcpartement nommant aLternativement et successive­
ment les juges. 

L'institution du mioistere pu blic etait main ten ue 

, j Sur les elections judiciaires pendant Ie Directoii:e, V. Esmein, 
Elements de droit constitutionnel, p. 419. 
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et amelioree; ceux qui en remplissaient les fonctions, 

les Commissaires du Directoire executifpres les iribu­

naux et leurs substituts, Maient non seulement nom­

mes mais destitnables par Ie Direcloire. Cependant . 

l'ancienne dualite dn commissaire et de l'accusateur 

public pres Ie tribunal criminel Mail retablie. La 

Haute Cour de justice etait organisee sur Ie type cree 

par la Constituante. 

CHAPITRE V 

LES IMPOTS ET LA FORCE ARMEE 

Section I. - Les impots. 

Le regime fiscal de l'ancien regime avaH ele l'une 

des causes principales de la Revoluti~n. 11 appelait 

done les reformes et l'Assemblee constituante devait 

eire tentee de Ie jeter it bas tout entier; ce qu'elle fit 

d'ailleurs it peu pres. e'Mail cependant une grave 

imprudence; car on se jetait ainsi dans l'in­

connn, au moment ou les besoins financiers de 

l'Etat allaient fatalement augmenter. Mais les biens 

nationaux et les assignats semblaient devoir fournir 

des ressources inepuisables, et en fonrnirent en ef'fet 

d'immenses, malgre les erreurs qui etaient it la base 

du systeme des assignats. 

Dans son reuvre de demolition et de reconstruc­

tion en cette matiere, l'Assemblee fut guidee et domi­

nee par un certain nombf'e de principes : 

1° L'egalite des citoyens devant l'impOt. Les privi­

leges de l'ancien regime en cette matiere etaient 

d'aiHeurs condamnes par tous, meme avant la nuit 
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du 4 aOtll, par Ja ro~aule eUe-meme dans la declara­

tion du 23 juin 1789. 

2° La haine de l'arbitraire en matiere d'impOts. 

C'Clait surtout de l'arbitraire que Pon avail soufferL 

dans l'ancien regime el I'opinion publique voulait, 

avant tout, faire disparaitre ce vice, Ie plos deteste de 

tous. C'etait d'un cOte, rarbitraire dans Ie reCOUVl'e­

ment, les perquisitions et visites domiciliaires qu'en­

trainait avec eIIe l'administration de la gabelle et 

celie des aides et droits annexes. C'(3tait aussi et plus 

encore, pou r les contri bu lions directes, l' arbitraire 

dans Ia repartition de l'impOt et dans la fixation de la 

cole de chaque conl,riboable. C'est surtout pour cela 

que, maIgl'e l'efforL de certains de ses membres, l'As­

semblee constituante se refusa a etablil' l'impOt glo­

bal sur Ie revenu declare ou dil'ectement conslate. 

La majorite elait profondement convaincue que rar­

bitraiee ou les fausses declarations etaient inevitables 

dans un pareH systeme : c'est ce qu'avait montre, 

pour Ie procede de Ia taxation d'office, l'experience 

tant de fois seculaire de la taille peesonnelle et celle 

de la capitation depuis not. C'est ce qu'avait mon­

tre, pour Ia declaration du contribuable, la pratique 

et l'histoire du dixieme et des vingtiemes; cela 

avait abo uti a transformer ce dernier impOt qui, it 

la fin du regne de Louis XV ef sous Louis XVI, etait 

devenu un impOt presque uniquement foncier, les 

cotes reslani Ihws pendant un long laps de temps. 

30 L'influence marquee et profonde de l'Ecole des 

physiocrates. Leur ideal, on Ie Bait, c'etait l'impOt 
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uni(fue et fancier. En attendant la realisation de ce 

rhe, ils poursuivaient aedemment l'abolition de tou­

tes les contl'ibutions indirecles; et, en ce point, iis 

etaient sUlvis par la plupart des rMormateurs. Les 

contributions indirectes etaient associees it la fet'me 

des impOts, et La fenne generate, Jes fel'miel's gene­

raux, les principaux des financiers, etaient poursuivis 

par l'opinion publique. 

Cette influence se fait nettement sentir dans la le­

gislation de l'Assemblee constituante. Elle abolit Ja 

pillpal't des impOts indireds anciens et donna, dans les 

l'evenus de l'Etat, une part preponderante it l'impOt 
foncier. 

I 

L'Assemblee constituante sIJPprima pl'esque tous 

les anciens impats indit'ecis : d'abord la gabelle et 

avec elle les droits sur les huiles et la marque des 

fel"s (11 mars 1790); puis les traites 00 douanes inte­

rieures (3i oclobre 090); les entrees ou octrois des 

viUes (19 fevriel' :1791); Ie monopole du tabac, dont 

1a culture et la vente devinrent libres; des droits 

compensateurs Mant Mablis sur l'impol'tation des 

tabacs elrangers (4-20 mars 1791); ennn l'impOt des 

aides (17 fevrier 179:1). 

Elle maintini seulement, sous Ie nom d'enregistl'e­

ment, un impOt qui correspondait aux droits de COll­

trole et de centieme denier de fancien regime, trans­

formes en partie(!'i decembre 1790), i'impOt du tim­

bee elaegi (7 fevrier 1790), et les douanes exterieuees 
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avec un nouveau tarif pOLlr Ie commerce avec I'elran­

ger (2 mat'S 1790). 

C'est done it l'impOt direct que la Constituanle vou­

lut demander principalement les ressources necessai­

res a l'Etat. Elle abolit d'ailleurs les anciens impOts 

directs, la taille, la capitation et les vingtiemes, et, a 
leur place, on crea u n nouveau systeme, qui, profon:... 

dement lransforme de puis a maintes reprises, presque 

meconnaissable dans certaines de ses parties, est 

encore cependant la base de notre systeme d'impOts 

directs: les details ont considerablement change, les 

grandes lignes restent les memes. Ii comprenait trois 

impOts : la contribution fonciere, Ia contribution 

personnelle et mobiliere et l'impOt des patentes. 

'loLa con tribu tion fonciere rut etablie par la loi du 

23 novembre i 790. L'}\ssemblee en fit lIn impot de 

rep~rtition et non de quotite, bien que cette seconde 

forme repondH mieux: it la theorie des physiocrates. 

On estima que l'impot de repartition se proportion­

nail mieux: aux besoins de I'Etat et qu'it etablissait 

une solidarile utile entre les citoyens. La somme 

tolaleMail tous les ans repartie par Ie Corps legislatif 

entre les departements. L'adminislration departemen­

tale repartissait Ie contingent du departement entre 

les districts, et L'administration de district celui du: 

district entre les communes. Restait Ia repartition 

finale entre les contribuables, celie qui jadis avail 

cree tant d'abus en Cfl qui conc-erne la taille. Onpou­

vait ici encol'e redouter l'arbilraire, car il n'y avait 

point, il ne devait pas y avoir de longtemps un ca-
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dastre, indiquant I'elendue et Ie revenu de chaque 

parcelle. La loi cherchait it assurer la sincel'ite de la 

repartition en adjoignant aUK Commissaires nommes 

it ceteffet par Ie Corps municipal un nombre au moins 

egal de delegues choisis par Ie Conseil general de Ja 

commune et qui pouvaient etre pris parmi tous les 

proprielaires ou fermiers domicilies dans la com­

mune. L'impM ne devait pOt'ter que sur Ie revenu 

net. 

L'imp6t foncier Mait paye en al'gent et non pas en 

nature; mais ce point ne fut pas admis sans de vives 

discussions_ L'impot en nature avaH pour lui des 

sympathies anciennes et,no!ls l'avons vu, l'adhesion 

des physiocrates 1
• II fut soutenu it l'Assemblee, no­

tamment par Dubois Cl'anCe, par d'autres arguments. 

Ii elait pratique, dans certai ns pays d'Etats, ou les 

municipalites fournissaient leur contingent a leur 

choix en argent ou en cereales, qui elaienL vendues 

ensuite par les soins des Commissaires des Etats. Mais 

Ie paiement en al'gent l'emporta. Le paiement en 

nature sera repris momentanement, mais com me 

UOe ressource, un expedient conire la deprecia­

tion des assignats, par Ie decret du 2 thermidor 

an lIl. 
Pour la perception, l'Assemblee suivit les traditions 

de l'anden regime. Celui-ci n'avait jamais voulu 

organisercomme une administration royale Ie reCOll­

vrement de la taille; c'etait affaire de la communaute 

1 Ci-dessus, p. 20. 
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d'habitants. A celie idee repondait l'ancienne solida­

rite des taillables d'une meme communaute pOllr Ie 

paiement de cet imp6L Cette solidarite cl'ailleurs, 

Turgot l'avait fait supprimer, ou dll moins ne l'avait 

main ten lle que dans quelques cas tout a fait exception­

nels. La loi dll 23 novemhl'e '1790 ne crea point non 

plus de pel'cepteur paul' la coUecle de l'imp6t fancier, 

et Ie systeme qu'elle O!'ganisa fut egalementapplique 

aux deux autres contl'ibutions dil'ectes. La municipa­

lite mettaiten adjudication lous lesans, la perception, 

et celle-ci etait attr-ibuee au citoyen qui offrait de 1a 

fair-e a meiHeur com pte. 0 n a vaH voulu evitel' pal' la, 

la collecte (orcee qui etai t si discreditee sous l' ancien 

regime. On y revenait poul'tant comme derniere 

ressom·ce. On meltait d'abord fa perception en adju­

dication moyennaot une remise de 6 .deniers par 

livre. S'il ne se presentait point d'adjudicataire aces 

conditions, on elevait la remise it 9, puis it 12 de­

niers. Si personne ne se presentait, Ie Conseil general 

de 1a commune designait un rie ses mernbt'es qui 

etait charge de faiee la eollecte. 

2° Contribution personnelle et mobiiiel'e. 

Tout en donnant a l'impot foncier La pL'emiere 

place, l'Assemblee eonstituante youlul aussi etabliL' un 

impot direct sur les facultes mobitieres. C'etait done 

un impOt sur l'ensemble du revenu (saul' Ie reveou 

des immeubles deja atteint) qu'il s'agissait d'etabIir. 

Ie Comite d'imposition, qui presenta suceessive­

ment deux rapports SUL' cet objet, se eefusa constam­

ment a admetlre soit Ie systeme de 1a declaration du 
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rBvenu par Ie contribuable, soit la determination dn 

revenu {aite d'office par l'administration, mEnne par 

les municipalites. Ce qu'el1e vouillt c'est un impOt 

sue Ie revenu presurmi d'apres certains signes exte­

facHes [t preciseI' sans aucune inquisition. Le 

Comite Leiompha, mais non sans une I uUe des plus 

vives dans t'Assemblee. Dans 1a seance du 21 octobre 

1790, Ramel-Nogaeet, Riauzat, Ruzot reclamerent 

neHement l'impot SUL' Ie revenu, reparti par les muni­

c.ipalites, d'apres 1a connaissance qu'eHes avaientdes 

facuHes des contribuables. Dans la seance du 26 octo­

bre parierent dans Ie meme sens Dionis, Lavemec, 

Camus, Regnault (de Saint-Jean-d'Angely); ils repro­

duisirent la meme demande. La contestation elaH si 

vive que Biauzat proposa que {( Ie Comite rut charO'e de 
b 

recevoie, soit de la part des membL'es de l'Assemblee 
, , 

sait de La part de personnes veesees en ceUe matiere, 

Ie tribul des lumieres qu'ils vieodront lui apporter, 

afin de redig~r detinitivement un plan executable et 

pius retlechi ». Cela fut en effet mis it execution; les 

principaux consultants furent Ie Consei] general et 

les deputes de Paris. Mais Ie plan premier du Comite 

fut adopte. Le sentiment qui guida la majorite fut· 

tradnit avec une nettete parfaite par Roederer dans 1a 

seance du 21 octobt'e. « Que VOllS propose-i-on? Que 

les municipalites etablisseni arbitrairement et ce seul 

mot fait trembler (on applaudi!) ... etablissent arbi­

teaieement 1a contl'ibution personnelle sur les divers 

conteibuables. Chez tousles peu pies, meme dans notre 

ancien regime, on n'a jamais MabH la contribution 
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personnelle de cctte maniere »1.Et Dupont (dc Ne~ 

mours) dans la seance du 8 novembre : « M: Dand~e 

VOllS propose un impOt de quotite qui ne ser~lt .soum~s 

a aucune regIe dans ses repartitions et qm hvrermt 

les contribuables au despotisme des municipalites ». 

La contrib u tion person nelle ot mobiliere fu t eta­

blie par la 10i du 13 janvier {791 2, En realite, cette 

10i etablissait quatre imp6ts distincts. 

A. - C'etait d'abord une contribution personnelle, 
une veritable capitation, qui, d'apres I'art. 3 devait etre . 

payee par tous les habitants. H n'en Mait point c~­

pendant ainsi. Cette contribution personne~l~ deva~t 

etre Ie signe exterieur et precis de la quahte de CI­

toyen actif. Aussi Ie montant en Mait eg~l ~ la 

valeur de trois journees de travaiL La ConstItutIOn, 

on Ie sait, subordonnait au paiement d'une contribu­

tion de cctte valeur l'exercice des deoits politiques. Le 

moniant de la journee de teavail devai! etee deter­

mine par les auiorites locales, et appeecie d'apres la 

journee du manceuvre. Seuls etaient exempies de 

cette contribution ceux qui ne touchaient que Ie sa­

laire du manamvre ef n'avaient 'pas d'autres biens 

(art. i 3). En raison de la gravite des consequenr,e~, 

Ie Comite proposait de donner it tout citoyen Ie droIt 

de se faire inscrire d'office poUt' une contribution 

, Roederer veut dire sans doute que leR intendants et l~s. cours 
des aides avaient fini par Mablir des regles ~a~s lao repart:tlO~ de 
la taille' eIles cousistaient surtout dans la dlstmctlOn et 1 estIma­
tion sep~ree des diverses categories de revenns. 

2 Duvergier, Racueil des lois frangaises, t. n, p. 151. 
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egale ala valeur de tmis journees de travail. L'As­

semb/ee n'adopta pas cette proposition, craignant 

que les partis ne soudoyassent des electeurs; nous 

savons qU'eIle fut admise par la Constitution de 
l'an Ill. 

B. - Le second impoi, la contribution mobiliere 
proprement dite, avait pour base (aeL 3) les sal&ires 

publics et prives et les fonds mobi/iers. Ici c'elait 

bien l'ensemble des revenus, quelle qu'en rut la 

source, qu'on voulait feapper; seulement on ne vou­

Jail pas les constater directement, mais par voie de 

presomption, d'apres un signe eXlerieur facile a sai­

sir qui etait Ie loyer d)!zabitation. Cela reposait sur 

une obset'vation profondementjuste : c'est que, pour 

toute personne, qui gere normalement son avoir, if 
existe un rapport naturel e1 constant entre Ie loyer et 

l'ensemble du revenu. Sans doute ce rappod· peut" 

eil'e rompu exceptionnellement par Ie fait des avares 

et des prodigues; mais, comme moyenne" il est 

exact. II y a plus, au xvm e siecIe, pour 1a repartition 

de La capitation afferente it la ville de Paris, c'eJai't Ie 

loyer, avec Ie chiffre des domestiques, qui servait 
principalement de regie. 

Mais la 10i du 13 janvier 1791 ne fixait point direc­

tement La contribution mobiliere d'apres le loyel' . 

. Elle prenait celui-ci comme base pour calcuIer Ie 

revenu total du contribuable et c>etait ce revenu 

qu'elle imposait. Le mode de calcul etait, il est vrai, 

assez arbiteaire; mais J.e Comite en avait pris son 

parti, comme d'un m,al inevitable. Le contribuable 

9 
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"1 "a"ait ou s'arrete­qu 1 - , 't au moins c,ette surete, aVai 

• • 0 fon de sa fortune. , 1 
ralt 1 estnna 1 , 1 lover constate et a 

t:: 't 1 rappod eutle e • 
La loi llxal e t 'Hail pas cons:-

, 'Mais c,e rappor n· 
fortune presum ee . - . d' qu'a mesu1'e que le 1'0-
tant. 11 reposait sur cett~ 1 ede, ce revenu consacree au 

. te 1a portIOn e ' . 
venn augmen . , , br it une gl'adabon 

.' I' ,tide i8 eta lssa 
loyer dllumue. ~ al 't les 10'lers de i2.000 

U commencal par " 
descendante; e eo, : t resumes representer 

d us qm elaleu P 0 0 

livres et au- eS5 , ttl et se tenmoa1t 
" t demi du 1'evenu 0 a , 

1e dOUZleme e d 100 livres qu'on suppo-

Par les 10yet'S au-dess
ous 

e total A cette com-
of' du revenu . 

sait egauK a 1a Hlpl lC 'l" nt une autre, 11 propO-
C 'l'uavallol 

binaisou Ie 0011 eel 1e meme taot pour 
, t l' Tel' exactemen~ 

sail de ne pom 10' ' . '1 'e"eotait des tarifs 
1 " revenus . 1 pr -

cent. sur lous e" d villes et dans cha-
o 'l"mportance es 

differents d apres .1 ecbe\le legerement progres-
cun d'eux proposalt line. d f tunes. Mais l'Assem­

'r' ortaDce es or 
sive d'apres Im~. Ue del'Uiere voie. EBe 
blee D'entra pomt dans ce 'n' La loi 

. ' de la proportlODna 1 e. 
resta fidele au prll1Clp~. A ,'t uniform{lment du 
decida (art. 36) que limpot seral . 

un sou pOllr ltvre. 
vingW:lme .du revenu, 't r Ie revenu total (non 

1,· Ot portal su 
De ce que Hnp )' Ie cont6bua-

) il resu Hail (art. 19 que, S1 • 
sur le lo)'er 1 , il faUait, pour aV01r Ie re­
ble avait des Immeuhles,. Be en 

, 1a contrihutIOn perso une , 
venu imposabte a , . -e a l'impOt foncier. 

. 1 'n u foncler, ImpOl> 
distralre e reve d fonctionnaires pu-

D'autre part, l~s traile:en~e ::ur contribution mo­

blies elaient pns po~r ase revenu total revele par 1e 
biliere lorsque le eblffre d u 
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loyer leur etait superiem et qu'ils n'avaient pas d'au­

tres biens. Les chefs de famiHe ayant plusde trois en­

Cants, les artisaus et les marchands avaient un regime 

de faveue, regie par ies art. 23 et s. 

C. - Une taxe particuliere visait ies domestiques, 

les chevaux et mulets de lUKe (arL4). C'eiait encore 

lit un sigue exterieur n~velant Ie revenu. Le chif­
fre des domestiques, nous ravons rappele, etaH 

pris en consideration pOUL' 1a repartition de la 

c~pitation dans la ville de Paris. Le Comite avait 

peopose de n'imposer que les domestiques maJes 1 

afin d'engager par Iii. les particuliers a prendre 

plutOt des domestiques femmes et d'ecaeter ainsi Ies 

tomme:, de cette profession discreditee, qui faisait 

perdre l'exercice des droits poHtiques. Mais l'Assem­

blee repoussa toute distinction, Cet impot admettait 

une progression en raison du nombre; ce fut une des 

raisons qui porterent l'Assemblee a ne pas admettre 

la progression dans 1a contribution mobiliere propre­

ment dite. 

D. - Le quatrieme impOt Malt appele taxe d'habi­
talion. Ii avait 1a meme base que ta contribution 

mobiliere, c'est-a-dire Ie revenu toial pI'esume d'apres 

Ie loyer; mais i1 en pre1evait une portion beaucoup 

moins forte, Ie 30{)" au lieu du 2i}". EUe ne jouait 

d'ailleurs que Ie rOle d'un impot complementaire. 

Pour Ie faire cGmprendre, il faut dire que Ia con­

tribution personnelle et mobiliere, dans son ensem­

ble, etait presentee comme un impot de repartition, 

dout Ie Corps legislatif d'Bvait fixer tous les ans Ie 
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montant en bloc et qui suivait .la meme fHiere de 

repartitions que l'impOt fancier. Mais cela n'81ait pas 

exact; en realite la conLdbution personnelle des teois 

journees de teavail, la taxe sue les domestiques et 

la contt'ibution mobiliere elle-meme etaient de veri­

tables impOls de quotite, par rappo[·t au conlt'ibuable, 

Cela rendait difficile de fhee exactement]e contingent 

afferent aux diveeses circonscri ptions, Aussi la loi 

prevo~ait que ce chiffre pourrait etre [t'OP faible ou 

trop fort. Dans Ie premier cas, on ajoutait d'abord 

6 deniel's par livre a la contribution mobiliere qui 

etait alors portee a 18 deniers. Si cela ne suffisait pas, 

on faisait jouer la taxe d'habitation, Dans Ie second 

cas, on supprimait en tout ou en partie la taxe d'ha­

bitation, puis, s'il y avail encore de l'excedent, on 

diminuait d'autanl Ja conl!'ibution mobiliere!. 

3° L'impdt des patentes. 

Cet impOt n'etait pas dans Ie plan primitif du Co­

mite; cependant ill'annonga en deposant sur Ie bureau 

de l'AssembLee Ie projet de l'impM sur Ie timbre. Ce 

fut une consequence de ['abolition definitive des mal­

tl'ises, jurandes et communaules de mal'chands et 

d'artisans par la loi des 2-17 mars 1791, qui pL'oda­

mait la liberte du commerce, du travail et de l'indus­

trie, C'etait, d'apres Ie rapporl, un legel' impOt qu'on 

etablissait sur 1e commeL'ce et I'industrie, devenus 

libres, en quelque SOL'te comme prix du grand bienfait 

! Pour les details, V, Minoret, La contrihution personnelle et mo­
bilii1'e pendant la Revolution, Paris, 1900. 
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qu'on l~ur ~ccordait ainsi et comme rem placement 
des drOIis, bIen plus eleves qu'ort deva't ' 

. . ' I paJer autre-
fOIS pour arrlver a la maHrise Cela f) 't f 

, "'. 'I'l une orme 
paL'hcuhere. La hberte des metiers et commerces elaH 
pl'ocIamee moyennant une declaration faile' I _ " r a a mu 
nlclpa de par celui qui voulait exerceL' ['un d'eux : 

en revanche une patente lui etait delivree; c'tHait 

comme sa licence d'artisan ou de COlUmercant et it 
cette occasion it Brait inscrit it J'i At L' , 

, , mpu. a patente 
~ avalt pas d'ailleurs une valeur indMinie; elle devait 
elre renouveJee tous les ans To t' d' 'd . 

. ' U 10 IVI uqUi exer-
~mt ,sans patente un metiel' ou un commel'ce etait 
pUnIssable de peines fiscales train' , 

, , e par un patente au 
:nbuna! de disi!'ict et louie action enjllstice relative 

,a son commerce lui Brait refusee. 

. L'~mpot des patentes avail pour base Ie loyer d'ha-
bItahon ou Ill. valeur locative de !'habitat' d 'b 
t' ' IOn, es ou-
Igues, magasins et ateliers occupes, fI etaH the it 

(~ deux sous pour livre du prix du loyer jusqu'a 400 
hvres' deux so . d . . 
. :, ,us SIX emers pOUI' lIvre depuis 400 
Jusqu a .800 hvres et trois sous pOUI' livre aU-dessus 

d~ 800 hvr~s », Le patente etaitd'ailleurs fonde a fail'e 
defal~uel'. Ie lUontant de sa patentedu montant de sa 
contrIbutIOn mobiJiel'e (al't 2") 0 d' , . ~. n lSpenSaIt de Ja 
pat:nte, ou ron soumettait a une patente l'eduite les 
petIts mal'chands et artisans, les foumisseurs du 
paUVL'e (ad. 10), 

Dans ses seances rles 3 et 4 decembre 1791 l'A-
s bl' . , s 
em ee conshtuante discuta a fond la t' d . , ques IOn e 

SaVOIL' Sl 1'on etablirait un impot SUI' les rentes dues 
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par l'Etail. Tous Les arguments, qui ont el.e ~epuis 
produits pour ou contre, furent apportes a 1a trIbune. 

Mirabeau, Barnave, Duport, Charles de Lameih se 

prononcerent contre et l'Assemblee se range a a leur 
. -

aVIS. 
Les Assemblees suivantes, jusqu'a celles du Direc-

toire, ne toucherent pas profondement au systeme 

d'impOts etabli par 1a Constituante. Les decreLs de la 
Convention en ceUe matiere sont pOllrtant fort nom­

breux; mais ce sont presque tous des mesures ou des 

lois de circonsiance, concernant les requisitions, la 

rentree des impOts, les taxes Ie plus souvent arbi­

traires levees par les autorites locales. La loi la plus 

importante de ce gl'oupe est ceUe du 21) mai 1793 et~­
blissant un emprunt force d'un milliard sur les CI­

toyens riches; c'etait en reaIite, un impOt progressif. 

paye une fois pour toutes et progressif seion la ,f~r­
tune. La tendance qui se degage de toute ceUe legIs­

lation est de faire peser l'impot de tout son poids sur 

les riches; cBpendant it faut relever ce principe con­

tenu dans fartide 1M de la Constitution du 24 juin 

-I793 : « Nul n'est dispense de l'honorable obliga­

tion de contribuer aux charges publiques)). 

Sous le Directoire, au contraire, on trouve une le­

gislation importante et durable en matiere d'impots, 

a cOte des mesures financieres mauvaises et des expe­

dients. Ce sont d'abord de nouveaux impOts etablis. 

Un nouvel impOt direct, celui des portes et fenetres 

1 Reimpression de Z'ancien lYloniteur, t. VI, p. 540 et s. 
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cree par la loi du 4 frimaire an II. Il elaH mauvais 

en soi, faisant en quelque sorte payer aUK pat'ticu­

Iiers l'air et la lumiere; allssi la 10i Ie presentait-elle 

comme provisoire. II dure enCOloe aujourd'hui. Mais 

en meme temps l'impOt indirect ren[rait dans la pra­

tique) d'abord sous lit forme de l'impOt sur les cartes 

a jouer (loi du 3 pluviose an VI) et sur Ie tabac puis 

sous celIe des oclrois des Yilles (loi da 27 vende­

miaire an VII) ville de Paris; loi du -1 t frimaire 

an vn (art 51, taxes indirectes locales). 

D'autre part, les impots Mablis pal' j'Assemblee 

constituante etaient l'objet d'uoe l'cglementation 

nouvelle dans de grandes lois ol'ganiques, soigneuse­

ment etudices et bien failes. Les'pl'incipales sonl : Ia 

loi du 3 vendemiaire an VII, sur Ie timbre; la 101 du 

3 frimaire au VII qui reorganisa l'impOt foncier, tout 

en con servant it peu Pl'eS [e mode de perception ante­

l'ieur; La loi du 3 nivose an VII qui l'Morma pro­

fondement 1a contt'ibution personnelle et mobiliere. 

Cet!e loi changea en realite Ie caractere de l'impoL 

Elle fit de la contl'ibution mobiHere pl'opl'ement dite, 

un vel'itable impOt. de repadition; l'art. 21 elaH 

ainsi conyu « La contribution pel'sonnelle (qui restait 

1a tntlme) etant repartie, ce qui pourra rester sude 

contingent de la commune sera l'epadi en contribu­

tion mobiliere au marc Ie fran c de la valeur d u loyer 

d"habitalion personnelle De chaqlle habitant pOl'te a 
Ia conh'ibut,ion pel'sonnelle )). Dne declaration etait 

exigee du contribuabJe (ad. 3n) compl'enant, comme 

par Ie passe, Ie nombre des domestiques, des che-
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vaux, mulets et voitures de luxe, cal' la taxe afferente 

etaH maintenue. La taxe d)habit~tion, sans emploi 

.clesormais, disparaissait. Ainsi s'ecroulait Ie sy8-

ti~me factice cree parla Constituante : on ne calculait 

plus le revenu total; on repartissait directement 

d'apres Ie loyer. 

La loi du l er brumaire an VII reorganisa aussi 

l'impOt des patentes, qu'elle divisa en droits fixe,~ et 

droits proportionnels, avec de nouveaux tarifs. 

Section II. - La force armee. 

L'organisation mililaire de l'ancien regime se com­

posait de deux parties. 

1° L'armee reguliere et permanente, qui se recru­

tait par des enr61ements volontaires, qu'avaient regle­

mentes et regularises au xvme siecle Ie duc de Choi:.. 

seol et les ministres de la Guerre qui lui avaient 

succede. 

2° Les milices, recrutees par Ie tieage au sort dans 

les paroisses des campagnes. Dans la seconde moilie 

du XVlllO siecle elles formaient des regiments pl'ovin­

ciaux, destines it sel'vil' seulement en temps de gueree 

comme annee tenitoriale : mais en cas de besoin, 

en temps de gueree, on ~' prenait aussi des hommes 

pour com bier les vides qui se produisaient dans !'ar-, 

mee reguliere, a laquelle ils Maient incorpores. Le 

tirage au sort des miliciens qui pesait uniquement 

sur les roturiers des campagnes et pour lequel it y 

avait tant d'exemptions, Mait Ilne charge pour eux 

plus lonrde et encore plus detestee que celle de la 
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taille. Jusqu'aux derniers temps de l'arrcien regime, 

lareglementation en avait Me !aissee enlie~ement aux: 

intendants. C'est seulement sous Louis XVI que rut 

edicteeune loi determinant les exemptions. TUl'got 

avait essaye, mais en vain, de faire suppl'imel' les 
milices. 

L'Assemblee constituante les 'supprima (4 mai 

1791); elle conserva au contraire l'armee n~gu­
liere, dont Ie Corps legislatif devait tOilS les ans voter 

Ie chiffre sur 1a proposition du roi. Mais comment la 

recru ler dorenavan t? Les principes nouveaux auraient 

conduit au service personnel et obligatoire pour tous. 

Cependant l'article 12 de la Declaration des droits de 

l'homme et du citoyen valee en 1789 eLait peu expli­

cite a cet egard : « Le maintien des droits de l'homme 

et du citoyen wkessite lIne force publique;cette foreCe 

est donc instituee pour l'avantage de tous et pour 

J'lItilite particlIiiel'e de ceux auxquels elle est con­
flee ». 

Metis Ie service personnel etait bien difficile it orga­

niseI'. Par lInc sorte de prevision vague des guerres 

que la Revolution aurait it soutenir, l'AssembJee vou­

fait une armee forte, et ron ne considerait alo['s 

comme ielle qu'une'armee composee en tres grande 

partie de vieux soldats, ne comptant que des soldats 

de metier. EHe ne devait pas, par suite, comprendre 

tous les homl1les valides, mais seulement un cel'tain 

nombre de Fl'an~ais fournissant un long temps de 

service. Cela n'etait guere possible que par deux 

moyens. Le premier eut ete un tirage au sort entre 
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tous les citoyens, qui eut Me plus terrible et plus 

odieux encore que L'ancien. Le second moyen, c'efait 

l'engagement volontaire auquel on etait ainsi force­

ment ramene. C'est lui que l'Assemblee maintinl par 

Ie decret du 16 decembre i78~. Les conditions en 

furent reglementees a nouveau par Ie decret des 

9-25 mars '1791. Par une soete de compensation, la loi 

des 23 septembre-29 octobre 1790 organisa sur des 

bases tres democratiques l'avancement dans l'armee. 

Pour les grades inferieurs c'etait un systeme de pre­

sentation par les inferieurs ou d'election par les egaux. 

Pour les grades plus eleves, l'avancemeni se faisait 

en principe a l'anciennele; cependant bientot une 

place etait Faile au choix par Ie roi, et la proportion de 

ceux qu'il pOllvait nommer ainsi croissait a mesure 

qll'on s'elevait dans la hierarchie. 

Cependant, tout en organisant ainsi l'armee regu­

Here, l'Assemblee, dans Ie decret des 6-9 decembre 

1790, destine it MabEr les principes, inscrivit celui du 

service militaire person nel el obligatoire pour tous les 

citoyens acti/s it partir. de [,age de 18 ans. Mais ell e 

n'en fit l'appHcalion que par une institution qui 

devait avoir dans notre pays une longue vie et sou­

vent une grande importance, celie de fa garde natio­

nate. Frequemment reglementee a nouveau et pro­

fondement modifiee, sommeiHant pendant de longues 

periodes, puis remi.se en activite, elle a existe dans 

notre droit sans interruption depuis les lois de l' As­

semblee constitu ante, qu i voni etre cilees j usqu'a la loi 

du 25 aot1,t1871., qui 1'a abolie definitivement. Elle 
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repondait it une conception produite avec Moges par 

les philosophes, notamment par Rousseau et par NIa­

bly, celle du soldat-citoyen, charge avant tout de 

maintenir l'ordre public. La milice anglaise et sur­

tout americaine avaH fourni cequ 'on croyait etee une 
application de cetteidee. 

Spontanement formee it Paris aUK mois de juin et 

de j uillet 1789 a l'instigation de 1\:1 irabeau, puis orO'a­

nisee dans les departements, eUe fut lego.lement ~r­
ganisee par Ie decret des 29 septembre-14 ociobre 

1791. EHe etait organisee par cantons et par districts, 

avec des officiers electifs du ba(en haut de la hierar­

chie, les superieurs etant elus pour un an par les in­

ferieufs et rentrant dans Ie rang au bout de l'aunee. 

En cas d'invasion etrangere, Ie roi pouvait, pour 

la defense de la patrie, requerir Ie nombre necessaire 

de gardes nationaux et alors ils etaient obliO'es de 
. d b 

« sorhI' e leurs foyers contre l'ennemi ex lerieuI' ». . , 
mals leur principale fouction etait de r8tablir l'ordre 

et de maintenir l'obeissance aUK lois conformemeut 

aux decreis. Le legislateur (art. 9 et s,) leur re­

commandait I'obeissance ponctueUe et l:ur defen­

dait de deliberer, de « juger les requisitions qui leur 

seraient faites ». Mais ces recommandations, par 

eUes-memes, signalent Ie danger. Pour ees citoyens­

soldats il etait presque impossible de ne pas discuter 

et juger l'emploi qui Mait requis de leurs armes' 
l'histoire ne l'a que trop prouve. ' 

L' Assemblee legislative I egifera abondamment 

sur l'armee; la guerre declaree aux etrangers l'exi-
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geait imperiensement. Mais c'est une legislation 

toute de netails; on ne trouve point de loi etab1issant 

de nouveaux peincipes en cetle matiere. On peut en 

dire autant de la legislation issue de la Convention, 

8i ce n'est que l'Assemblee souveraine fit des appli­

cations importanles du principe qui rendait Ie ser­

vice militaire obligatoire pour tOilS les citoyens. La 

plus notable est la 101 du 21i, fevrier 1793, ordonnant 

une requisition de trois cent mille hommes portant 

sur to us les Fran<;ais celibalaires ou veufs sans en­

fants de 18 a 40 ans. EHe reprenait a l'ancien regime, 

ql1elque peu aml'diores, les procedes, quiservaienl 

jadis a designer les miliciens. Le nombre d'hommes 

a foumit, etait reparli comme l'impDt direct, entre 

les departements, les districts et les communes. Au 

jour dit, dans chaque commune un registre etait ou­

vert, el, si Ie nombre de ceux qui s'y inscrivaient 

comme engages volontaires etait suffisant pour 

parfaire Ie contingent impose .a la commune, tout 

elait nit. Sinon, les citoyens que les officiers munici­

patH avaient dtl convoquer (art. 9) a cet eifel (aL't. 10) 

(( les citoyens seront tenus de completer Ie nombre, 

el, pour cet effet, adopteront Ie mode (fu'ils tL'ouve­

ronl Ie pius convenable it Ja pluralite des voil( ». 

Il faut ajouier que Ie remplacement etait admis. 

Art. 16 : ( Tout citoyen appete a marcher a la 

defense de la patrie, conformement it ce qui est dit 

dans les articles precedents, aura la faculte de 5e faire 

remplacer par un citoyen en etat de porlel' les armes, 

age au moins de dix-huit aos et accepte par 1e conseil 
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general de la commune 1 ». Les 21-26 fevrier 1793 , 
1a Convention edielait aussi un decret re1atif a l'orga-

nisation de J'armee, aux. pensions de retraile ~t aux 

traitements des mililaires de tous grades. 

On vecllt sur ce systeme de reCfuisitions d'hommes 

jusqu'a Ja loi du 19 fruelidor an VI relative au mode 

de fOl'lnation de l'armee de tene (l'inscription mari­

time ernpL'untee au systeme des classes de l'ancien 

regime avec certaines ameliorations fut conserve pour 

le recrutement de l'armee de mer). Elle organisa 

I'egulierement, 1a premiere, Ie service militaire obli­

gatoire et egal pour tous. «( Tout Francais disait . , 
}'art. 1, est solda1 et se doit ala dMe nse de la patrie». 

EHe crea la circonscl'iption militahoe, qui comprenait 

tOllS les ciloyens valides de puis rage de 20 ans revo­

Ius jusqu'a celui de 21) ans accomplis. Ces (( dMen­

seurs conscrils », comme elle les appeiait, etaient 

divises en I) classes, dont chacune comprenait tous 

les hommes nes Ia meme annee. Dans ces classes 

etaient pris les hommes, dont tOllS les ans Ie Corps 

legislatif fixait Ie nombre et qui etaient appeles sous 

les drapeaux. It n'intervenait pour leur desiO'nation 
b , 

ni choix arbitraire, nj tirage au sort. Les plus jeunes 

etaient appeles avant les plus ages. On ne prenait les 

hommes d'une classe qu'autant que la classe prece­

dente, plus jeune Ctait epuisee. Le rem placement 

, ! Donna~~ u~ exemple ~ui sera suivi par Ie Premier Empire, 
1 art. 15 deCldalt : (( Les cltoyens qui se sont fait remplacer lors 
des levees precedentes, concourront avec les autres citoyens ala 
levee actuelle ». 
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etait inlerdil (art. 19). La duree du service effeetif 

etait en principe de quatre ans au maximum, et it 

l'age de vingt-cinqans accomplis, les conscrits etaient 

liben~s du service mililaire et recevaient des conges 

absolus; mais l'art. 2'1 qui reglait ce point etait ainsi 

con~u : « Ii est deiivre aux defenseurs conscrits 'Cia 

ia cinquieme classe non en activit!: de service des 

conges absolus, dans Ie mois de vendemiaire qui suit 

l'epoque alaqueHeilsonttermine leurvingt-cinquieme 

annee. Ceuxqui sont en activite de service reyoivent 

en temps de paix leurs conges absolus a la meme 

epoque; its sont en temps de guerre soumis aux lois 

de cir'constances rendues SU?' ies canges n. On com­

prend aisement qnels elIets put produire cl;lUe der­

niere disposition dans des temps ou les guerres etaient 

presque ininterrompues. C'est cette loi du 19 fructi­

dol' an VI qui. avec quelques modifications, fournira 

tonies les armees du Consulat et du Premier Empire. 

CHAPITRE VI 

LES C:ULTES ET L'ETAT 

Les principes essentiels qui dirigerent la Revolu­

tion conduisaient logiquement a La separation des 

Eglises et de l'Etat. La societe civile, souvel'aine et 

maitresse d'elle-meme, devait ignorer les religions, 

respectant Ie droit pom chaque citoJ'en de pratiquer 

Ie culte auquel il etait attache, a La seule condition 

de ne pas troubler l'ordre public. L'Etat, represen­

tant de la societe civile, ella religion, expression des 

rapports entre la conscience individueUe et la divi­

nite, etaient deux mondes si diiferents 81 Moio-nes 
, ' " 

run de l'autre, que toute union entre eux semblait 

impossible, a moins que l'Etat n'absorbat la religion 

on que la l'eligion n'absorbat l'Etat. La Constitution 

de ,179i faisait (tit. II, arL 7) une application, tres 

neUe mais tres restreinte de ces idees, lorsqu'eUe di­

sait « 1a loi ne considere 1e mariage que comme un 

contral civil )). Mais en 1789, en ce qui concerne 

l'Eglise catholique, l'applicatiort O'enerale de ces 
• • t> 

prmclpes elaH manifestement impossible, pour des 

raisons multiples. 
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Eo premier lieu, depuis des sieeles, l'Eglise catho­

lique elait mariee a 1a monarchie fran9aise; el1e lui 

etait annexee, soumise it l'autorite royale pour tout 

ce qui n'etait pas Ie spirituel, mais concernait seule­

ment Ie temporel et la discipline ecclesiastique 1, Et 
1'00 ne songeait allcunement en 1.789-1791, it dena­

turer, a cel egard, l'ancienne monarchie qu'on VOll­

lail conserver. 

D'autre part, !'immense majorite des Franyais 

elaient alors tres fermemen t attaches a la religion 

catholique, et desimient la pratiquer telle que leurs 

peres l'avaient pratiquee, sauf la correction des ahus 

qui s'etaient glisses dans la discipline. Ce n'Mait pas 

seulement dans les classes superieures, celles des 

privilegies de l'ancien regime, mais surtout, comme 

les faits I'ont prome, dans Ie peuple et 1a petite 

bourcreoisie que se trollvaient les crovants; les classes b • 

sllperieures, meme la noblesse, profondement tou-

chees par 1a philosophie du xvw" siecie, comptaient 

au contraire beaucoup d'incredules ou de scepti­

ques 2. 

Les philosophes eux-memes) surtout les philo:3o­

phes politiques, (~taient bien loin d'avoir repandu 

\' esprit d'il'l'eligion. Parmi les plus influents se trou­

vaient des deistes tres decides, meme des chretiens. 

Rousseau se prononyait pour une religion civile, dont 

! V. Esmein, Cours elementaire d'histoire du droit p. 653 et s. 
2 V. Ie livre lumineux de M. Edme Champion, La separation 

de I' Eglise et de l' Etat en 1794, passim, et notamment pp. 139, 212, 
216, 240, 242, 250,254, 277. 
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les dogmes rappelaient d'assez pres 1a profession de 

foi du vicail'e savoyard. Mably voulait faire du pre­

tre chretien un professeur de mOl'ale et de verlu, et 

proscrivait, punissait l'atheisme et l'indifference en 

matiere de religion. La majorite dans les Assemblees 

de la Revolution elait nettement deiste, meme it la 

Convention, et imbue d'une religiosite plus au moins 

precise 1. II y avait,iL est nai, une ecole representee 

par Diderot, d'Holbach et leurs disciples, qui, netle­

men! matel'ialiste, considerait loute religion, el, en 

particulier, la religion catholique, comme un mal 

qu'il fallait extil'per, pour Ie bonheur dU3genre hu­

main. Les representants de ceUe ecole ,triompherent 

un moment en 1793; ce fUI'ent eux qui pousserent Ii 

la fermeture des Eglises et a la destruction du chris­

tianisme. Mais la Convention n'adopta point ces prin­

cipes, et les actes qui en etaient l'applicalion furent 
Ie fait des autorites locales '. 

En 1789 on etait bien loin de prevoir de fels eve­

nements) e.t comment alors songer';meme it la separa­

tion de l'Eglise catholique et de l'Etat, dans une 

assembIee dont un quart des membees, au debut, ap­

partenait au clerge catholique, les membl'es du Tiers 

~tat etant en grande partie de sincel'es catholiques, 
sanplemen l animes de l'espeit gallican. 

1 La Constituante mettait cette profession de foi en tete de la 
Declaration des Droits : « L'Assembh\e nationale reconnaft et de­
cl:re en pres,ence et sous les auspices de l' Etre supreme les droits 
£U!vants de 1 homme et du citoyen )). Et plus tard la OOllvention 
etablira les fetes de I'Etre 8up1'l3me. ' 

2 Edme Champion, op. cit., ch. XXII. 
Es.!l.. 

iO 
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Cependant la Revolution arriva a proclamer la se­

paration des Eglises et de 1'Etat; mals eUe J fut eon­

duite par des raisons financieres et politiques. Ce fut 

l'abouiissant d'une lutte qU'elle n'avait point desi­

ree et que m£me eUe n'avait point consciemment 

provoquee i. Sans dou te, en certains points, les lois 

ecc1esiastiques de l'Assemblee constituante, surtout 

la Constitution cIVile du derge, fUl'ent excessives et 

imprudentes. Cependant eUes etaient dans la ligue 

gaHicane; leurs dispositions ne depassaient pas beau­

coup ce que nos anciens jurisconsultes consideraient 

comme permis a l'auiorite royale sous l'ancien re­

gime. EBes provoquerent neanmoins une 'live oppo­

sition chez beaucoup de cathoiiques, et furentco'l!l­

damnees par 1a Papaute, qui condamnait enmeme 

temps rreuvre poli tique de l' Assemblee constituante 2. 

Or, il se trouva qu'un grand nombre des membees de 

l'ancien clerge f1'aovais etaient fort attaches a l'ancien 

regimeet hostiles a la Revolution. Par la, l'opposi­

tion religieuse devint en meme temps et su~,tout une 

opposition politiqueo Dans ce milieu ou les passions 

elaient si viol€lltes, des 1'epresaines Maieut inevitables 

de la part de PEtat; eBes furent excessives et donne­

rent lieu a eeUe effeoyaMe legislation sur Ies prMres 

insermenles et suspects, que nous n'etudierons pas 

ici, pas plus que Ia legislation sur les emigres. Mais 

1a luUe geandissant, au lieu de se calmer, Ie moment 

i Voyez dans son enti~r Ie livre precite de M. Edme Cham­
pion. 

2 Edme Champion, oz;. cit., p. 183. 
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auront d'ailleurs rempli toutes les conditions prescri­

tes par les preCedents decrets de l'Assernblee nationale 

pour etre electeurs et eligibles, pourl'ont etre elus 

dans tous leS'degres d 'administration sans exception; 

_ 20 les non-catholiques seront capables de tous les 

emplois civils et militaires, comme les aulres ci-

tovens )) . . 
Cette IOl elait non pas generale, mais speciale aux 

protestants. Le litre de non-catlw!iques elait celui qui 

avail sel'vi it les designer dans i'Edit de t 787 et d'aiL­

leurs Ie preambu!e du decret ne pouvait laisser aucun 

doute; il avail soin de preciseI' qu'il ne s'appliquait 

pas aux juifs, doni Ie sort Mail reserve; l'Assemblee 

n'cntendait « den prejuger relalivement aux juifs, 

sur l'etat desquels eIle se reserve de prononcer, sans 

qu'il puisse eli'c oppose it l'eligibiLite d'aucun d­
loyen d'aulres motifs d'exclusion que ceux qui resul-

tent des decrels COl1stitutionnels )). 
L'Assemblee ne rendait pas seulement aux protes-

tants restes en France leurs droits civiques et politi­

tique::.. Ene songea it ceux qui, apres la revocation de 

l'EdH de Nantes, etaient passes en pays etranger au 

peril de leurs jours el qui, par suite, avaient perdu 

la nationalite fran~aise et doni les biens avaient Me 

confisques, Elle rendit it ceux de leurs descendants 

qui youlurent en profiler la nalionalile fran~aise et 

ceUx. des biens confisques sur leut's ancetres que fE­
tat n'avail pas alienes au profit des particuliers. Le de­

cret des 10-16 juilld l790 decida. « Les biens des non­

calholiques qui se tronvenl encore entre les mains des 
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fel'miers de la regie des biens desrell·OI·onn· , . . 0 . aIres, seront 

rendns aux: heritiers, successeurs Oll ayant-droit des­

dils fugilifs, a charge par eux d'en justifier aux fer­
mes et selon les formes que r ~ssem~ I ' t' I n u ee na lOna e 

aura decreles apres avoir entendu les avis de son Co­
wite des domaines») En conr.;e'(luen"A I' , t' • " . CG ex:ecu IOn en 

fut reglee parle decret des 9-15 decembre 1790. 

D'aull'e part, la Constitution de 1780 (tit II 1 2) , . . ,ar. 
declaralt: « Sout citoyens francais C ' . , , . ,... eux: qUI, nes 
en pays cil'anger, et descendant, it quelque deare ue 
ce soit d'un Franc' d' . 0 q , . :als ou une Fran~alse expatries 
pour cause de relIgIOn viennent dell1e F v' ~ uret' en rance 
et preteI' Ie serment civique ». 

Mais la ConstiLuanLe, tant elait O"t'ande sa d· 'f' o e erence 
pour Ie culte catholique ne se decida pas dl . , ' . 1 premIer 
coup a leur donner la liberte du culle. L'arlicle 10 

de la Declaration des dl'oits de l'homlne et d 't , ~ U CI oyen 
vO,tee en i 189, ne garantissait que la libel'te de con-
SCIence: « Nul ne I)eut etre inq . 't' ' . Ule c pour ses 0PI-

mons, meme religieuses POUt'Vll que I 'r , ' . e u r mat1l esta-
hon ne trouble pas l'ordre public elabli par la loi )). 

Le 12 avril t790, dorn Gerle, run des membres dn 

Comite ecclesiastique proposa IneA me d d' 'd . . " e eCI er que 
la ~elIglOn cathohque, apostolique et romaine etait 

touJours celIe de 1a nation et que son culLe serait seul 

public 1; mais Ie vole fut remis au lendemain et Ie 13 
a' " ' , pres une seance fort agitee, l'Assemblee passaa 1'or-

dre du jour: {( Considerant qu'elle n'a ef qu'elle ne 

1 Edme Ohampion, op. cit., ch. X. 
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peut avoir aucun pouvoir sur les consciences et les 

opinions religieuses! »). C"etaienl les vrais principes; 

mais l'Assemhlee ne proclamait point encore positi­

yemeni la Eberle de tous les cuIles. EUe Ie fit \:lans 

1e titre Ier de la Constitution de 179:1. : « LaConstitu­

Hon garantit, comme droils naturels et ,civilE..,. la li­

berle a tout homme, d'exercer Ie culte religieux au­

quel ilest attache)). 

La condition des j ui fs avail ete ala fois meiHeure 

et pire que celie des protestants. Dans!es lieux iet 

dans les temps ou iis elaient toleres, ils jouissaient 

de la Uberie ,de conscience, n'tHant point poursuivis 

comme hereliques et meme ordinall'ement pouvaient 

,celebreI' leurculte dansquelque endroit ecarie. 

.L€urs biens elaient respectes, au Bloins aux xvneet 

HmO siecles; ils etaient seulement obliges a cer­

taines' taxes 'ou redevanees, SOUlilltiS it l'exp10italion 

royale ou seignelHiale.Cependan t en 1784 , un edit 

avait supprime une grande partie de ces .droits 2, 

Mais ils n'etaieni pascitoyens, .iJs u'Btaieut pas (ran­

fais, sauf lorsqu'ils'0btenaient du ,r0i des letl['esde 

natur,.alisation, qui souvent n'emp0rla~ent que des 

efl'ets reslrei,n is. Le r0i pouvait les exptllse'l' ,en masse 

du royaume, e.t a la veil1e de la Revolution Guyot let 

.:Merlin signalaient encore oetLe facuHe comme une 

des prerogativesdu roi de France. 

L'Assemhlee CDnsiituante etait bien decidee a -leur 

1 Ces derniers mots paraissent poser une regIe absolue ; mais 
les juifs, n'etant pa8 enC01'e citoyen8, pouvaient-ils en beneficier? 

2 Esmein, Cour8 elementaire d'hi8toire du droit, p, &72. 
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accorder la pleUle securite, la liberie de conscience 

et de culte; mais eIle h(\sita a en faire citoyens, 

ayantou pouvant avoil' 1a pleine jouissance des 

droits civils, eiviques et poliliques. Par Ie decret du 

20 juillet 1790 « considerant que la.protection de la 

fOt'ce publique est due a tous les habitants du 

royaume indistinctement, sans autre condition que 

celIe d'acquitter les contributions communes )), elle 

supprima toules res redevances qui pesaient sur les 

juifs. EHe admeHait cependant que parfois une in­

demnite pouvait etre due aux titulaires de ces droits , 
mais eUe la mettait a 1a charge de la ~ation: « sauf 

a statuer, disait Ie decret, alnsi qu'i! appartiendra 

sur les indemnites qui pourraient etre dues aux ces­

sionnail'es du Gouvernement a titre onereux, d'apres 

l'avis des diredoires des deparlements dans Ie terl'i­

t0ire desquels lesdites redevances 5e pergoivent )): 

Ce n:est que Ie 27 septembre 1.791, apres la mort 

de Mirabeau qui avaH dMendu leur cause, que l'As­

semblee accorda aUK juifs la plenitudedes'droits de 

citoyen: « Considerant que les conditions n~cessail'es 
pour etre cit0yen franvais et pour devenir cit0yCl1 acHf 

sont fixees par fa Constitution et que tout homme, 

qui, rennissant lesdites conditions, prete Ie serment 

civique et s'engage it remplil' tous les devoirs que 1a 

Constitution impose, a droit it tous les avantaaes 
I:> 

qu'elle assure; - revoque tous ajournements, reser-

ves et exceptions inseres dans les precedents decrets 

relativement aUK individus juifs, qui preteront Ie 

serment civique, qui sera regardecomme nne ren0n-
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ciation it tous privileges et exemptions introduits prece­

Jemmenl en leur faveur )J j. 

Encore une fois les vrais principes triomphaient. 

~ 2. - L'Eglise cat/wlique. 

La premiere grande mesure que prit l'Assemblee 

constituante a l'egard de l'Eglise catholique ne con­

cernait que Ie temporel. C'est la nalionalisation des 

biens ecclesiastiques. 

Ce fut la necessite, Ie besoin formidable d'argent, 

qui decida la majorite, et nous savons que, sous une 

forme adoucie mais sans aucun scrupule, l'un des 

projets de Calonne s'en prenait deja au patrimoine 

ecclesiastique 2. 

Mais c'etait aussi une reforme preparee par l'opi­

nion publiqlle. Le peuple, depllis des siecles, trou­

vait exorbitant cet immense patrimoine, « Ie tier's ou 

peu s'en faut de tous les biens de France )), disait 

Lehl'et dans la premiere moilie du XVIIe stecle J; -

patrimoine dont les l'eVenllS, pour la plus grande par­

tie, servait it entreienir Ie luxe des preJals. 1\1ontes­

quieu avait signale les inconvenients que presentait 

j C'est qu'en efi'et, l'ancienne condition des juifs, si miserable 
qu'eUe itt, etait £aite d'incapacites et de privileges. Le privilege 
consistait surtout, en ce qu'en certains lieux, comme a Metz, dans 
leur rapport entre eux, ils etaient regis par Ie droit Mbralque. -
Sur l'admission des Jui£s aux droits de citayen, en general et 
sous la Revolution, V. man article dans la Nova j'evista j'oman~ 
pentru Politica, Littemtur~, Stiintza si Al'te, du 15 octabre 1900, 
Bucarest. 

2 V. ci-dessus, p. 21-22. 
3 Esmein, Com's eliJJnentah'e d'hi8toire du droit, p. 621, note 4. 
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ceUe foriune de mainmorte toujoms accrue, et Ma­

hly prMerait de beaucoup a ce systeme de dotal ion 

immobiliere ceini qo'i! constatait en Hollande, ou Ie 

clet'ge avail, non des biens, mais des salaires. 

Mais legalement, constitutionnellement, d'apres Ie 

droil anlerieur, l'acteaccompli par l'Assemblee etait­
illicite ef l'egulier? 

Pour une partie des biens eeclesiastiques, ceUK qui 

appartenaient aux couvents, aUK or'dres religieux, cela 

ne pouvait faire aucun doute. Les ordres religieux, 

dont l'unite possedante, selon Ie droit franvais, Mait Ie 

couvent, ne pouvaient exister qU'avec l'autorisation 

du roi, c'est-a-dire du legislateur; ef Ie roi, agis­

sanl toujours au meme titre, pouvait les suppri­

mer lorsqu'illes trouvait inutiles ou dangereux. Lors­

qu'nn ordre etait supprime, la personne civile dis­

paraissani, les biens qu'il possedait devenaient'des 

biens sans maitre, qui revenaient a l'Etat. L'application 

de ces principes etait incontestee et bien connue de 

tous. On en avait un exemple considerable quidatait 

sinon de la veille, au moins de l'avant-veil1e : l'ex­

pulsion des Jesuites avec ses consequences. Or, l'As­

semblee avaH l'intention - comme eUe Ie fit - de 

supprimer tous les ordres religieux. 

Pour les biens du clerge proprement dit, ou clerge 

seculier, la question etait plus delicate, car on ne 

voulait, alors, en aucune favon, supprimer l'Eglise 

de Fl'ance. L'abbe Sieyes, fidMe au clerge dont 

il etait membre, soutenait que, tant que l'Eglise de 

France subsislait comme etablissement legal, on ne 
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pouvait lui enlever les biens qui formaient sa doia­

tion : sans doute ie pou-voir constituant pouvait la 

supprimer, Ia detruire legalement, mais tant qu'il ne 

l'avait pas fait, eUe conservait son existence, sa per­

sonnalite et son patl'imoine 1. Dans Ia discussion qui 

s'engagea devant !'Assemblee, ThOUI'd soutint meme 

que Ie pouvoir legislatif et representatif ne pOllvait 

pas dans les conditions ou eIle 5e trouvait, supprimer 

l'etablissement legal de l'Eglise de France; it aurait 

fallu pourcela que Ie peuple entieren eUt manifest6 

dairement la volonte. 

Mais, contre ces raisonnements substils et nou­

veaux la tradition de l'ancien droit franijais fou rnissait, 

pour Ie grand acte qu 'on .voulait accomplir, des argu­

ments el des precedents decisifs. Sans qu'on s'expli­

quat nettement sur Ia nature de ceUe prerogative, 

l'ancien droit admeHait que Ie roi, pour les besoins 

pressants de I 'Etat, potlvait disposer des biens de 

l'Eglise. Sans dOll te, Ie droit canonique, a l'occasion de 

conflits anciens, avail, exige pour cela Ie consente­

ment de la Papallte et eeilli des EgJises interessees. 

Mais cela ne cadrait pas avec les lihertes de l'Eglise 

gaUicane, d'apres lesqllelles Ie Pape n'avait, sans 

l'approbation du roi, aueun pouvoir sur Ie temporel 

de l'Eglise de France. 11 faut reconnaitre d'ailleurs 

que, dans un livre notable dll xvue siede Ie conseiHer 

d'Etat Le Vayer de Boutigny, admettait que, pourque 

i Obs€1'vatirns sommaires sur les biens eccUsiastiques du 10 aoftt 
1789, Proces-verbaux de l'Ass~mblee nationale (colI. Baudoin, 
t. III, nO 48). 
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Ie roi put vendre au profit ,de l'Etatdes biens eccle­
siastiques Ie consentement de l'Eglise (entendez gal­
licane) eiait necessaire 1, 

Dans ta seconde moitie du xvmO siede, une opi­

nion se degageait et tendait i1 devenir commune 

parmi les publicistes, qui supprimait toute difficulte. 

On tenaH que la Nation etait Ie veritable proprietaire 

des biens d'Eglise; et ceUe opinion s'accol'dait, au 

fond, avec Ie sentiment descanonistes les plus emi­
nents. 

Lescanonistes discutaient en effet, sur Ie point de 

sa voir quel etail Ie proprietaire de ces biens, dont les 

beneficiers n'avaie111 que l',administration et la jouis­

sance. L'opinion, aujourd'hlll fort repandue parmi 

les theologiens-canonistes, d'apl'es laquelle ce seraH 

l'Eglise . universellerep1'esentee par Ie Pape, avait 

jadis peu de partisans. Beaucoup,repetant ce que 

disaient de nombreux textes canoniques, soutenaient 

que ces biens appartenaient aux pauvres.; mais c'etait 

lit une metaphore, ou' .plutot, unaxiome indiquant 

quel devait eire l'emploi essentiel des revenus pro­

duits par eux. L'opinion la meilleure Cfuiavaitpour 

elle des canonistes tels ,que Panormitanus et Gonza­

lez Tellez 2, consideraient qu'ils appartenaient aux 

ecclesz'[f] particulares" represeniees par les divers dio-

1 Traite de l'autorite des 1'oi8 touchant l'administration de l'E­
glise,2e part., 4e dissert. 

2 :tb.bati8 Panm'mitani commentaria sur. O. 4, X, De ·causa POIJ­

seS8ZOn!S et prop., II, 12, n. 20, 21; Gonzalez Tellez, Commentaria 
perpetua in singulos textus V libr. decretalium, sur O. 2, X, De re­
bus ecclesiae, III, 13, note b. 
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ceses, mais convues comme comprenant toule la po­

pulation calholique, les lai:cs aussi bien que Ie clerge. 

Or l'addilion de ces groupes, pour l'Eglise de 

France, equivaJait exademeot it la tolalite de la po­

pulation frangaise, c'est-a-dire a Ja nation. M. Ed. 

Champion fait, sous une autre forme la rneme cons­

tatation: « Ceux qui padaient des droits de l'Eglise 

etaient les plus nombreux ». Mais on leur repondait 

avecBossuet: (( J'enlends par I'Eglise toute la societe 

du peuple de Dieu ». L'Eglise de France n'etant pas 

autre chose que l'universalite des fidbles de Fl'ance, 

c'est-a-dire la nation entiere consideree au point de 

vue religieux, les biens de l'Eglise etaient, par defi­

nition, biens nationaux 1. 

Ce n'etait point d'ailleurs la premiere fois que les 

representants de la Nation songeaient a mettre la 

main sur Ie palrimoine entier de l'Eglise de France et 

croyaient en avoir Ie dt'oit. En 1561, aUK Eials gene­

raux de Pontoise, Ie cahier du Tiel's Etat, dans son 

second plan, proposaitde fairfl vendre par adjudica­

tion tous les biens ecclesiasliques. Du produit, on 

aurait fait trois parts. La premiere auraH servi it 

creel' des rentes constituees au peofit de l'Eglise, qui 

auraient procure aUK beneficiers un revenu egal a 
celui que leur donnaient leurs anciens biens. La se­

conde aurait scryi a paJier 1a deHe de l'Etat. La troi­

sieme amaH tHe placee et Ie revenu am'ait servi a 
faire une reserve pour Ie tresor public, en cas de 

1 Op" cit., p. 85. 
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hesoin it encoul'ager l'industrie ct les arts [ Si ron 

veul remonter plus haut encore, au XIV" sieele un 

des conseillers de Philippe [e Bel, Piene Dubois, 

proposait d'enlevGt' a l'Eglise l'administration de ses 

biens et de la mettre enlee les mains de larques, qui 

en serviraient Ie revenu aux beneficiees 2. 

Apl'es une longue et remarquable discussion L'As­

semblee coostituante vola Ie 2!i, novembre 1789 Ie 

decret suivant : « L'Assemblee nationaie decrete: 

10 que tous les biens ecclesiastirlues sont it la disposi­

tion de 1a Nution, a la charge de pourvoir d'une ma­

niere honoeable aUK frais du culte, a l'enieetien des 

miuislees et au soulagement des pauvres, sous la 

surveillance etd'apres les instructions des provinces; 

2° que dans les dispositions a faire pour subvenir a 
I'entretien des ministres de la l'eligion, i1 ne pourra 

e1re assure a 1a dotation d'aucune Cl1ee moins de 

douze cents liutes par annee, non compris Ie Loge­

ment et les jar'dins en dependant ». 

On peut remarquer l'expression : « Tous les biens 

ecclesiastiques sont a la disposition de la Nation»; on 

L'avait choisie probablement pOUl' attester qu'on res­

tait fidele aUK principes de l'ancien droil 3 , La nation 

1 Picot, Histoire des Etat,g gen/irau:c, 112, p. 388, 7; Laferriere, 
Le contrat de Poissy, 1905, Appendice, p. 305 et s. 

2 De j'ecuperatione terrae sanctae, edition Ch.-V. Langlois, Pi­
card, editeur. 

3 La Constitution de 1791 (tit. I) avait une formulc quelque 
peu diiIerente: «Les biens destines aUK depenses du CuIte et a 
tous les services d'utilite publique appartiennent a la Nation et 
sont dans tous les temps 11 sa dis po sHion ». 
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en revanche prenait a sa chal'ge l'entl'etien des mi­

nistl'es elles fraisdu culte. 

Enfin, et c'etait une mesure habHe pour reI'ldre 

cet acte important populaire, dans Ie cIerge infe­

rieur, l'Assemblee assurait un traitemenl de 1.200 

francs it tons les cures: c'etait une somme sensible­

ment superieure a celie de Ia port£on congrue sur la 

dime qui formait tout Ie benefice de beaucoup de 

cures des campagnes. 

La Constitution de :1791 (tit. V, art. 2) precisa la 

nature de cette obligation: « Le traitement des mi­

nistres du culte catholique pensionnes, conserves, 

elus ou nommes en vedu des decre~s de l'Assemblee 

Nationale Constituante, fait partie de la dette natio­

nale ». Le paragraphe precedent portait : « Sous au­

cun pretexte, les fonds necessaires a l'acquittement 

de,la dette nationale et au paiement de la lisle civile, 

ne poul'l'ont etre refuses fiT suspendtls ». 

Les biens eccIesiasliques fOl'merent Ie pl'emrer 

fonds et la premiere categorie des biens nationaux. 

Us donnef'ent lieu a de nombreuses lois, a nne dou­

ble legislation, tres loufl'ue de pal'! et d'autre. Vune 

detennina les conditions de l'administration et de la 

vente des biens nationaux. L'autl'e est la legislation 

des assignats, dont ces biens devaient eke Ie gage. 

Elles sont l'une et l'autre aussi intel'essantes que fe­

condes en details: on les trouvera dans les ouvrages 

sptkiaux su r ces matieres. 
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II 

L'Assemblee constituante avait l'intention, on peut 

Ie dire, des Ie debut de supprimer les Ol'dres reli­

gieux ; eBe y etait poussee par deux ordres de consi­

derations. 

L'opinion publique leur etait, en somme, peu 

favorable sous l'ancien regime 1. Les ecrivains du 

XVIIIO siecie abondent en plaintes it cel egal'd : ils 

blament surtout que la vie, Ie plus sonvent :oisive 

des convents, enleve tant de bras it :nndustrie et a 
l'agricnlture. Les plaintes sur ce point etaient an­

ciennes, et les grandes ordonnances de reforme ren­

dues dans 'la seconde moilie dn XVle siecle SUt' les 

doleances des RIats generaux avaient pris des precau­

tions, d'ailleurs mal observees, pour arrete!' Ie re­

crutement exagere des ordres monastiques. Dans la 

seconde moitie du XVIIIe siecie, ce n'etait pas lit cepen­

danl l'abus Ie plus criant : ce recrutement paraissait 

au contraire insuffisant par rapport au nombre des 

maisons religieuses; beaucou p d 'entre elles n' a vaient 

qu'un nombre de moines trop reduit pour justifier 

leur existence. Le mal etai t aillenrs, dans Ie re1&­

chement de la discipline et dans la mauvaise admi­

nistration des cloitres. Cela venait en grande partie 

de ce que beaucoup de couvents avaient it leur tete, 

non de veritables moines, mais des abbes commanda-

j Sur les donnees fournies a cet egard par les Cahiers de 
1789, V. Edme Champion, op. oit., ch. X, p. 94 et s. 



160 mSTOrRE DU DROIT FRAN gAlS DE n89 A 1814. 

taires) qui n'avaient guere pour fonction que de tou­

cher les revenus de la mense abbatiale; et l'abbe ou 

prieur regulier, qui dieigeait a leue place la congre­

gation, manquait d'autorite et n'avaitallcun interet a 

bien faire. Le mal etait 81 grand qu'une Commission 

rOJ'ale pour la rMorme des couvents fut nommee 

et fonctionna sous Louis XV; car) dans notre ancien 

droit, Ie r'oi n 'avait pas seu lemen t Ie droit d' an lodser 

ou de suppl'imer' les couvents, it avaH ausst celui de 

Jes rMol'mer. 

C'etaicnt la les idees de l'ancicnne Fl'ance; mais les 

principes du nouveau droit public s'elevaient plus 

ener'giquement encor'e contre les ordres religieux et 

en reclamaient La suppression. Celui qui faisait la 

JJl'ofessio religiosa et entrait dans un de ces ordres, 

pronon<;ait en eifet un triple vceu, d'obeissance a ses 

supel'ieurs, de pauvrete et de chastele. Notre ancien 

droit en avail tire la mm't civile des religieux, et, 

comme Ie droit canonique, les declarait incapables 

de contracter mariage. C'6taient la des incapacites que 

pouvait effacer la 101 civile: mais ces vreux, en eux­

memes, qui liaienl Ie profes,n'etaienl-ils pas con­

traires aux principes du droit qui allait etre celui de 

la Revolution? Ii proclamait Ie respect, l'inalienabi­

lite de la liberte et de la volonte humaines; par suite il 
defendait, non pas seulement la vente volontaire de 

l'homme en esclavage; mais l'engagement de ses ser­

vices a perpetuite; it allaH supprimer l'indissolubi­

lite du mariage. Les vceux pet>petuels n'etaient-ils pas 

egalementcontrait>es ala liberte? et il ne suffisait pas 
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que Ia loi civile les ignorat, ne J eur donna! aucune 

sanction; il etait a craindre quele sentiment re1igieux 

sumt pour en imposer Ie respect it ceux qui les au- . 

raient prononces. Enfin Ie celibat etait alors mal vu, 

et ie cdibat des moines apparaissait comme parlicu­
lierement dangereux. 

Le decret des 13-19 fenier 1790 supprima pour 

toujOll['S Jes ordres religieux d'hommes et de fem~es. 

« Art. 1. La loi constitutionnelle du royau me 
ne reconnaitra plus les vceux solennels de personnes 

de l' u n ni de l' autre sexe; en consequence, les ordres 

et congregations religieux dans lesquelson fait de 

pareils vceux son t et demeuren 1 su pprimes en France, 

sans qu'il puisse en etre.etabli de semblahles it l'ave­

nil'. - Art. 2. Tous Jes individus de l'un et l'autre 

sexe existant dans les monasteres et maisons reli­

gieuse, poul'ront en sortir en faisanl leur declaration 

devantla municipafit8 du lieu etil sera pout''lu inces­

samment a leur sort par une pension convenable ». 

La suppression etait operee d'ailleurs avec de 

grands menagements. En dehors et ~u lieu des pen­

sions ci-dessus indiquees, la loi permettait aUK reli­

gieux de continuer it vine dans un couvent, s'ils se 

sentaient impropres a la vie du monde: « il sera indi­

que des maisons ou seroot tenus de se retirer ceux 

qui lie voudront profiter de la disposition du present 

decret, c'est-a-dire sorlir du couvent lI. 

La loi permettait aux reJjgieuses de finir leurs jours 

dans leur couvent (art. 3) : « Les religieuses pounont 

rester dan,g les maisons ou elles sont aujourd'hui, 
ESM. 11 
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les exceptant expressement de radicle qui oblige les 

relicrie'ux de reunir plusieurs maisons dans une 
t> 

seuie». 
Enfin une grande partie des religieux et religieuses 

etaient jusqu'a nouvel ordre, mainlenus dans leur" 

maisons, qui continuaienl a fonctionner comme par 

Ie passe. C'etaient ceux qui etaient voues it l'enseigne­

menl ou it l'assistance charitable: « Au surplus, it 
ne sera rien change, quant it present, auX maisons 

de l'instruction publique et des etablissements de 

charite,jusqu'a ce qu'il ail Me statue sur ces objets». 

Le dec ret des 19-26 mars i 790 fixait d' une ma­

niere precise et equilable les droils et obligations des 

religieux qui restaient dans les monasleres et leur 

assurail un traitement annuel. 
Pour ceux tout au moins qui sortaienl des couvents, 

it eut ele logique, de les relever de la rno rt civile 

doht les avait frappes l'ancien droit. Mais cette mort 

civile avaH deja produit des effels definitifs pour les 

successions precedemment ouvertes; les familles en 

avaient aussi escompte les effels futurs. L' Assemblee 

ne youlut point remeUre en queslion ces reglements. 

Un decret des 19-20 fevrier 1790 decida : « Les reli­

O'ieux qui sortiront de leurs maisons demeurel'ont 
b • 

incapables de successions et ne pourront recevotr 

par donations ent!'e-vifs et testamentaires que des 

pensions ou renLes viageres n. Cependant Ie decret 

d~s 19-26 mars 1790 adoucit un peu celle rigueur : 

« Art. 1. Lorsque les religieux sortis de leurs mai­

sons se trouvel'ont en concours avec Ie Fisc, ils heri-
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terontdans ce cas prealablement it lui. - Art. 2. Us 
pourront disposer, pal' donation entre-vifs ou testa­

meniaire, des hiens meubles et immeubles acquis 

depuis la sortie du cloitre; a defaut de dispositions de 

leur pad, lesdits biens passel'ont aUK parents les plus 

proches )). 

III 

La Constitution civile du clel'ge des 12 juillet-

24 aoal 1790, par laqueHe l'Assemblee constituante 

modifia p!'ofondement l'organisation de l'Egtise catho­

liqne en France, fut une eneur grave et regrettable. 

Pourtant il ne s'agissait la que de discipline eccle­

siastique, non de dog me, et ron tenait pour ceL'lain 

dans notre ancien droit que Ie roi pouvait legiferer 

sur la discipline ecclesiastique 1
• II est vrai que Ie roi 

n'avaitjamais ete aussi loin qu'alla l'Assemblee. Celle­

ci, non seulernent se croyait sure de son droit, mais 

enc.ore etait convaincue qu'eHe traduis~it dans son 

decret les VCBUX de la France catholique. Depuis des 

siecies, depuis Ie Concordat de HH6, on se plaignait 

de Ja collation des benefices par Ie pouvoir royal, des 

alms qu'elle entrainait, dll mauvais recrutement du 

clerge. Les hommes de deux eeoies differentes se ren­

contrerent, quoique par des motifs divers, pour pren­

dre ces resolutions et formerent Ia majorite. 

Les uns etaient les Gallicans proprement dits -

1 Esmein, Gours elernmtaire d' hiS'oire du droit, p. 656. - Le­
bret, De la souverainete du roi, L. I, ch. x : Si les rois peurent 
faire des lois en rnatieres ecclesiastique.s. 
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quelques-uns disaienl les Jansenistes. Its ,etaient 

imbus des idees qui, au xve siecle, avant et apres Ie 

grand schisme d'Occident, avaient triomphe; ins­

pire nombre d'ordonnances royales et abouti it la 

Pragmatique Sanction deCharles VIl. Ils s'inspiraient 

aussi des sentiments qui animaient les Blats gene­

raux de la seconde moitie du XVI" sieele, lesquels 

avaient demande parfois, en ce qui concerne l'Bglise, 

des reformes presque aussi hardies que celles decre­

tees par l'Assemblee constituante. 

L'autre ecole etait celle representee par ROl1sseau, 

Mably e1 leurs disciples, dont it a ele parle plus 

haut 1. Elle considerait Ie pretre comme un ma­

gistrat charge d'enseigner la morale et de pre­

cher la vertu. Pour eUe, it etait tout naturei, de 

traiter Ie pretre comme les autres magistrats, comme 

les magistrats civils. Les solutions extremes de la 

Constitution civile du clerge etaient evidemment 

celles qui repondaient Ie mieux aux idees de ces 

hommes; eUes purent aussi se faire accepter des ca­

tholiques Galiieans ; car, entre eUes et certaines 801u­

lutions admises par ces derniers la distance n'etait 

pas tres grande. 

La Constitution civile du clerge comprenait deux 

series de rMormes. 

A. - Les circonscl'iptions ecclesiastiques servant 

au culte catholique etaient profondement remaniees. 

Tous les anciens eveches etaient supprimes et it y 

1 V. ci-dessus, p. 144, infine-145. 
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avait un eveche par departement, dont les limites se 

confondaientavec ceUes du departement. C'etaH lit 

incontestablement une reforme sage; la preuve en 

est, que, sauf quelques deviations posterieul'es, la 

division ainsi etabLie par l'Assembltie constituante 

subsiste encol'e. Les anciens eveches, trop multiplies, 

repondaient a des dioceses tres inegaux quant au 

territoire et ala population. De plus la Revolution 

appliquait une de ses idees cheres : la meme unite­

le departement - sel'vant pour tous les services pu­

blics. Tous ces eveches etaient repartis entre dix 

arrondissements metropolitains (Ies provinces eccle­

siastiques) - Les chapitre8 des cathedrales et des 

eglises collegiales etaient supprimes. - Quant aux 

paruisses leur nombre, qui etait considerable, etait 

forl diminue et, pal' suite, celui des cures. 

Ces rMormes au moins eu partie, etaient utiles. 

Mais il faut reconnaitl'e que, dans notre ancien droit 

public, on admettait que la creation ou la modifica­

tion des circonscriptious ecelesiastiques ne pOllvait se 

faire que par l'accord des deux puissances '(Ie pou­

voir temporel et Ie pouvoir spirituel) et que Ie roi ne 

pouvait point.y proceder de sa seule autOl'ite, specia­

lement pour les eveches. 

B. - Les archeveques, 6veqlles et cures etaient 

elus, it vie, it est vrai, et non a temps. La loi deler­

minait queIs ecelesiastiques etaient eligibles aces 

fouctions. Mais, comme on l'a vu plus haut, les 

archeveques, et eveques elaient elus pal' l'assemblee 

electorale du departement, et les cures par l'assem-
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blee electorale du district. POUt' Ie surplus d'ailleurs, 

on t'e conformait aux regles canoniques sur les tHec­

Hons : l'e!ection du cure devait eire confirmee par 

l'eveque, celie de l' eveque par Ie meiropolitain, celle 

de l'archeveque par l'eveque 1e {lius ancien de 

l'an'ondissemeni metl'opolitain. n devait y avoir, pour 

Ia formation des clercs, un seminaire dans chaque 

departemenL Seuls elaien! soustraits au principe de 

l'election, les vicaires, que nommaient respectivemeut 

,les CUt'eS et les eveques. L'eveque nommaitdes 

vicaires superieurs et diredeurs pour les seminaires. 

C'elait dans ce systeme electoral que se trouvail 

Ia nouveaute Ia plus grande. II est vrai que pour la 

designation des prelats, particulierement des eveques 

et des abbes, l' election avait fonction ne pendant 

des siecles, et pour Ie:; eyeques c'etait meme l'eJec­

tion a clero et populo. Mals Ie role joue par Ie peu­

pIe eiait secondaire; Ie peincipal element du corps 

electoeal etait Ie cleege, et surtout Ie haul c1eege, et, 

a paetir du XIII" siecle ce corps se limita aux chanoi­

Des de l'Eglise cathedeale. Loesque la Peagmatique 

Sanction de Bourges eetablit les elections conlre les 

empietemenls de Ia Papaute, c'est aussi au chapitee de 

la cathedl'ale qu'elle donna l'election de l'eveq ue.'lL est 

vrai que, Ie Cahier du Tiers Etat aux Elats d'Odeans 

de 1560 voulait inleoduire l'eIement lalque dans 

l' election episcopale; eUe devait etee pres idee par 

les officiers de justice royaux et dans 1e college 

electoral on devait appelee des echevins et des bour­

geois. Mais jamais les eveques n'avaient Me elliS par 
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les laics seuIs, piu' Ie col1ege electoral politique qui 

elisait les magisteals civils. D'apres 1a loi, 

les non-catholiques, les heeetiques, les libres~penseues 

pouvaient participee a l'election episcopale, s'ils 

eiaient membees de l'assemble Edectora!e de disteict 

ou de departement. Les seules gaeanties assnrees 

etaientles suivautes. U etait dit(lit. II, art. 6) : « Ue­

lection de l'eveqne ne pourra se fair·e on etee com­

mencee qu'un jour de dimanche dans l'Eglise prin­

cipale du chef-lieu du departement, a l'issue de Ia 

messe paroissielle, a laquelle seront: tenus d' assister 

tous tes electeur's », et l' ari. 30 repetait Ia meme 

regIe mutatis mutandis po~r l'eledion des cures. 

L'arL 29 ajoutail: « Ghaque eIedeue avant de mettre 

son bulletin dans Ie vase de l'election fera serment 

de ne nommer que celui. qu'il aura ehoisi en son ame 

et c{)nscience comme Ie plus digne, sans y avoir 

ete determine par des peomesses, sollicitations ou 

menaces. Ce seement sem peete poue l'election des 

eveques comme pourcelle des cures )). Et e'etait 

tout. Ajoutons que jamais, si ce n'est dans les pre­

mieres communautes chretiennes, fes simples pretres 

n'avaient ete elus. 

Les eveques et cUl'es devaient peetee, pour pouvoir 

exeecer leurs fondions, un serment parliculier (tiL II, 

art. 21) : « Avant que Ia ceremonie de Ia conseceation 

commence I'elu peetem en pe£senee des (lfficiers mu­

nicipaux, du peuple et du clerge Ie serment solennel de 

veillee avec soin sur les fideles du diocese qui lui est 

con fie, d'f:tre fidele a la Nation et au Roi et de soutenit· 
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de tout son pouvoir la Cons titution decretee par l' As-

,sembtee nation ale et acceptrie par Ie l'oi 1. )) C' est la Ie 
fameux serment, tout politique, donlle refus crea la 
categorie des pretres insermentes et souleva :si fort 
les passions. It raut dire cependant qu'il n'Mait exige 

que des ecc1esiastiques exeryant des fonctions d'apres 

la Constitution civile du clerge. On ne voit pas qu:U 
ait ete exige par l'Assemblee constituante pour Ie 
paiement des traitements qu'elle assure aUK ecclesias­
tiques dont les sieges etaient supprimes ou qui don­
naient leur demission 2. Cependant Ie refus se pro­

duisit naturellement. En effet les eveques et les 
cures dont les sieges etaient conserves, et qui etaient 

alors en fonctions, y etaient maintenus par la loi; ce 
n'etait que lorsque Ie siege deviendrait vacant par 
leur mort, demission ou autrement que l'election 
devait fonctionneL' pour Ie choix de leur successeur. 
Mais pour rester en fonctions, it fallait qu'ils pretas­
sent Ie sermenL C'est du moins la regIe qu'Mablit Ie 

decret des 27 novembre-26 decembre t790, pour re­
pondre aux resistances qui se manifestaient surtout 
dans Ie hau t cLerge contre la Constitu lion civile 3. 

Tous les titres et eLablissements ecciesiastiques 

I V. art. 38 pour les cures. - La Constitution civile du 
clerge ne fut point incorporee a la Constitution de 1791, mais 
celle-ci portait (tit. 1.) : ( Les citoyens oot Ie droit d'eUre ou de 
choisir les ministres de leurs cultes ». 

2 Constitution civile, tit. IV, art. 11; decret des 24 juillet-24 
aoftt 1790. 

3 La Constitution civile Ii'avait impose Ie serment qu'aux eve­
ques et cures elus. 
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autre5 que ceux indiques ci-dessus etaient suppl'i­
mes (tit. I, art. 26) «( sans qu'il puisse jamais en Mre 

etabli de semblables ». Le droit de patronage, qui 
avaitjoueun role si important dans l'ancienne France, 
disparaissait sans indemnite (art. 21) : (( Sontegalement 
compris (art. 22) auxdites dispositions tous Hires et 

fondations de pleine collation lalcale, excepLe les cha­
pelles actuelJ ement : desservies dans l' enceinte des 

maisons parLiculieres par un chapelain ou desservant 

ala seule disposition des proprietaires i). 

Les eveques conservaient, mais seulement quant a 
la discipline ecclesiastique, une juridiction legale 
(tit. I, art. 5). (( Lorsque l'eveque diocesain aura pro­
nonce dans un syuode sur des malieres de sa com­
petence, il y aura lieu au recours au metropolitain, 

lequel prononcera dans Ie synode metropolitain i). 

Aucun recours a la Papaute n'l.Hait admis .. 
L) appel comme d'abus etait conserve conformem ent 

aUK anciens principes; un cas etait nommement in­

dique (tit. II, art. 17), celui ou Ie metropolitain re­
fusait (a tort) de confirmer une ejection. II eLaH porte 
devant Ie tribunal de district, par la raison simple que 

c'etaitleseul tribunal de droitcommun qui exisHHalors. 
La Constitution c:ivile du clel'ge etait Ie contraire 

de la sepal'ation de l'Eglise et de l'EtaL C'etait une 
Eglise d'Etat que l'Assemblce constiluante avail creee 

et plus profondement incorporee a rEtat que ne 
r etait l'ancienne. 

Elle n'avait point cependant !'intention ni de ra­
valer la religion, ni d'elablir une eglise schismatique. 
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La Constitution civilfl designait les fonctions ecclesias­

tiques comme « les premieres et Jes pius importantes 

fonctions de la societe ». Elle maintenait expresse­

ment la subordination spirituelle a la Papaute (tit. 
II, art. 19) : « Le nouvel eveque ne pourra s'adressel"' 

au Pape pour aucune confirmation; mais illui eCl'ira 

comme au chef visible de I'Eglise universelle, en 

iemoignage de l'unite de foi et de 1a communion 

qu'i! doit entretenir avec lui ». Cependant l'Assem­

blee pren~it ses precautions (tit. I, art. 4) : « nest cle­

fendu a toute Eglise et paroisse de France et it tout 

citoyen franc;ais de reconnaHre, en aucun cas et sous 

aueun pretexte que cesoit, l'autorite d'un eveque 

ordinaire ou metropolitain, dont Ie siege seraH etabli 

sons la denomination d'une puissance etrangere, ni 

celie de ses delegues t'esidant en France ou ait1eurs 1
; 

Ie tout sans prejudice de l'unite de foi et de la com­

munion qui sera entretenue avee Ie chef visible de 

I'Eglise universelle ». 

La Papaute, apres quelque hesitation semble-t-iL 

condamna la Constitution civile du clerge par Ie brer 

quod aliquantum du 10 mars 1791 2
, donnan! ainsi 

au clerge catholique Ie mot d'ordre, l'appui de son 

autorite it la resistance des calhofiques. Cependant 

i'Eglise constitutionnelle s'elait organisee et fonction­

nail, jouissant des anciensediflcesconsacres au culle. 

i Ainsi il pouvait bien exister en France des pretres autres que 
ceux admis par la Constitution civile; mais il ne pouvait yavoir 
que des eveques constitution nels. 

2 Edme Champion, op. cit., ch. XVI, p. 167 et s. 
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IV 

Cet elat de droit persista pendant la duree de 

I'Assemblee legislative. Celle-d, en dehors de la 

legislation qu'eUe edicta contre les pretres inser­

mentes et suspects, ne vota quant aux cultes, que 

deux mesures importantes. 

1° Par Ie decret du 18 aout 1792 elle supprima la 

tolerance qui avait maintenu dans les couvenls les 

religieux et religieuses qui ne voulaient pas en SO['­

tiro Us durent les quitter et se contenter des pen­

sions accordees par la loi. La raison de ceUe modifi­

cation fut qu'on voulaH pouvoir disposer de ces 

immeubles. 

2° Mais cette merne loi du 18 aout 1792, conte­

nait des dispositions beaucoup plus importantes. Les 

lois de l'Assemb!ee constituante n'avaient point de­

cide la suppression tolale des congregations reli­

gieuses. ELIes n'avaient detruit que les ordres reli­

gieux proprement dits, Ceux dans Iesquels on pro­

nonce des V(EUX solennels. L'Assemblee constituallte 

n'avait pas touche aux congt'egations proprement 

dites, dans lesquelles on ne prononce que des V(EUX 

simples, dont l'effet est moins energique, et qui, par 

exemple, ne creent gu'un empechement prohibitif et 

non dirirnant au mariage 1. Meme, pour les ordres 

reJigieux, elle avail laisse subsister provisoirement 

1 Sur la distinction des Ol'dres religieux et des congregatIons, 
V. IDa note dans Ie Recueil des lois et a1T6ts, fonde par Sirey, 
1903, 1, 425 et s. 
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ceux qui se consacraient it l'instruction publique ou 

it l'assistance charitable. La loi du 18 aoul 1792 sup­
prima to utes les congl'egations proprement dites, et 

meme les corps composes de pretres seculiers ou de 

laiques, qui se consacraient it l'enseignement public, 

au service des h6pitaux ou au soulagement des ma­

lades, ainsi qne les confreries. C'etait d'ailleurs une 

raison de principe que l'Assemblee invoquail pour 

statuer ainsi : run des axiomes mis en circulation par 

Rousseau, puis par Sieyes, it savoir qu'il ne doH pas 

y avoir de corps particuliers dans l'.Etat. « Un Etat 

vraiment libre, disait Ie decreE, ne doit souffrir dans 

son sein flucune cOI'poration, pas meme celles qui, 

youees it l'enseignement public, ont bien merite de 

la patri e ). 

La Convention, aucours de l'annee 1793, parut 

sur les questions religieuses, suivre alternative­

ment deux ten dances opposees. TantOt elle parais­

sait youloir effectivement consel'vet' Ie culte catho­

lique, tel que l'avait organise la Constituante. En ce 

sens est Ie decret du 18 frimaire an II (8 decembre 

1793) qui proclamait la liberte des cultes, prohibait 

toutes les violences qui pourraient y porter obstacle, 

sauf l'execution des lois contre les pretres rMrac­

taires. Ce fut Robespierre qui se fit Ie principal 

dMenseur de cette proposition. Le 26 frimaire an II 

(18 decembre 1793) la Convention declarait meme 

que la Nation continuerait it faire les frais du cuHe i
, 

i Edme Champion, op. cit., p. 254. 
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Tantot elle paraissaitvouloir creer cette religion 

purement civile qu'avait recommandee Rousseau. 

AinSlIe deere! du 20 brumail'e an II (10 novembre 

1793) porlait que l'eglise metropolitaine de Pari's est 

maintenant letemple de la deesse Raison; et celui du 

18 floreal an n eiabHssait Ie culte de l'Etre supreme. 

lVIais a Ja fin de l'an II, apres la chute de Robes­

pierre, l'AssembIee se decida enfin it suppl'imer, en 

tant qu' etablissemen t legal, l'Eglise constitution nelle. 

Elle y fut surtout conduite par des raisons finan­

cieres, et ee fut Cambon, son grand financier, qui 

soutint celte proposition, qu'i! ayait vainement pre­

sentee Ie i3 novembre 1792. Ce n'etait pas que Ie 

budget des cultes flit bien lourd; les pensions dues 

aux anciens ecclesiastiq nes qui n' etaient pas en tr'es 

dans l'EgIise constitutionnelle Maient presque toutes 

suspendues : mais les traitements du clerge constitu­

tionnel etaient dus. Un decret date du jour de la 

deuxieme sans-culoltide de ran II (18 septembre 

1794), les supprima. II porlait que la Republique ne 

paierait plusde salairesauxministresd'aucun culte et 

traitait Ie cIerge constitutionnel, a son tour desetabli 

(disestablished), comme la Constituante avail traite Ie 

clerge de l'ancien regime. n accordait a ses membres 

des pensions, qui leur sel'aient payees, qu'ils con­

tinuassent ou non leur ministere ecclesiastique j. 

Des 10rs Ie terrain etait completement deblaye. n 
ne restait plus rien de l'etablissement ecclesiastique 

1 Le decret du 2 frimaire an II avait accorde des pensions aux 
ecclesiastiques qui a vaient abdique ou abdiqueraient leurs fonctions. 
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qu'avait connul'ancien regime, ni celui qu'avait cree 

l'Assemblee constituante. Ainsi tombaient tous ies 

aetes de celte Assemblee visant le clerge seculier, sauf 

celui qui avaH nationalise ses biens. On a sOlivent, 

dans les modernes discussions, soutenu qu'un autre 

des actes de l' Assemblee constituante su bsistait, 

l'obligation qu'elle avait prise, en s'appropriant les 

hiens ecch\siastiques, de subvenir aux frais du cuHe 

catholique et a l'entretien de ses ministres. Mais, en 

droit, cela ne saurait se souienir. Ce qui etait inter­

venn en novembre 1789, ce n'etait point un contrat 

entre Ie clerge de France et l'Assembh~e constituante, 

Ie premier abandonnant son patrimoine pOllr satis­

faire aux besoins pressants de l'Etat, l'Assemblee 

promettant en eevanche, au clerge les frais du 

culle et des salaiees sacerdotaux. Un pareil contrat 

synallagmatique eut Me possible, sudou! d'apres Ia 

theorie qu'avait exposee Le Vayer de Boutigny. Mais 

Ie decret du 24 novembre 1789 n'etait point un 

contrat. C'etait un acte unilateral et d'autoeite; 

c'Mait l'acte d'un proprietaire qui repeend son bien, 

d'un souverain qui edicte une loi. It est veai qu'en 

meme temps l'Assemblee, tres respectueuse du 

culte catholique et decidee a Ie maintenir, declarait 

solennellement qU'eHe voulait faire les frais du culte 

d donner des teaitements aux ministres. Mais eHe se 

reservait de faire ce nouvel etablissement dans Ia 

forme et avec les regles qu'i! lui plairait d'etablir. 

Elle Ie fit dans la Constitution civile du derge, im­

prudente, a. coup StU', mais qui sUt'ement, au point 
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de vue de Ia souverainete legislative de Ia societe 

civile, ne depassait pas les pouvoirs de l'Assemhlee. 

L'Eglise catholique de France, dans sa plus grande 

partie n'accepta pas, ou He se soumit pas. En tant 

qu'ltg·!ise et devant la loi franvaise, qu'avait-elle a 
redamer? Rien, pas plus et moins encore que 

rEglise conslitutionnelle, lorsqu'elle fut supprimee, 

en tant qu'Eglise d'Etat, en septembre 179!j,. Ni rune 

ni l'autre n'exislaient plus devant la loi frangaise 

et, des lors s'etait incontestahlement accomplie la 

condition it laqueHe Sieyes subordonnait la nationa­

lisation des biens ecclesiastiques. Seuls avaient des 

droits it faire valoir, au moins en equite, les indivi­

dus qui avaient compose soit l'ancien clerge, soit Ie 

nouveau et qui avaient ete depossecies de leurs bene­

fices ou prives de leurs trailements. Ces droits furent 

reconnus et sanctionnes par des pensions. Ceux qui 

perdirent leurs pensions, et souvent aussi leur vie, 

sans s'e!re rendus coupables d'aucun aLtentat contre 

Ia chose publique, furent des victimes; mais ceux-lit 

seulement. 

Desormais, il etait possible de proclamer les vrais 

principes du nouveau droit, la sepaeation generate 

des Eglises et de l'EtaL C' est ce que fit Ia loi du 3 

venlase an III (21 fevrier 1795). Elle debutait ainsi : 

« Art. L Conformemenl it l'art. 7 de La Declaration 

des droits de l'homme et it l'art. 1.22 de Ia Constitu­

tion j I'exercice d'aucun culte ne peutetre prohibe. -

j La Constitution dont it s'agit Ill. est celle du 24 juin 1793, dont 



176 HISTOIRE DU DROIT FRAN gAlS DE 1789 A 18M. 

AN. 2. La Republique n'en salarie aucun 1 n. L'art. 10 

prononltait l'applieation des peines correctionnelles 

contre eeux qui troubleraient l'exeI'cice d'un culte 

queleonque. 

Mais la libeI'te ainsi pI'oclamee etait entouree 

d'etroites I'estriclions, qui visaient principalement Ie 

culfe catholique. Le culte devait etre strictement 

renferme dans Ie local qui lui etait destine; l'art. ;) 

disait meme : « La loi ne reconnalt aucun ministre 

du culte », ce qui elait con forme aux principes, mais 

il ajoutait : ~ Nul ne peut paraitre en public avec les 

habits, ornements ou costumes affecles a des cere­

monies religieuses ».I .... art. 3 portait: « La Republique 

ne fournit aucun local pour l' exercice du culte ni 

pour Ie log-ement des ministres ». Par Ia etait regu­

larisee et generalisee la fermeture des anciennes 

eglises, qui devenaient des biens nationaux ordinaires. 

Les ressources materielles, que la loi permettait aux 

catholiques de reunir pour subvenir aux frais du 

culle, etaient bien restreintes; bien insuffisants aussi 

les mo~ens de 5e procurer Ie local necessaire. La loi 

disait en eifet : Art. 8. « Les communes ou sections 

de commune, en nom colleclif, ne pourront acquerir 

ni louer de local pour l'exercice des cultes. - Art. 9. 

« II ne peut etre forme aucune dotation perpetuelle 

l'art. 122 assurait Ie libre exereice des cultes. II est curieux de voir 
la Convention se referer 11 cette Constitution presque 11 Ia veille du 
jour ou elle la mettra de c6te. 

1 L'art. 11 avait soin de pn§ciser : «: n n'est point deroge 11 la loi 
du 2 des sans-culottides an II, sur les pensions ecclesiastiques et 
les dispositions en seront execntees suivant leurs forme et tenenr )). 
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ou viagere, ni elabli aucune taxe pour en acquiHer les 

depenses )). Eofin, d'apl'es I'art. 7 : « Aucun signe 

particulier a un culte ne peuterl'e place dans un lieu 

public e:derieurement, de quelque maniere qlle ce 

soit. Aucune inscl'iption ne peut designer Ie lieu qui 

llli est alfecle. Aueune proclamation, ni convocation 

publique ne peut etre faile pour y inviter les ci­

toyens ». C'etait pl'esque mettre la religion catholique 

au regime du culle prive. 
Cependant la Convention, prenant en consideration 

I~~sentimenls calholiques qui pel'sistaient dans la 

masse du peupl~, se reIacha bient6t de eeUe rigueur 

dans Ie deeret du H. prairial an IIi, vote sur la pro­

position de Lanjuinais. Elle rendit 11 leur destination 

I'eligieuse, a titre provisoire, les anciennes eglises qui 

n'avaient pas Me aLienees : ( Art. 1. Les cito~ens des 

communes el sections de commune de la Republique 

aUI'ont pl'Ovisoirement Ie libre usage des edifices non 

alienes destinesoriginait'ement aux exercices d'un ou 

de piusieurs eultes el dont e!les etaient en possession 

au premier jour de I'an n de la Republique (i er vend. 

an H-22 sept. 1793) ». - Art. 2. « lis seronl remis a 
l'usage desdits cito~ens dans i'etat ou ils se lrouvent, 

a la charge de les enlrelenir et reparer ainsi qu'ils 

devront sans aucune eontt'ibution foneieI'e ». 

Mais celte sage mesure etait accompagnee de eOt1-

ditions facheuses. C'Mail d'abol'G aux citoyens des 

communes, non aux fideles des differen[s cultes que 

ces edifices etaient remis, ce qui pouvait se concevoir 

etant donne Ie principe de la separation. )[ais deux 
ESM. i2 
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regles etaient ajoutees. La premiere €tait que ces ci­

toyens « pourraienl s'en servi!' sous la surveillance 

des auioritcs con~tituees, tant pour les assemblees 

ordonnees par la loi, que poor I'exel'cice de leurs 

cultcs ». II est vrai que, dans l'ancicn regime, par­

fois des corps pf'Ofanes s'assemblaient dans les ef[lises, 

mais alors l'Eglise et l'Etat etaient intimement unis. 

Une autre disposition, plus imprudente encore, bien 

qu'elle ne dut recevoir aucune application dans la 

plupart des communes, €tait une consequence exa­

get-ee du principe de la separation et de l't;galite de 

tous les coiles, qui en decoulait. II etail dit it rart. 4: 

( Lorsque les citoypns d'une meme commune ou 

section de communeexerceront des cuHes differents 

ou pretend us tels et qu'ils reclameront concurrem­

ment l'usage du meme local, illem sera commun; 

et les municipalites, sous la surveillance des corps 

adminisll-atifs, fixeront pour chaque culle les jours et 

les heures les plus con venables, ainsi que les moyens 

de malntenlr la deeence et d'entretenir la paix ella 

concorde ». Cela elait bien difficile it concilier avec Ie 

rite calholique. 
Entin la loi prenait une precaution a l'egal'ddes 

ministres des differents cuUes : « Nul ne ponrra rem­

plir 1e minister(~ d'aucun culle dans lesdits Pdifices, it 

moinsqu'il ne se soit fait d(~cel'ner acie, devant la mu­

nicipaiite du lieu Oll il voudra exel'cer, de sa soumis­

sion aux lois de la Republique )). 

La Constitution de ran HI, contirma les principes 

poses par. la loi du 3 venlose, dans son art. 3M : 
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« Nul ne peut etre empeche d'exercer, en se confor­

mant aux lois, Ie culte qu'il a choisi. - Nul ne peut 

etre force de contribuer aux depenses d'un cuHe. La 

Republique n'en salarie aucun )). 

Entin, avant de se separet" la Convention vola Ia 

loi organique des cuiles SOllS Ie regime de la separa­

tion; ce fut Je decret du 7 vendemiaire an IV Sllr 

l'exercice et la police exteri:ure des culles. Elle com­

prend, olltre un long preambule, six titres, consa­

cres : Ie premier it la surveillance de l'exercice des 

c!tltes; Ie second it la garantie de I'exercice de tOllS les 

culles; Ie troisieme a la garantie civique exigee des 

ministres de taus fes culles " Ie quatl-ieme a fa garantie 

contrp tout culle qU'on lenterai! de rendre exclusi( au 

dominant; Ie cinqllieme it quelques delits qui peu­

vent se commettt'e a I' occasion ou par abus de L' e.xer­

eice du culte; Ie sixieme a la competence et a la pro­
cedure des garanties. 

CeUe loi prononyait les peines ntkessaires conl[,e 

cellX qui [['oublent l'exel'cice d'un cuHe et eontre fes 

ministres du culte qui, dans leur ministere, attaqllent 

les lois ou les aulorites constituees. Les art. 9 it 

11 reproduisaient ef precisaient les regles posees par 

la loi du J ventose an III relatives aux moyens par 1es­

quels les citoyens pourraient se procurer les fonds et 

les locaux destines it l'exercice du culte. L'arL 3 

exigeait une declaration et une promesse de tout mi­

nistl'e du colle (non plus, comme la loi du 11 prairial, 

de ceux-Ja seulement qui voudraient exercer leur 

ministere dans les anciennes eglises): « Nul ne 
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pourra remplir Ie ministere d'aucun culie, dans 

quelque lieu que cepuisse eLre, s'il ne fait preala­

blement devant l'administealion municipaleou l'ad­

joint municipal du lieu ou it vondra exeecee une 

declaeation donlle modele est dans l'adicle suivant. 

Les declarations deja faites ne dispenseeont pas de 

celie ordonnee pal' Ie peesent aeticle » . La decla­

ration Mait d'ailleul's conyue en des teemes qui ne 

pouvaient blessee aucune conviction eeligieuse : 

« Je reconnais que l'universalile des citoyens frangais 

est Ie souverain et je pl'omeis sou mission et obeis­

sanceaux lois de la Republique» (art. 6). Toute decla­

ration contenant quelque chose de plus ou de moins 

(Hail nuile et non avenue; les art. 7 et 8 edictaient 

des peines seV£lI'es contre les ministees du culle qui 

n'auraient pas fait celte declaration, ou qui, apres 

l'avoiL' fouenie, l'auL'aienl retractee ou modifiee, ou 

fait des pL'otestations ou restrictions contraire,;, 

,La loi exigeait une autee declaration relative au 

local particuliee consacre au cuUe public (art. i). 
II daiL defendu a tous ministres du culte et a tous 

individus d'user de l'enceinle avant d'en avoir fait 

]a declaration a l'autorite municipale. Le culte 

prive etail meme limite. L'art. i6 disposai! : 

« Les ceremonies de Lous cultes sont interdites 

hors i'enceinte de l'edifice choisi pOUl' leur exercice. 

- CeHe prohibition ne s'applique pas aux cere­

monies qui onl lieu dans l'enceinte des maisons 

particulieres, pourvu qu'outre les individus qui ont 

Ie meme domicile, il n'y ail pas, a l'occasion des 
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memes ceremonies, un Tassemblement excedant dix 
persOlllles ». 

C'est sous l'etnpire de celte loi que l'Eglise calho­

lique, comme les aulres cultes, vecut jusqu'au Con­

cordat el aux lois de germinal an X. La condition a 
laqu e lie elle se trou vai t red u iteMaiL pour elle inaccou­

tumee et defavorable au point de vue materiel et 

pecuniaire; mais libre, elle put poul'tant largement 

se reconstilller, avoil' des eveques nommes par Ie 

pape et des cures nomllles par les eveques. 



CHAPITRE VlI 

LES DROITS INDIVIDUELS 

Les droils individuels, it la difft~rence des droits 

politiques, elaient ceux. qui apparlenaient it tous Ies 

citoyens, sans distinction, et leur assUI'aient les facul­

ies sans lesquelles on n'est pas vraiment libre. 

I 

Le premier droit de l'homme que proclamait la 

Declaration de 1789 elait l'egalile civile. Art. i : 

« Les hommes naissent libres et egaux en droits. Les 

distinctions sociales ne peuven! eire fondees que sur 

l'utilite commune n. Le litl'e Ie" de la Constitu­

tion de i 7\:)1, pt'ecisait les consequences de ce prin­

cipe. « La Constitution gal'antit cornme droits 

naturels et civiis : 1 ° que tous les citoyens sont admis­

sibles aux memes places et emplois, sans autre dis­

tinction que celie de la veriu et des talents; - 20 que 

touies les con'tributions seronl reparties entl'e tOllS 

les ciloj'ens egaleme nt, en Pl'opol'tion de leurs facuites ; 
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_ 3° que les memes delits seront punis des memes 

peines sans aucune distinCtion de pel'sonnes n. 

Cela impliquait la suppression de la noblesse, non 

seulement comme entrainant des privileges pour les 

nobles, mais mArne comme conslituant un Mal civil 

distinct reconnll par la loi. Le principe n'ex.igeait pas 

davan[age et la loi aurait pu laissel' subsister, en les 

ignorant, les titres nobiliaires. L'AssembIee consli­

tuanie aHa plus loin. Elle 8uppeima ees litees ct de­

fendit de les porter aux ci-devallt nobles. Elle etait 

fidele a une idee, dont nous avons releve et releve­

rons encore des applit:ations : elle Cl'aignait que, pal' 

la force de la tl'adition, paL' l'infillence des mceut·s 

anciennes, les titres anciens ne conservassent a ceux 

qui les pol'laient une autol'ite sociale particuliere. 

Voici en quels tet'mes etait con911e la loi des i 9-23 

juin 1790 : « Art. 1. La noblesse hereditaire est pour 

toujours abolie : en consequence, les titres de prince, 

duc, marquis, cOI!lLe, vicomte, vidame, bal'on, che­

valier, messire, eeuyer, noble! el tOllS titl'es sembla­

bles ne seront ni pris pal' qui ce soit, ni donnes a per­

sonne ». - Ad. 2. « Auclln ciloyen ne pOllna prendre 

que Je nai nom de sa famille; pel'sonne ne pouera 

porter ni faire pOl'tee des Iivrees, ni avoir d'armoi­

ries; J'encens ne sel'a bri'11e dans les temples que 

pour 110n01'61' la divinile et ne sera offel'l a qui que 

! Le titre de noble etait vraiment Ie sen! qui repondit a la no· 
blesse. Les titres de due, comte, etc., par lesquels se di8tingllait la 
noblesse titree etaient en i,rincipe attaches it une seigneurie terri­
toriale. Mais l'usage dans beaucoup de familles etait qu'uu de ces 
titres pa8sat her8ditairement au fils arne. 
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ce soil I ». La loi prohibait meme desqualificalionsqui 
s'altachaient a une fonction ou dignitr.. Ad. 3 : « Les 

titres de monseigneur, de messeigneurs, ne· seronl 

donnes a aucun corps, ni a aucun individuainsi que 
les titr'es d'Excellence, d'Eminence de Grandeur etc , ,J ., 
sous quelqlle pretexte que ce soil )). 

L'AssembJt\e pf'enalt d'ailleurs des precallliom; 
pour qu'un zete exagere ne conduislt point it des 
actes de vandalisme : « sans qu'aucun citoyen se puisse 

permeUre d'attenlel' aux monuments places dans les 

temples, aux charles, titres et autres renseignements 
interessant les families ou les proprietes, ni aux 

decorations d'aucun. lieu public ou particuliel', et 

sans que l'execution des dispositions relatives aux 

livrees placees sur les voitures puisse etl'e suivie, ni 

exigee par' qui que ce soit avant Je 14 juiLlet pour les 

ciloyens vivant it Paris et avant ll'ois mois pour ceux 
qui habitent la province ». 

Entin, lelegislatellr respectaiten France I'mage des 

titres et insignes de noblesse pOllr les.etrangel's (art. 

4) : « Ne sont compl'is dans les dispositions du pr'c­

sent deCl'et tOllS les eirangers, lesqllels pOlllTon 

conserver en France leurs linees et leurs armoiries ». 

L'Assemblee legislative depassa ces riguellrs; par 

Ie decret des 19-2t juin 1792, considel'ant qu'il y 

y avait dans les depots publics « des prellves et des 

titres genealogiques qu'il seraiL dispendiellx de con­

server et qu'il est utile de detruire )), elle ordonna 

t L.'offre de l'encens etait un droit seigneurial et non nobiliaire. 
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« que lOllS les titres genealogiqlles se trOllvant dans 
un depOt public qlle! qu'il soit sAraient brules )), 

II 

L'Assemblee constiluanle avait aboli Ie servage en 

France. Par Ie decret dll 16 pillviose an 11, la Con­

vention abolit I'esclavage dans les colonies et rneme 

confe.ra aux negri'S emancipes lOllS les dl'oits aSSllreS 

aux citoyens franvais. L' Assemblee constitllan le 

n'avait pas ose aller jusque-Ia. Elleavait simplement, 

par Ie decret des 28 septembre-16 octobre 1791, pose 
les regies suivantes : {( Tout individu est libre allssi­

tOt qu'il est entre en France. - TOllt homme, de 

quelque couleur qu'il soit, joui! en France de lous 

les droits de citoyen, s'il ales qualites prescrites par 
la Consti [ution £lOU l' les exercer». 

NOlls avons vu que parle decret des 2-17 mars 

1791 la Constituante, abolissant les anciennes rnai­

trises, avail pl'oclame la liberte dll travail, du com­

merce et de l'industrie. L'art. 7 disail « a compteI' du 

10r avril prochain, il sel'a libre a toute personne de 

fail'e tel negoce, ou d'exercer lelle profession, art ou 

metier qu'elle trollvera bon, mais elle sera tenue de 

se munir auparavant d'tme palen Ie ». Quelqlles pro­
fessions devaient rester sellies reglementees a raison 

de lellt' imporlance, ouparce qlle l'interet individuel 

Oll I'opinion pubJiqne Claient insuffisants POUt' les 
controler : la pharmacie, l'orfevrerie. 

Mais en etablissant ceUe liberte, la plus preciellse 
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de toutes, l'Assemblee constituanle avait voulu en 

assurer l'exercice reel, en fait com~e en droit. Ella 

crul necessaire pour cela, comme Tu!'gol I'avait fait 

en 1776, d'inleediee toute associalion enlre ouvriers 

ou entre paiI'ons. Elle fut conduile a cette solution 

pal' diverses considerations. 

EUe ne pensail pas d'abord que l'individu put effi­

cacement luttee contee des associations, qui vou­

draient lui faire la 101 sur les conditions du travail 

et du salaire; et c'etail Ie deoit individuel qU'elle vou­
lait garantir. 

Elle craignait de plus, par Ie jeu des contl'ats, la 

reconstitution des anciennes communalltes, non 

pIllS forrnees par voie d'autorite il est vrai' mais , " 
quoique librernent reconstituees, reprenant leurs 

ancien nes tradi tions. 

En fin, c' Ctait u n princi pe admis pari 'As3emblee qu'il 

ne devait pas y avoir de corps particuliers dans l'Etal; 

l'existence des associations d'ouHiers Oll de patrons 

eut Me allssi contt'ail'e it celte regie que l'existence des 

congt,egations. La loi des 14-17 juin 1791, qui slatua 

Sllr ce point, et doni Chapelier fut Ie rappol'leut', Ie 

rappelail dans son art. ler : « L'aneantissement de 

touies les especes de corporations des citoyens da 

meme etat et pl'Ofession etant une des bases fonda­

mentales de let Constitution frao9aise, il est dMendu 

de les relablir de fait sous quelque pretexte et sous 

queUe fOl'me que ce soit ». 

La loi des 14-'17 j uin i 791 dMendait done en premier 

lieu les associ<1tions de patrons ou d'ouvriers. Et 
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l'arL 2 disposait : « Les citoyens d'un meme etat ou 

profession, les entrepreneurs, ceux qui ont lltique 

ouverte, les oLIvriers et compagnons d'un art quel­

conque ne pourront, loesqu'ils seeont ensemble, 

nommer ni presidents, ni secretaires, ni sJ'ndics, 

tenie des registl'es, prendre des arrelesou delibera­

tions, [ormee des reglements SLIr leurs pretcndus in­

terf~ts communs ». 

Ce n'etait pas seulement l'association qui etait 

dCfendue, mais la simple coalition, la grime mo­

derne, l'enienle momentanee en vue de faire hausser 

ou baisser Ie taux des salaires. L'art. 4 la probibait 

en des tel'mes qui Boni faits pour Monner nombre 

de nos contemporains, tant on a abuse, sans 1a com­

prendre, de la Declaration des droits de I'homme: « Si 

contre les principes de 1a liberle et de 1a Constitution, 

les citoyens attaches aux memes professions pre­

naient des diHiberations en fai~ant entre eux des 

conventions tendant a refusel' de concert ou it n'ac­

corder qu)it lln prix determine Ie seCOLIfS de leur 

industrie ou de leurs travaux, lesdites delibera­

tions et conventions, accompagoees on non du ser­

menl, sont declarees inconstilutioonelles) aLtenta­

toiees a la liberte et a 1a Declaration des dt'oits de 

]'homme el du citoyen, el de nul eifel. Les COl'pS 

adminislratifs et tnllnicipallx sonl tenus de les decla­

ree telles. Les auteurs, chefs et insligateurs qui les au­

ront provogllees, redigees ou presidees, seront ciles 

devant Ie tribunal de police it la requete du PI'ocllreur 

de la commune et condamnes a 500 livres d'amende, 
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et suspendus pendant un an de l'exerci-ce des droits 

de citoyen actif ct de l'enlree dans les assemblees 

prllllaIr'eS ». 

Les aulres assemblees de Ja R('volulion resteront 

fidEdes aces principes. Il y avait la une erreur com­

mise par les hommes de ce temps. La liberle d'asso­

ciation, quand elle n'a point pour but de troubler 

l'ordre public, est aussi respectable que la liberte du 

travail, et l'ouvrier, surtout dans la gl'ande industrie, 

ne peut efficacement debatire Ie prix de son salaire 

que par la fOl'ce de l'association et avec la sanction 

possiblfl de la gl'{we. La l'individll est impuissant. 

Mais les multipl(~s altenlats it Ia liberle du travail 

des aulres, commis de nos jours presque irresistible­

ment par les syndicals ouvriers et par les grevisles, 

montrent que la majorite de I'A~semblee consti­

tuante voyait juste d'un autre cOte. La liberte du tra­

vail pour l'individu est bien souvenl meoacee par les 

syndicats et compromise dans les gl'iwes. 

Quant au principe de la liberle du teavail et du 

commerce, la Convention Ie viola, it plusieurs re­

prises. Le decret du 11 septembr'e 17!l3 permettait 

aux municipalites de peequisitionnm' dans les gre­

niers et maisons des particuliers, pour constatel' les 

quantiles de grains et farines qui pouvaient s'y trou­

vel', et soumettail tous les meuniers Ii la requisition du 

gOllvernemenL Ce decl'et, complt'tant Ie decret du26 

juillett793, sur les accapal'eUl'S, fixait un prix maxi­

mum pour Jes grains et farines, y compris Ie coul 

du transport. La loi du 19 vendemiaire an H ajouta : 
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_( Le tableau des productions en grains de chaqlle 

district, fait pal' Ie Comite de salut public, sera im­

prime et distribuc a tous les membres de la Conven­

tion pOUl' eire mis en action sans delai. Le necessaire 

de chaque departement sera evalue parapproxillla­

lion et garanti. Le surplus sera soumis aux requisi­

tions )). Enfin Ie decret du 29 septemhre 1793,la 

celebre loi du maximum, fixa en effet un peix maxi­
mum pour un grand nombre de choses necessaires 

a la vie ou objets d'un usage courant. Mais c'Ciaienl 

la, dans une crise epouvan_lable, des mesures extremes, 

prises, on Ie croyait du moins, dans l'inleret du salut 

public. La loi du maximum rut alH'oge~ par Ie decret 

d u 4 ni vose an Ill. 

En sens conleaire, la Convention a rendu au 

travail intellectuel et artistique une justice qui lui 

etail refusee depuis des siecies. Ellea cree la pro­

priete litleraire et at'tislique par Ie decret des 19-24 

juillet 1793. Par la force des choses, Ie travail de 

i'arlisle etant incorpore it un objet materiel qu'il 

pouvait vendre, la pI'opriete arlistique avait toujours 

pu se faire reconnaltre en partie, sous une forme in­

direde; mais la propriete litleraire n'Clait protegee 

que sous la forme insl1ffisante du privilege royal. Un 

art'et du Conseil du 30 anil 1777 avait apporle seu­

lement quelques ameliorations a ce regime. Le 

dec ret des 19-24 j uillel i 793 recon naissait la propriete 

litterai['e comme un droit, sans en fait'e (elle ne l'est 

pas encore) un droit perpetuel. L'art. 1 decide : 

« Les auteurs d'ecrits, les peintres, les dessina-
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tem's qui fonl graver des tableaux Oll dessins jouiront 

pendant leur vie entiere du droit exclusif de ~end!'e, 
faire vendre, distribuer IBurs ouvrages dans Ie terd­

loire de Ia Republique et d'en ceder la prop riMe en 

tout ou en partie». Art. 2 « : Leurs heritiers ou ces­

sionnaires jouiront du meme dl'oit dur'ant l'espace de 

dix ans apres Ia mort des auteurs» 1. 

III 

La Revoiuti()n n'a jamais ell de 10i sur Ia liberte. 

de la presse. Allssi en cette matiere, a-t-elle fillctue 

eolee la licence la pillS etfrenee et les restrictions 

les pIllS arbitmires. Tellement il est vrai, comme I'a 

demontre Montesqieu, qu'il n'y a pas de liberte sans 
10i. 

Sous i'ancien regime, Ii peu d'exceptions pres, 

toute publication etait soumise it l'approbation 

prealable du pouvoir royal. La censure fonc'lion~ 
nait sous des formes multiples; ce qui n'empecha pas 

- par des detours fort simples ou par Ia tolerance 

des directeurs de Ia librairie, de Malesherbes en par­

ticulier -la publication de ces ecrits hardis et In­

nomLrables, dont no us avons parle plus haut 2 • 

En 1788, lorsqup Necker revint au pouvoit' et que 

la convocation prochaine des Etat generaux eut Me 
decidee, toutes les barl'ieres tomberent. Aucune loi 

1 Sur Ie decret des 19-24 juill. 1793, V. I'appendice au Code de 
cornrnel'ce annote de MM. Cohendyet Darras, t. II, p. 679-712. 

2 Ci-dessus, p. 4. 
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ne fut abrop:ee, mais en fait, par un VCBU irresistible 

de l'opinion publique, la liberle de la pl'esse s'etablit, 

absolue et sans frein pour les livres et les journaux 1. 

La Declaration des droits da l'bomme et du citoyen 

Ia proc\ama, en y ajoutant comme cOl'l'ectif neces­

saire, la reglementation que la 101 pourrait en faire, 

art. 1 i : « La libre communication des pensees et 

des opinions est un des droils les plus precieux de 

l'homme; tout citoyen pent done parler, ecrire, im­

primer libremenl, saul a dpondre de l'abus de cette 

liberle dans les cas determines par)es lois ». Mais la 

loi annoncee ne fut pas edictee. Sieyespourfant, dans 

Ia seance du 20 janvier 1790, presenta, avec un long 

et int{Jressant expose des motifs, un projet de loi sur 

la repression des delits qui peuvent se commettre 

par la voie de l'impression. La pI'esse royaliste pro­

testa energiquement en faveur de la liberle absolue 2
• 

Le projet, d'ailleurs, ne fut pas meme discute, et 

l'Assemblee constituanle ne vota aucune 10i sur Ia 

presse. Pendant la duree de sa legislature, il ':! eut 

pondant des poursuites a raison d'articles de jour­

naux, nolamment, a deux reprises, contre Ie redac-

1 Pour ce qui suit, V. Gustave Le Poittevin, La libel'ie de la 

pl·es.se so us Za Revolution, Paris, 1901. , . 
2 V. par exemple, les Actes de.g apotres, t. III, Eptl~gue, 

Liberte de la presse (Ie numero commence par une lettre datee de 
Londres, 28 janvier 1790). - Ou lit en note: « Nota. Le ~eu de 
temps qui nous reste it imprimer librement d'apres la m?tlOn. de 
M. l'abbe Sieyes nous determine a profiter de ces dermers InS­

tants pour publier une lettre que nous venons de recevoir de Lon­
dres d un Franyais £ugiti£, en y joignant cependant nos observa­

tions :D. 
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teur de l'Ami du peuple, Marat, qui dut meme dispa­

raHre et quitter momentauement Ie pays. Ces pour­

suites, arrestations, saisies de presses, vinrent de deux: 

cOtes. Les unes fl]['ent Ie fait du Comite des recher­

ches de l'Assemblee consLituante. Ce comite. renou­

vele periodiquement, avail ele cree pour rechercher 

et dejouer toutes les entreprises contre l'Assemblee; 

it s'arr'ogea des Ie debut des pouvoirs tres etendus. 

Les autres poursuites emanerent de la justice ordi­

naire : elles Maient fondees sur des delits de droit 

commun (calomnie, excitation aux cr·irnes). 

La Constitution de 1791 garantit en termes ener. 

giques la liberte de la presse (tit. 1) : « La liberle 

a tout homme de parler, d'ecrire, d'imprimer et pu­

blier ses pensees, sans que ces ecrits puissent etre 

soumis a aucune censure ni inspection avant leur 

publication». Un peu plus loin. reproduisanl en par­

tie, les principes suivis aux Etals-Unis d'Amerique, 

elle ajoutait : « Le pouvoir legislatif ne pouna faire 

aucune loi qui porte aUeinte et meUe obstacle a 

l'exercice des droits naturels el civils consignes dans 

Ie present titre et garantis pal' la Constitution; mais 

comme la liberle ne consiste qu'a pouvoil' fail'e tout ce 

qui ne nuit ni aux dl'oits d'autrui ni ala securite pu­

bliquB, la loi peut etablir des peines contre les actes 

qui, attaquant ou la Sllrete publique Oll les droits 

d' autrui, semient nu/sibles a fa societe ». Cela etqit 

excellent, mais l'Assemblee legislative ne Jegifera 

pas sur ce point. 

Apres Le 10 aout i 792, un gl'and nombre de jour-
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naux parisiens fUl'cnl su ppr'i mes, tous ceux qui avaien t 

soutenu l'ancienne monal'chie ou la monal'chie cons­

titutionneHe; ceUe suppression se fit par des arretesde 

la Commune de Parisl, Seuls I'eslerent les joul'naux 

I'epublicains et,all pl'emier rang, en antagonisme,Geux 

qui soutenaient les Girondins et ceux qui soulenaient 

lesMontagnal'ds; aussi les violencesde Ja pI'esse etaient- ~ 

elles souvent extl'emes. Cependanl celles de Maral 

furent telles qu'elles furent denoncees a la Conven­

tion et des pOUl'suites demandees contl'e lui dans la 

seance du 26 fevriel' 1793. Une discussion al'denle 

s'engageaa laqllelle )Iarat prit part, et en quels 

termesl Elle se tel'mina pal' ceUe I'esolulion : « La 

Con\'ention deliberant SUI' la denonciation qui 

lui a ele faite d'un ecrit de Marat I'elatif aux tl'Oll­

bles et aux pillages et taxatures de denrees qui 

ont eu lieu hie!' dans la ville de Paris, renvoie 

ladite denonciation aux tribunau1: ordinaires, charge 

Ie ministl'e de la Justice de faire poul'suivl'e Les 

auteurs et instigateurs de ces delits et el'en rendre 

compte dans les trois joul's a la Convention». C'elait 

au fond, Ie meme systeme que sous l'Assemblee 

constituante. Effectivement Ie 18 avril suivant, l\Ia­

rat rut decrele d'accllsation devant Ie tribunal crimi­

nel ex.traordinaire (tribunal revolulionnaire) qui 

pl'onont;a son acquittement Ie 24 ani!, et l' Ami du 

peuple acquilte fut porte en triomphe par Ie peup[e 

ala Convenlion 2
• 

I Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 30 et s. 
2 ibidem, p. 40. 

ESM. 13 
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Puis disparul'ent les joumaux des Gil'ondins, 10rs­

que ceux-ci eurent ete abaltus; et dans 1a suite, lol's~ 

qu'un parti succombait, les journaux qui Ie soule­

naienl rlisparaissaient avec lui. Cependant la 

Diklaration des droits de l'homme et du citoyen qui 

precede la Constitution de 179::1 consacrait it nouveau, 

et comme illimitee la liberle de la presse, art. 7 : « Le 

droit de manifester sa pensee et ses opinions, soit 

par 1a voie de la presse, soH de touteaulre manieI'e, Ie 

droit de .s'assembler paisiblement, Ie libre exercice 

des culles ne peuvenl eLre interdits)). Et 1'ar1.122 de 

la Constitution etait formel : « La Conslitution garan­

tit ·a tous les Fran<;ais ... La lihede inddinie de la 

presse ». Mais, l'applicalion de 1a Constitution Mait 

bientOlsuspendue et Ie gouvemement nlvolutionnaire 

organise; c'est seulement apres Ie 9 thermidol' que les 

journaux moderes, meme reactionnaires, anciens 

ou nouveaux, recommencent a paraHre'. 

Dans la derniere phase de son existence, au lende­

main de la jOUl'nee du 30 venlose an HI, la Conven­

tion vola une toi, par laquelle eUe esperait empe­

cher Ie retour des desordres passes; eUe conienait 

« des mesul'es preventives des attentats contr6 les 

personnes, les propl'iMes, Ie· gouvernement et la 

representation nationale ». La Constitution nouvelle 

qui s'elaborait alors, celie du !) frnctiJor an Ill, 

aUl'ait permis Ie vole d'une loi creant des delils de 

presse; cat' voici en quels termes eHe en garantis-

, Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 45. 
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sait 1a libel'te : « Art. 333. Nul ne peut Mre emp~che 

de dit'e, eceire, imprimer et publier sa pensee. 

Les ecrits ne peuvent Ml'e soumis a aucune censure 

avant leu!' publication. Nul ne peut hre responsabte 

de ce qu'il a ecrit que dans les cas pl'evus par fa lui I). 

Mais la 10i du Ior germinal an III n'etait pas une 

10i sur 1a p!'esse; c'etait une 101 de grande po/ice, 

comme disaitSieyes, en en s{mtenant Ie projeL C'etait 

la secul'ite de 1a rept'eseuLation nationale et Ie respect 

du gouvernement qu'on voulait assurer par divers 

moyens!, Mais on peBsait pOUVOiL' !'eprimer les aHen­

tats dangereux de la presse au moyen des inc!'imina­

tions elablies par cette loi et sans en faire des delits 

pat'ticuliet's. L'art. 1 portait : « Les provocations au 

pillage des proprieh!;s privees ou publiques, it des 

acles de violence contre les personnes, au !'etablisse­

ment de la royaute, a la revolte contrc les autOl'ftes 

constituees, Ie gouvernement republicain et la repre­

sentation nationale « soot des crimes ». L'art. 2 

pronon<;ait les peines : « Les prevenus de ces crimes 

seronL arTeles et juges par Ie tr-ibunal cl'iminei ordi­

naire. - S'ils sont declares coupables par le jury, 

Us seront condamnes a la deporta[ion. Neanmoins 

ceHe peine sera reduite it deux anne3s de fers si Ie 

1 Ainsi, les art. 18 et s. prevoyaient «: l'hypothese horrible et 
qui repugne 11 l'ame du legislateur )), Ie eas ou momentanement 
la representation nationale serait supprimee ou dissoute par 1a vio­
lence, !"insurrection, et Us organisaient, pour la defendre et la re­
constituer, une serie de mesures qui rappellent de pres celles pres­
crites par la loi des 15-23 £evrier 1872, dite loi Treveneuc. V. 
Esmein, Elements de droit constitutionnel, p. 802. 
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jury declare qu'il J' a dans Ie delit des circonstances 

altenuantes 1 ». 

Les provocations dont il s'agit etaienl egalement 

punissables, qu'elles fusscnt emises !Jar la voie de 1a 

presse ou par tout autI'e mo)'en de publicite, et ron 

pensait que cela suffisait. C'est Ie moyen dont Ie 

Directoire, vivement atlaque, usa d'abord contre les 

journaux; mais Ie calcul se trouva faux. Le jury, 

comme illui arrive it de certains moments, soit par 

scepticisme, soil par desapprobation des violences qui 

se hetll'lent en sens contraire, acquittait constamment 

et de parii pris. II est vrai que les peines, meme 

mitigees par les circonstances attenuClnte", etaient 

bien severes pour les delits de presse. « II acquitte 

les Vendemiairistes; it acquilte lesJacobins ; il acquitte 

Leblois Ie terroriste; it acquitte Michaud Ie rOJ'a­

lisle; il acquitte Langlois; il acquitte les libraires; it 
acquilte les editeurs; it acquitte par tete et il acquitte 

en bloc; il acquitte les individus, il acquitte les four­

nees savamment combinees 2 
)), 

Le Directoire obtenait des Conseils quelques 

mesures d'importance secondait'e. En brumaire an V, 

Ie Conseil des Cinq-Cents consentait it doubler Ie 

droit de poste pour les jOllrnaux et decidait qu'ils ne 

pourraient etre expedies que sous bande. La 10i du 28 

germinal an IV avait decide qu'il « ne pourrait Ctre 

! C'est, je Je crois, Ie premier exemple dans la loi franyaise de 
circonstances attenuantes admises en matiere criminelle par Jes 
jures. 

2 Gustave L9 Poittevin, op. cit., p. 49. 
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imprime aucuns journaux, gazettes ou autres feuilles 

periodiques ... qu'i}s ne portent Ie nom de l'auteur ou 

des auteut's, Ie nom et l'indication de la demeure 

de i'impt'imeur )). Mais c'etait bien insuffisant. 

Le Coup d'Etat du 18 fructidot' an V foumit au 

Gouvemement des annes terl'ibles. C'etait toujours 

1a me me chose: faute de lois efficaces sur la presse, on 

retombait dans les mesures arbitraires. En veriu de 

l'art. 145 de la Constitution de l'an III, la majorite 

des diredeurs qui dir'igeait l'entreprise, fit arrCterles 

auteurs et imprimeurs de toute une serie de journaux 

(plus de cinquante) « tous prevenus de conspiration 

contre ia surele interieure et exterieure de la Repu­

blique, speciale men 1 de provocations au r8tabl isse­

ment de la royauie, et it la dissolution <iu gouverne­

men t repu bl icain, pou r etre pou rsui vis el j uges com me 

teis, conformemenl it la 10i du 1er germinal an HI )) I, 

II n'y eut pas cepeodant de jugement; une loi du 19 

fruclidor pononya la deportation contre les pl'ison­

niers : «Art. 1. Les proprietaires, enlt'epreneurs, di­

['edeurs, auteut's, redacteurs et collaborateurs des 

joumaux doni les noms sui vent (suivent 54 noms de 

journaux) seront deporles dans le lieu qui sera desi­

gne par Ie Directoire )) 2. La peine de la deportation 

etail bien celie que conlenait la loi du 10r germi­

nal an III, pOUl' les faits incrimines. Mais la 10i du 

19 fruclidor n'etait en realite pas autre chose que l'au-

1 Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 61. 
2 ibidem, p. 64. 
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torisation donnee par Ie pouvoir legislatif au Direc­

toiee de deportee des joumalistes qn'eUe ne Msigoait 

meme pas nommement. Elle ne rut pas d'aillenrs 

executee a ceUe epoque. De plus, dans son aet. 33, 

elle livrait pour un an toute 1a presse periodique a 
l'arbiltaire du pouvoir executif: « Les jourpaux et 

autres feuiHes periodiques et les presses qui les im­

primeot soot mis, pendant un an, sous I'inspection de 

la police qui pourra les prohibel" aux termes de rart. 

3BB de I'acte constitutionneil,). En veriu de ces pou­

voil"S, Ie Directoire fit des coupes sombres pal"mi les 

joul"oaux de Paris et des depariemenls; el, par une 

resolution des deux Conseils prise en fl"uctidor an ,{I, 

l'art. 35 de la loi du i9 fmctidOI" an V, fut proroge 

pour one nouvelle anIH~e, devant cesser pourtant de 

s'appliquer lo1'sque serait p1'omulgoee « la (oi pennIe 

qui sera rendue SUI' ies delits de presse». Un projet 

de Joi dans ce sens fut en effet presente par Berlier 

au Conseil des Cinq-Cents, discute et vote pqr celui­

ci; mais it echoua au Conseil des Anciens, Ce der­

nier approuva bien I'art. {e r qui abrogeait j'art. 

35 de la loi du i 9 fruciidor an V; mais il rejeta 

l'ensemble du projet (4 tbennidor an VB). Bedier 

voulut poortant assut'er la disposition sur laquelle 

l'pn[enle s'etait faite. II proposa une resolution sepa-

i Cet art. 355 est ainsi COl1yU : « 11 n'y a ni college, ni mal­
trise, ni jurande, ni limitation de la libM'te de la p,'es8e, du com­
merce et de l'exercice de l'industrie et des arts de toute espece. -
Toute Ioi prohibitive en ce genre, quand Ies circonstances la ren­
dent necessaire, n'a d'efl'ct que pendant un an au plus, it mOIns 
qu'elle ne Boit formellement renouvelee )). 
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ree abrogeant rart. 35, laqueUe fut votee par les 

deux Conseils. 

Des lors la presse se sentit rendue it la vic 1; mms 

en meme temps Ie Di1'ectoire etait desarme dans un 

moment des plus critiques. I1 usa d'un expedient. 

La loi du i9 frudidor n'avait pas encore ele execu­

tee completement quant aux journalistes qu'eUe 

condamnait a 1a deportation. Le Directoire s'en sou­

vinl alors, et, par un arrete du 12 fruciidoran VU, i1 
deporla 65 journalistes appartenant aux journaux 

qu'elle avail vises 2
• Le t7 frucildor, ii faisait arreter 

les redacteurs et imprimeurs de ooze autres jour­

naux. j1ais it touchait it sa fin; dans l'ombre se pt'e­

parait un autre regime, celui qui sortira du is b1'u­

maire an VIII. 

IV 

Le droit de reunion et Ie droit d'association sont 

bien distincis, Le pl'emier suppose des persoones 

parfaitement independantes, lOconnues peut-Mre 

les unes des auf1'es, qui s'assemblent pour dis­

cuter un suje! donne; elles pellvenl voter des 

resolutions, mais chacune d'elles reste libre d'en 

poul'suivre l'execution. Sans aucun lien entre eIles 

avant la reunion, elles o'en oot eocore contracte 

aucun IOI'squ'elles se dispel'sent. L'association, au 

cootraire, suppose entre les personnes qui la compo-

j Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 94. 
2 Ibidem, p. 96, 
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sent une entente durable, nH~me un veritable con­

tral, qui cree des obligations a la charge de chacnne 

d'entre elles. L'association a un but qu'elle pom-suit 

d'une manie!'e conslanLe, une direction etablie, une 

organisation pour la deliberation el pour l'execution. 

Sans doute ses mem bres se reunissent pour deliberer, 

tous ou quelques-uns; mais ces reunions ne sont que 

des incidents dans la vie de l'association. 

La Revolution n'a pourtant pas tres nettement dis~ 

tingue ces deux droits et ces deux choses. Sans donle 

elle a connu de simples reunions, quand iI s'agissait 

d'assemblee tous les habitants d'une commune ou 

d'tll1e section de commune; ou bien quand, sponla­

oement une foule s'aggJomeeait, faisait un attroupe­

mellt. Mais quand it s'agissait d'un nombre determine 

d'individus, qui se choisissent et n'en appelJent 

d'autres a eux que par une decision de. la majorite 

d'enlre eux, d'individus qui en meme temps se reu­

nissent peeiodiquement, ou meme journellement, 

poUt' discuter certains objets et voter des decisions ou 

resolutions, les hommes de Ja Revolution ont fait 

une confusion paetielle enlre Ie droit de reunion et 

Ie dt'oit d'association ; cette confusion reparaHra plus 

tard, plus accentuee encore, jusqu'a la periode libe­
rale du second Empire. 

A, - Parmi les droils naturels et civils garantis 

pal' la Constitution de 1791 (tit. I) figure « la liberte 

aux citoyens de s'assembler paisiblemen t ef sans armes 

en satisfaisant aux lois de police i). La Constituante 

en fit des applications particuliElfes quand il s'agis-
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sait des citoyens d'une me me commune. Nous en 

avons vu rexpression dans Ie dt~cret de decembre 

1789 sur l'organisation municipale 1. Le decret des 

18-22 mai i 791 relatif au droit de petition deter­

minait aussi Ie cas ou des citoyens actifs peuvent 

demander la reunion de la commune ou de la 

section de commnne en assemblee generale, pour 

delib8rer sur des objets specifies dans la demande
2

• 

Cetaient probablement des reunions de ce genre, 

qu'avaienl en vue les auteurs de la declaration. Mais 

it s'en produisait malbeureusement d'autres. C'e­

taient les attroupements d'hommes et de femmes 

sueexcites, reclamanl telle ou telle mesure, commet­

tant parfois d'odieux atlentats. Les journees des 5 et 

60ctohre 1789, la descente sUt' Versailles de la popu­

lace paeisienne, amenerent une legislation repressive, 

qui eut son expression dans la loi du 2{ octobre 

i789, dite loi martiale. Le projet, presente par Mira­

beau, au non d'un comite, fut vivement attaque par 

Robespierre. Mirabeau Ie dMendit energiquement, 

rappelant Ie Riot Act anglais et montl'ant que la loi 

qu'il soutenait Mait plus l'espectuel1se de la liberle 

publique. Dans la preambule, l'Assemblee se justi­

fiait d'aillem's, en monlrant que, par la, elie a'lsl1rait 

la Jibeete au lieu de la compromettre. C'Ctail aux 

municipalites, au sUl'plus, que Ie soin de reprimer ces 

troubles pal' la fo!'ce etait contle : « Art. 1. Dans Ie 

\ Ci-dessus, p. 80. 
2 Compo decret du 17 juin 1791. 
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cas ou la lranquillite publiqlle seraen peril, Jes offi­

ciers municipaux des lieux seront tenus, en vert~ des 

pouvoirs qu'ils ont rer;lIs de la commune, de declarer 

que la force mijilaire doil etre deplo~yee pour reta­

blir I'ordre public, a peine pour Jes officiers d'etre 

responsables des suites de leur fl(;gligence. - Art. 2. 

. Cctte declaration se fera pn exposant a la principale 

fenetec de la maison de ville ef en portant dans loutes 

les eues et canefoues un deapeau rouge;et en meme 

temps les officiers municipaux requerront les chefs 

des gardes nationales, des troupes reg/des et des ma­

rechaussees, de preler main-forte ». Toutes ces forces 

eLaient tenues de marcher sur-Ie-champ (art. 4) 

« commandees par leurs officiees, peecedees d'un 

deapeau rouge, et accompagnees d'un officier mu­

nicipal au mains )). Celui-ci (au un de ses col­

l('lgues), devail meme paelementer avec la foute, 

demandant « queUe est [a cause de la eeunion ». 

Les personnes aUroupees eiaient meme « autorisees a 
en nom mel' six pourexposee leurs reclamations et pl'e­

sente~ leurs petitions )), mais « tenues de se separer 

~ sur-ie-champ et de se relirer paisiblement )}. Sinon, 

l'officier municipal procedait a trois sommations 

solenndles (art. 6); s'il n'est pas obei, « la force 

des annes sera aussitOt employee contre les seditieux1 

saos que peesonne soit responsable des evenements 

qui pOll reaien t en resuHer )}, II en Mait de me me 

(art. 7) dans Ie cas « ou, soit avant, soit pendanlle 

prononce des sommations, l'attl'oupement commet­

trait quelque violence », Entin, d'apees ['art. 12, 
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« lorsque Ie calme sera retabli les officiel's munici­

paux rendront un decret qui fera cesser la lui mar­

liale et Ie dmpeau rouge sera eeliee et remplace 

pendant huit jours par un dmpeau blanc », C'est la 

loi qui rut appliquee au Champ de 1\laes Ie IS juil­

let 1791, et Lamartine, en fevt'iee 1848, it rhMei 

de ville de Paris, rappelait ce souvenir aux bandes 

qui venaient avec Ie drapeau eouge : ( Le deapeau tri­

colore, disait-il dans un magoifique langage, a fait Ie 

tour du monde ; Ie drapeau rouge n'a fait que Ie tour 

du Champ de Mars, tralne dans lesang du peuple »! 

La loi du i or geeminal an III prit des precautions 

speciales contre les atteoupements sedHieux qui me­

naceraient la representation nationale. 

La loi de vendemiaire an IV rendit les com­

munes pecuniairemfmt responsables des dommages 

que causeraient aux pal'ticuJiel's les violences sedi­

tie uses accomplies sur It'ur territoire, peesumant la 

negligence des officiers tnunicipaux ' . 

B. - L'exeecice du droit d'association, en matiel'e 

politique, a pris SOllS la Revolution une fonne toute 

particuliere, celie des clubs ou socieles populaires. Le 

mot club venaitd'Angleterre, 011 il designait (et designe 

encore) de grands cerc1es, aristocl'atiques le plus 80U­

vent, ou se reunissaient les hommes d'un meme pa"ti, 

pal' grollpes. A 1a fin du regne de Louis XV el sous celui 

de LOllis XVI, il se forma des clubs de cette espece, 

i V. pour la periode anterieure, les lois du 6 oetobre 1790 
et du 27 j uillet 1791. 
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lorsqu'ils etaient toleres par la police l. Mais Ie 

club fl'an<;ais de 1a Revolution fut tont autre chose 

comme on va bientol Ie voir. D'ailieurs, tout 

d'abord, en 1789, ce ne rut pas aux clubs qu'appat'­

tint l'inf[uence; c'elaient alors les rassemblernents 

qui se faisaient au Palais-Royal, dans Ie jardin, ou 

aux Lerrasses des cafes, et au milieu desquels parlaient 

les oraleurs populaires, qui agissaient direclement et 

Bfficacement sur les oisifs de Paris. La parierent 

Camille Desmoulins et Danton; 1a se deciderent \'at­

taque de la Bastille; et, en odobre 1789, l'expedilion 

a Versailles. Peu L-etl'e les cl ubs pop ulaires pri rent­

ils, dans leur constitution, quelque chose de ces pre­

mieres ententes inorganiques. 

Qlloiqu'il en soit, .Ie premier club du nouveau type 

fut Ie Club breton, compose, comme son nom l'indi­

que, de deputes de la Bretagne, fort ardents pour la 

plupart. 11 deviendra la Societe des amis de la Consti­

tution, pius connue sous Ie nom de Club des Jacobins, 

10rsfJu'a Paris elle tint ses seances dans l'ancien 

Couvent des Jacobins de la rue Saint-HoMre. Le Club 

breton n'avait ete sans doute, a Versailles, qu'une reu­

nion de deputes de meme nuance, combinant it I'a­

vance leurs efforts el leur polilique 2. Mais lorsque 

1 V. a ti tre d' exemple d'un cerde de cette espece, Ie Club de 
Valois, ceJui ou Gouverneur Morris fut admis et qu'il frequentait 
-en 1789, Esmein, Gourerneur MOI'ris, p. 27, 122, 124. 

2 Les Actes des apotres, dans la soi-diEant lettre de Londres dll 
28 janvier 1790 citee pIns haut, parlent sans doute dr; ces reunions 
iorsqu'ils disent des deputes, p. 10: « Leurs travaux, leurs paroles, 
leur sommeil est a nous i l'ooil du citoyen constarnment fixe sur 
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Ia societe s'Ctablit it Paris elle prit une nouvelle 

forme, qui deviendra Ie type de I'association politi­

ue de celle epoque, C'etllit bien une societe et I'on 
q . \' . t . t 'I I e pouvait en faire partie que S1 on e al e u par a n . 
majol'ile de ses membres; celte majorite pouvalt 

melUe exclure les membl'es indignes, et l'on connait 

les terribles epura1ions qu'elle decida en 1793. Mats 

ce n'etait point une associ ali on organisee pOllr agir 

dans un but determine. EUe se bornait Ii discuter 

des questions et a voter des resolutions ou des decla­

rations, a la cloture de la discussion. Elk n'avait 

allCun organe chal'ge de l'execution, puisqll'elle ne 

devait rien executer. Bien qu'elle eut parmi ses 

membres non seulement des depntes au C01'PS legis­

latif, mais encore des citoyens qui n'en faisaient pas 

partie; on peutdire qae c'etait en quelque sorle un 

doublet de l'Assemblee legislative. On discutail aux 

Jacobins les questions qui all aient venir au COI'PS 

Jegislatif; aussi, comme l'Assemblee legislative, Ie 

club admettail-il Ie public it ses seances
l

. Sous 1a 

Convention, les fractions du parti I'epublicain, hostiles 

les unes aux aulres, lutteront aux Jacobins, avant 

de lutler dans rAs~elllblee. Cependant Ie Club des 

Jacobins allra une influence consi~ierable danstolliela 

France dictera en fail la loi dans bien des lieux. Cette 
, " r-

in fluence venait de ses filiales, des nom breuses socletes 

eux, doitles poursuivre dans les reduits les plus secrets, ~ans ce~ 
assemblees nocturne.s, dans ces conciliabules pal·tjels ;6t factleux ou 

ils f01'gertt le.~ jers reels de notre litel'te factice ». • . , 
1 La legislation de 1848 imposera aux clubs cette publIClte. 
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populaires qui s'etaient formees a 80'n image dans 

lesdepadements etqui lui elaient afflliees. Le jou'mal 

de la societe transmettait Les resolutions adoptees 

par Ia societe-mere, et les filiales, moins reseevees 

qu'elle, se chargeaient Ie plus souvenl d'en assut'er 

l'execution locale, lorsque cela eiaiL possible I, 

Le club ainsi compris est la seule foeme d'associa­

fion politique qu'ait connue 1a Revolution. Mais, des 

qu'un effort se produit POut' operer un cbangeme.nt 

dans Ie coueant poiilique, it se [t'aduit par la forma­

tion d'un club: tels Ie Chlb des impartiaux q'ue y!a­

louet teota de fonder en '1790; Ie Club de 1789, qui 

chercha a lutter avec celui des Jacobins; et pillS tard, 

en jllillet 1791, la scission qlli detacha les Feuillants 
des J acobim. 

Ceite forme d'association elait-elle licite? On pou­

vaH en dou ter. Mais, l'Assemblee ~onsti tuante en re­

connut la legalite pat' un dec ret des 13-t9 novembre 

:1790, !'endll a propos de fails parliculiers, et ou l'on 

Lrouve cette confusion entre Ie droit de !'euuion et Ie 

droit d'associatiou signaLee pillS hauL: « L'Assemb\ee 

naiionale, apres avoir entendu son Comile, declat'e 

que les citoyens on t Ie druit de s'assembter paisiblement 

et de (ormer entre eu.x des societes libres, a charge 

d'obser'ver les lois qlli t'egissenl tous les citoyens; 

qu'en consequence, Ia municipalile de Da~vn'a pas pu 

troubler la socicHe formee dans ceUe ville sous Ie 

i Esmein, Gouverneur Morris, p. 13'3 at s,; Aulard, La societe 
des Jacobins, racueilde documents pour l'histoire du Club des. 
Jacobins. 
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nom de Societe des amis de la Constitution; qlle ceUe 

.societe a Ie dL'oit de continuer ses seances, et que ses 

papie,'s doivent iui etre rendus ». 

Mais au demier jour de son eKlstence, l'Assemhlee 

Conslituanle, effrayee de 1a puissance des Societes 

populaires et des iIlegalites qu'eHes commettaient, 

voulut donner a l'Assemblee qui allait la remplacet' 

des armes contre elles. Apres avoir entendu, Ie 29 

septembre 1791, un ra.pport presente parChapelier au 

nom du Comite de Constitution, et apres une discus­

sion ou inlervinrent principaiement Robespierre et 

Dandre, eHe vola la loi des 29-30 septembre i 791. 

Elie defendait aux. socieles populaires de mander a 
leul' barre aUClln fonctionnaire pllblic ou meme au­

cun simple ciloyen, et de metire obstacle aUK actes' 

de l'aulorite publique, En cas de contravention, les 

societes devaient etre dissoutes, et leurs membres 

coupables devaient eLre rayes, pendant deux ans, du 

tableau civique, et incapables, pendant Ie meme 

temps, d'exercer aucuue fonction publique. Ii etait 

egalement dMendu am: socieles populaires d'adresser 

it l'autorite publique des petitions en nom collectif ou 

de lui envoyer des deputations. 

Mais ce fut une manifestation vaine. Des decrets de 

la Convention des 13 juin et m; jllillet 1793 fiI-ent de­

fense aux. autorites de troubler les citoyens dans Ie 

deoit qu'ils avaient de se reunit, en societes po­

pula,ires : des peines severes (di>.:. ans de feL's) 

etaient edictees contre ceux. qui tenteraient de dis­

soudre ces societes ou d'empecber leur rellnion. Cette 
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epoque est celle ou leur puissance et leur audace 

sont a leur apogee. Le decre! du 14 frimaire an H. 

sur Ie gouvernement revolulionnaire dut meme al'­

reter leurs empieLements. Sans doule (secLH, art. 8) 
il associait veritablemenl au pOllvoir executif des 

corps de nature semblable : « L'execution des lois 

revoilltionnaires et des mesures de suretegenerale 

et de salut public est confiee aux municipalites, 

(lUX comites de surveillance et reuolutionnaires )). Mais 

il visait les societes populaires dans un autre. sens 

(sect. Ill, art. 17): « Tous congres ou reunions 

centrales, etablis soit par les representants du peuple, 

soit par les societes populaires, quelque denomina­

tion qu'elles puissent avoir, meme de comite central 

et de surveillance ou de commission centrale revo­

lutionnaire ou militaire, sont revoquees et expresse­

men! defendues par ce decret, comme subversives de 

l'autorile d'action du gOllvernement et tendant au 

/ederalisme; eL celles existantes se dissoudront dans 

les vingt-qualre heures apres Ia publication de pre­

sent oecreb). 
Apres Ie 9 lhermidor,la Convention, rendue it 

elle-meme, alia plus loin. La Societe des Jacobins, 

toujours debout, IUltait avec ses filiales, contre l'As­

semblee qui donnait au gouvernement une direction 

nouvelle. Celle-ci defendil pour l'avenir la formation 

de loute societe de cette espece, par Ie decret du 25 

vendemiaire an III (16 odobre 1794), qui pl'Ohibe 

to utes affiliations, agregations, federations, ainsi 

que toute correspondance en nom coUectif entre 
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societes. Quant aUK societes populait'es alors exis­

tantes, eUes devaient tous les trois mois envoyer aUK 

agents nalionaux pres Ie district et la municipalite 

la liste de lenrs membres, avec 1'indication de l'&ae I:l , 

de la profession et du lieu de naissanc~. 

La Constitution du 0 fructidor an III, maintint Ie 

droit d'association, qu'elle distinguait du droit de 

reunion) mais en Ie regJerhentant avec sagesse, pour 

empecher Ie retour des desordres passes: « Art. 360. 

II oe peut eire forme de corporations, oi d'associa­

tions contraires a l'ordre public. - Art. 361. Aucune 

assemblee de citoyens ne peut se qualifier societe 

populaire. - Art. 362. Aucune societe particuliere 

s'occupant de questions politiques ne peut cones­

pondre avec une autre, ni s'affilier a elle, ni tenir des 

seances publique.s composeesde societaires et d)as­

sistants distingues les uns des autres; ni imposer de 

conditions d'admission et d'rfligibilite, ni s' arrogel' 

des droits d'exc!usion, ni faire porter a ses membres 

aucun signe exterieur de leur association. -Art. 363. 

Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits poli­

tiques que dans les assembiees primaires ou commu­

nales. - Art. 364. Tous les citoyens peuvent adresser 

aux autorites publiques des petitio!ls; mais elles 

doivent etre individueltes; nulle association ne peut 

en presenter de collectives, si ce n'est les autorites 

constituees et seulement pour des objets propres it 

leur attribution)) 1, Le lendemain (6 fruclidor an III) 

i Sur Ie droit de petition, V. Esmein, Element, de droit consti­
tutionnel, p. 452 et s. 

ESM. i4 
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Ia Convention, sur Ie rapport de l\1ailhe, au nom 

des Comites de salut public, de surefe generale et de 

IMislation volait un decret qui dissolvait toutes les b , , 

assemblees connues sous Ie nom de club ou de so-

ciete popnlaire. 
La Constitution de l'an III avaH aussi des disposi­

tions sur les attroupements. ('( Art. 365. Tout aUrou­

pement arme est un attentat a Ia Constitution; it 
doit etre dissipe sur-le-champ par Ia force.-ArL 366. 

Tout attroupement non anne, doit eire egaiement 

dissipA, d'abord par voie de commandement verbal 

et, s'il est necessaire, pal' 1e dErveloppement de Ia 

foece armee ». L'intervention necessaire des officiers 

municipaux n'etait plus rappelt~e. 

v 
liberte d' enseignement existait-eHe dans l'an­

cien, regime? Une ;reponse simple n'es! pas possible, 

Pour l'enseignementsuperieur, exislaient les Univer­

sites, corps ala fois politiques et ecclesiastiques 1, qui 

seules pouvaient delivrer les grades, et ne delivraient 

Ie geade inferieur, Ie baccalaureat-es-arts, qu'aux 

eliwes ayant sUlvi les cours d'un college incorpore a 
l'Universite. Pour l'enseignement primaire, iI etait 

donne par des maltres que choisissaient ou accep­

taient les communauies d'habitants, sous Ia surveii-

1 Lea proresseurs de la faculte de :heolog.ie etAles p!ofesse~r~ de 
droit canonique de la £aculte de drOlt de valent etre des ecclesIas­

tiques. 
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lance de !'auiorite ecclesiastique. D'autre repon­

dant a peu presa ce que nous appelonsl'enseignement 

secondaire, ii y avaH dans beaucoup de villes des col­

leges. Us elaient libres, en ce 'sens qu'ils etaient 

tout a fait distincts ef separes des Universites avant 
, v 

leurs methodes propres et recrutant eux-memes 

leur personnel enseignant. Pour les fonder, il suffi­

sait, sem ble-t-iI, lorsque les directeurs Maien! lalques, 

que l'alllorite municipale trailat avec eux au les 

admit. Lorsqu'au conlraire, comme c'elait Ie cas Ie 

plus frequent, c't\taient des maisons ecciesiasti<{ues 

appadenant a des congregations religieuse's, it fallail 

l'autorisation du pouvoir royal; car aucnn ot'dt'e ou 

congregation aulorisee ne pouvait former' ancun eta­

hlissement particulier sans une autol'isation speciale. 

Tous ces colleges avaient leur organisation propl'e; 

c'etait Ia diversite complete, sauf que chaqlle Ot'dre 

religieux donnant l'enseignement organisail ses diffe­

rentes maisons sur un meme modele. II y avail enfin 

des etablissements appeles Academies ou les jeunes 

nobles venaient apprendee l'equitation, la danse et Ie 
majntien. 

Tout cela disparut dans Ia Revolution. Elle sup­

prima les Universites et abolit les ordres et congl'e­

gations ou corps de seculiers voues a l'enseignement. 

Mais beaucoup de colleges subsislerent avec un per­

sonnel lalque ou lai:cise, cOlOme aussi les maHres 
d'ecole primaire. 

Des Ie debut, les hom mes de Ia Revolution se preoc­

cnperent de !'instruction publique. 11s avaient sur ce 
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poin t un ideal, qui s' etai~ forme pi us tOt; ~ 'etai t d'o,rga­

niser, par l'action de rEtat, une instructIOn pubhque 

qui, a ses divers degres, serail la meme POUl' tous, les 

citoyens qui la receveaient. C'est une idee qu'avaJent 

repandue certains publicistes, notamment l'abbe de 

Saint-Pierre et Mably. Le Gouvernement et les Parle­

menls 8'en etaient preoccupes lorsqu'il avaH faHu 

reot'ganiser l110mentanement les colleges d'ou les 

Jesuites avaient ete ex pulses ; sous Louis XVI, Ie nom­

bee des eceils consacees a cette question est consi-

derable. 
L'Assemhlee constituante, malgre son desie, ne put 

comprendee celte malieee dans son immense (Buvre 

legislative. Mais eUe en garantit la regiementation 

future dans la Constitution de 1791 (tit. I). « It sera 

cree et organise une instruction publique commune 

it tous les citoyens, gl'atuite it l'egard des parties de 

l'enseignement indispensables pour lous les hommes 

et dont les etablissements seronl distribues graduel­

lement dans un eapport combine avec la division du 

royaume )). 
L'Assemblee legislative commentta la preparation 1, 

mais ne put aboutir dans sa courte existence. La 

Convenlion repril Ie travail 2 
, et (~dicta l'organisation 

nouvelle dan:; plusieu rs lois, qui sont parmi les der­

nieres qu'elle ait votees. Elle avaH d'ailleurs pose 

I Proces-verbaux du Comite d'instruction pub/ique de l' Assem· 
blee legislative, publies et annotes par M. J. GuiU~ume, 1 vol. 

2 Procesverbaux diL Comitli d'instruction publtque de la Con­
vention nationale, pub lies et annotes par M. J. Guillaume, 6 vol. 
Le tome VI a paru en 1907. 
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les principes de ceUe organisation dans la Constitu­

tion au !) ft'uc!idor an III (art. 296-30t). 
La plus importante de ces lois est cene du 3 bru­

maire an IV, sur l'organisation de I'instruction pu­

blique. EUe creait dans chaque canton une ou 

plusieurs ecoles primaires ou J'on devait ensei­

gner « a lire, ecrire, calculer et les elemens de la 

morale repuhlicaine». La Convention n'avait point 

etabli, comme Ie voulait la Conslituante, la gratuite 

de I'enseignement primaire : les finances de la Re­

publique ne Ie permettaient pas; eHe n'assurait au%. 

instituteurs publics que Ie logement; mais l'au/orite 

municipale pouvait exempler de la retribution Ie 

quart des ellwes de challae ecole pOllr indigence. La 

Convention n'avait pas non plus declare l'instmclion 

peimaire obligatoire; elte regardait sans doute comme 

suftisante La disposition constitutionnelle qui portait 

que bientot, pour Jouir des dr'oits politiques, i\ fall­

drait savoir lire et ecrire. 

Elle avait organise, en second lieu, un enseigne­

menl, mi- partie secondaire, mi-partie superieur, qui 

avail un caractere encyclopedique pour l'ppoque. It 
Mail donne dans des Ecoles centrales, dont llne devait 

eire elablie dans chaque departement. Elle com por­

tait trois sections. La premiere, OIl I'on ne pou'Vait 

entrer qu'it douze ans accomplis, comprenait l'ensei­

gnemenl du dessin, de l'histoire natureiLe, des lan­

gues anciennes, et celai des langlles vivantes, 101'8-

que 1'admi.nistration du departement en faisait la 

proposition et qu'elle etait approuvee par Ie COI'PS 
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legislatif. L'el1seignement de la seconde section por­

iaH SUi' les elements des malhematiques, Ja physique 

et la chimie experimenlales; on ne pouvait entrer dans 

cette section qu'a douze ans. Entin dans Ia troisieme , 
aux COul'S de iaquelle on n' etait admis qn' it seize' 

ans au moins, on enseignait la g'eammaire gEmerale, 

les belles leUees, l'histoire et Ia legislation. Les Eco­

les centl'ales ne faisaient que don nee des COul'S, qui 

n'etaient point gratuits; mais Ia retribution annueUe 

ne pouvait depasser vingl-cinq.livres, et I'administea­

tion du depadement pouvail en dispenser, pour indi­

gence, le quart des eleves. 

La lol du 3 bnullai['e an IV annonyait de plus 

qu'il y aurait de veritables eLablissements d'ensei­

gnement superieur, professionnel ou non : « II y 

am'adllns la Republique des ecoles specialement 

affectees it l'etude : lode l'ast['onomie; 2° de la geo­

mMrie ei de la mecaniqlle; 3° de l'histoire naturelle: 

4° de la medecine; ;')0 de l'ad veLerinaire; 6° d~ 
l'economie rlll'ale; 7° des antiquites; 8° des sciences 

politiques; HO de la peinture, de la sculpture et de 

l'architecture; 10° de Ia musique». 

C'est cette meme 10i qui a cree nnstitut de France, 

sous Ie nom d'Institut national des sciences et des 

beaux-arts, divise en teois sections: sciences physi­

ques et mathematiques, - siences morales et politi­

ques, - liUeratureet beaux-arts. 

Precedemment, la loi du 30vendemiaire an IV 

avaH cree des ecoles speci ales afin de fMmer les 

citoyens qui enteeraient dans les services publics exi-
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geant des connaissances techniques padiculieres. C'e­

taient : l'ecole poly technique, les ecoles 

les ecoles des ingenieues militaires, l'ecole des ponts 

et chausse.es, l'ccole des mines, l'ecole des geogra­

phes, J'ecole des ingenieu['s de vaisseaux, les ecoles 

de navigation et les ecoles de marine. 

Mais,- a cOte de cet enseignement public, 5i origi­

nal el si riche, la libeL'te de l'enseignement avail 

ete proclamee pal' la Constitution de J'an Ill, art. 300: 

« Les citoyens ont Ie droit de former- des etablisse­

men is particuliers d' ed ucation et d'i nstruction, ains! 

que des societes libres pour concourir aux progees 

des sciences, des lettres et des arts)). La 10i du 3 bw­

maire an IV (tit. tI, art. 10) visant allssi ces colleges 

qui avaient subsiste en fait dans bien des villes depuis 

1792, disaiten outre: « Les communes qui possedaient 

des etablissemenls d'insLl'uction connus sous Ie nom 

de colleges et dans lesquelles iI ne sera pas place 

d'ecole centrale, poul'ronl conserver les locaux: qui 

etaient affectes auxdits col-'eges, pour y organiser a 

leurs feais des ecoles.centrales complementaires )}. 

La lisle des droits individuels en comprend encore 

deux: : la liberte de conscience et de cuite; la liberLe 

individuelle au sens strict du mot, c'est-a-dire ceUe de 

la personne, De la Eberle de conscience et de culle, 

nous avons parle suffisamrnent dans le chapitre pee­

cedent. Pour ce qui esl de Ia liberte individuelle, 

stricto sensu,la Constitution de 1791 (tit. 1) la gal'an­

tissait et la dMinissai t en termes tres larges : {{ La 

Hbe!'te a tout homm'e d'aller, de rester, de partir, 
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sans pouvoir etre arrete ni relenu que selon les 

formes determinees par 1a Constitution )). l\1ais i'ap­

plication la plus bienfaisante de cette Jiberte etait Ie 

plus sonvent, dans Ie langage de cette epoque, desi­

gnee par ]e terme de st£rete, emprnnte dans cette 

acception a. Montesqnieu. C'est Ia garantie, ,contre 

les arrestations, perquisitions et penalites arbitraires; 

et cette garantie reside essentieHement dans les 

dispositions des lois penales et de procedure crimi­

nelle. II en a deja eM question, et it en sera parle 

encore dans Ie chapitre suivant. 

CHAPITRE vm 

LES LOIS CIVILES ET LES LOIS PENALES 

Les hommes de Ia Revolution s'efforcerent dfl mei­

tre plus de justice et d'humanite dans Ie droit civil et 

criminel de 1a France; ils voulurent qu'il eut loute 

1a clarte et la precision possibles; its lui donnerent 

entierement la forme de loi ecrite, excluant l'irnpre­

cision de la coutume et essayant d'ecarter l'arbi­

traire de hi jurisprudence. 

§ 1. - Le droit civil. 

I 

Le vceu de la France depuis plusieurs siecle~, 

c'etait l'tlOite de legislation: un meme droit civil 

pour tout Ie royaumc et un droit codifie. Les Cahiers 

de 1789 Ie repelaient a l'envi. Mais, malgre la prepa­

ration anterieure, dont il sera question plus loin, 

c'etait une ceuvre giganlesque, qui demandait du 

temps, me me en un temps 01\ quelques mois suffi­

saient parfois it creer une nouvelle legislation. L'As-
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semblee constituante ne put l'accomplir et en insera 

seulement la promesse dans la Coristitutionde 1791 

a la fin du titre Ier : « 11 sera fait un Code de lois civi­

les communes a tout Ie royaume ». La phase de 1a 

Revolution que no us etudions, !'ere de la Revolution 

proprement dile, ne verra meme pas la realisation 

de ceUe pI'omesse, l'achevement du travail qu'a­

vaient courageusement entrepris 8es Assemblees. 

L'Assemblee constituan te, la premiere, posa, sur 

nombre de points, les fondements du nouveau droit 

civil. Son reuvre principale a cd egard fut l'abolition 

du regime feodal et la ceeaLion de la propriete fon­

ciere libre et absollle; mais ce ne fut pas la seule. 

Avant la fin de l'annee 1789, elle avaH fait disparaHre 

run des vestiges de l'ancien monde, la regIe, em­

pruntee au droit canonique, qui prohihait Ie pret it 

iqteret dans la plupart des provinces du L'oyaume. 

Le decret des 2-:1.2 octobre portait . « L'Assemblee 

nationaie decrete que tous les particuliers, corps, 

communaules et gens de main~morte pourront itl'a~ 

venit', prMer t'argent a tel'me fiXfl avec stipulation 

d'intel'et, suivant Ie taux determine par la loi, sans 

pretendre rien innover aux usages du commerce )). 

Elle s'aHaqua aussi a l'anciendroit successoeal. Ii 
etait, it certains egards, plein d'inegalites, arant ete 

fait pour empecher Ie morcellement des gl'andes for­

tunes, dans la noblesse et meme dans la haute bour­

geoisie : a cela servaient au XVIII" siecle Ie droit 

d'ainesse, I'exclusion des filles, legale ou conlractuelle, 

les substitutions. Vne grande partie de ces inegalites 
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tenaient au regime feodal, et, en l'abolissant, l'As~ 

sem blce les avail abolies; les fiefs, 

auX droils utiles des seigneurs, se paetageaient ega­

lement comme les autres biens 1. 

3Iais il y avait des coutumes qui, sans distinction 

entre les biens nobles et roturiers, admeltaienlle deoit 

d'alnesse, des preferences-donnees aux males sur les 

femmes, d'autres causes de preference encore, dans les 

successions ab intestat meme sur les biens immeubles 

degages de tonte feodaUle ou nobiLile, ou sur les biens 

meubles. L'Assemblee constituante etait en majorite 

hostile aces pl'ecipnts ou avantages, dont profHaient 

quelques-llns des heritiers au detriment des auil'es. 

Elle vou!ait Ie partage, egal entre les heritiers du 

me me degre, idee qlle deja avaH appliquee l'ancien 

droit it certains egards, par eKemple dans la iheorie 

des rapports a succession en pays coutumier 2, Un 

projet en ce sens fut presente pat' Merlin Ie 2:1. no­

vembre i790. Ii proposait : 1° l'egalite absolue dans 

Ie partage des successions ab intestat; 2° l'abrogation 

des regles qui donnaient aUK differents biens une 

devolution differente suivanUeur origine, c'est-a-dire 

suivant Ie titre auquel ,its avaient Me acquis pal' Ie 

defunt : propres de succession et acquets, propres 

paternels ou malernels; 3° l'admissionde la ?'epresen­
tation a l'infini dans la ligne directe et jusqu'au de­
gre de neveu dans La ligne coHaLerale. C' etaient 

1 Ci-dessus, p. 70. 
2 V. Esmeiu, Des mpP01-ts a succession en droit fran;rlis, intro­

duction (these pour Ie doctorat), 1872. 
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Ies principes C[ue, dans une application elargie, 

il fera triompher, pillS lard, devant la Convention, 

dans la grande loi de nivose an H. En i 791, comme 

on va Ie voir, its ne se firent recevoir qu'en partie. 

Mais un autre element fut introduit par Mira­

beau. It demanda qu'on pdt aussi en consideration 

d'autres inegalites resultant, non de la volonle 

meme des lois anciennes, mais de la volonte arbi­

'traire des hommes; celles que creaient les substitu­

tions et les dispositions testamentaires en general. 

C'elaient en effet les plus commuoesetles plusdange­

reuses. Le testament en padiculier Mait fort mal YU 

des hommes de celie epoC[ue. lls elevaient d'abord 

contre lui un premier reproche, que leur foumissait 

la doctrine cJassique de nos anciens jurisconsultes : 

eJle enseignait qu'a la difference de la donation 

entre-vifs qui, d'apres elle, ilait de droit natuI'el, 

Ie testament etaitune institution simplement de 

droit civil. C'etait un droit factice, qui permeUait 

de disposer de ses biens a celui qui deja n'etait plus. 

D'auire part, Ie testament etait Ie mode Ie plas soa­

vent employe pour faire, a C[uelC[ues-llns des heritiers 

naturels, cesavantages qui paraissaient pea equilables. 

Le 11 mars 179:1., Medin apporta un nouveau projet 

dans leqllel il abandonnail ane partie de ses premieres 

propositions et qui rut· discule 'au commencement 

d'avl'il. C'est Hi que Mirabeau, prf>s de sa fin, fit lire 

un disconrs ecrit vehement sur la faculle de disposeL' 

pal.' testament. Le decret des 8 et Hi avril 1791 qui 

fut Ie resaItat 'de ces debats, n'alla point aussi loin 
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1I.1irabeall Teat voulu, L'arL 1 er posait ceUe qlle It 

regIe: « Toute inegalite devant resulter entre hr,ri-

tiers ab intestat de la qualite d'aine ou de puine, de 

la distinction des sexes Oll des exclusions coutumieres 

soit en ligne direcle, soil en ligne collaterale, est 

abolie. TOllS les heritiers en egal degre succederont 

par portions egales aux biens qui leur sont der(~res 

par la loi: Ie partage se fera par portions egales 

dans chaqne souche dans Ie cas ou la representation 

est admise ... ». Arl. 2. « La representation aura 

lieu it l'infini dans la ligne direcle descendaote, dans 

toates les coutllmes '). Ainsi, la sllccession testamen­

taire etaH respectee. La loi respeetait meme, entre 

Mritiers ab intestat, les dispositions entre-vies ante­

riellrement failes, quoique creant entre ellX des 

inegalites. - Al't. 4. « Les dispositions ei-dessus 

allront leU!' effet dans tOlltes les successions qui 

s'ouvl'iront apres Ia pllblicati?n du present deeret, 

sans prejlldice des institutions contractuelles ou 

autres clauses qui onl ete legitimement slipulees 

par contrat de mariage». Mais d'apres l'art. 7 : 

« Lorsqlle les pel'80nnes auronf pris les parts it elles 

reservees par lesdites exceptions, lellrs coheritiers 

partageront entre ellX Ie resiant des biens coofor­

mement au present decrel ». Les substitutions etaient 

egalement respeetees. 
Enfin la Constitution de 179l admit les etraogers 

it la pleioe jouissance des deoits prives (art. 81) : 

« La Constitution n'admet point de droit d'aubaioc. 

Les etranO'ers etablis ou non en France, sllccedent o 
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a leurs parents Mrangers ou Fransais 1. IIs peuvent 

contracler, acquerir et recevoir des biens situes en 

France et en disposer comme tout citoyen franvais 

par tous les moyens permis par les lois. » 

II 

L'Assemblee constituante avaH encot'e inscrit 

deux promesses dans la Constitution dei79t. EUe 

annonvait tine 10i SUI' l'elat civil et une legislation 

sur Ie mariage civil (til. art. 7) : « La loi ne 

considere Ie mariage que comme un contrat civil. 

- Le pouvoir legislatif etablira pour tous les babi­

tants sans distinction ]e mode pat' lequel les naissan ~ 

ces, mariag'es et deces seront constates; et il designera 

les officiers publics qui en re~eVt'ont et ~onservet'ont 

les acles ». Ce programme fut rempli par l'Assemblee 

legislative, et les deux lois qui en furen! l'execution 

sont les plus importantes parmi les lois civiles qu'eHe 

vota. 

L'etat civil, ou constatation authentique des faits 

qui interessent Ie plus profondement La capacHe des 

particllliers et les droits de famillA (naissance, ma­

riage, deces) existait dans l'ancien eegime. Mais les 

registres en etaient entre les mains des cures des 

paroisses et eglises, contenant l'inscdption des 

haptemes, mariages et enterrements. C'est III que Ia 

I Uart. 3 du decret des 8-15 avril 1791 leur donnait deja la 
faculte de succeder en France, d'y recevoir et disposer sans res­
triction. 
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puissance pubJique les ayaH trouves au XVl
e sieGle, 

lorsqu'eHe en reglementa la lenue et leur donna nne 

force prohante qu'ils n'avaient point auparavant I, 

les laissa dans Ia suite et tout naturellement aux 

mains du clerge, en raison de l'union etroite qui exis­

tail entre l'Eglise et rEtaL Par suite encore, lorsque 

la religion reformee fut toleree et ad mise par la loi, 

les pasteurs revllrent Ie droit et Ia mission de teni[' les 

regist['es de l'elat civil concernant leurs fideles. H en 

reslllta que, lorsque Ie cnlte protestant fut prohibe et 

les pasteurs chasses par l'Edit de Fontainebleau, 

les protestants ne trollverent plus pour recevoir les 

actes de leur etat civil que les cures catholiques, et, 

ne trollverent plus pe~sonne, lorsque ces derniers 

refuserenl de les enregistrer. L'Edit de 1787 les y 

obligea cependant; mais, en mi'nne temps, pour Ie cas 

ou les protestants repl1gneraient it les saisir, il per­

meUait 11 ceux-ci de fail'e constater par les jl1ges des 

lieux leurs naissances, mariages et deces 2. Celte 

fois, c'etait un veritable Mat civil' qui etait etabli (sauf 

que la naissance en principe etait encore constatee it 

l'occasion du hapleme). Non seulement c'elait une 

conslatation organisee pat' la Ioi civile et en vue du 

droit civil; mais encore elle devait etre faile par des 

magistrats civils, non par des ministres du cuHe. II est 

vrai qll 'en 1787 on avail eu bien soin dedecIarer que 

ce systeme ne pOllvait sJappliquer qu'allx non-catho-

1 Esmein, Cou1'8!ilementai1'e d'histoire du droitjmnr;;ais, p. 778. 

2 Ibidern, p. 668 et s. 
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liques; que pour la consiatation de fetal civil des 

catholiques rien n'etaiL change. 

C'etait Ie regime exceptionnel de 1787 qu'it s'agis­

sait de generaliser, Ie veritable etat civil qu'il fallaH 

etablir pour tous les habitants, sans distinction et 

obligatoirement. Non seulement c'etail nne conse­

quence logique du principe de la separation de l'Eglise 

Bt de I'Etat; mais encore, comme les faits l'ont 

prouve, Ie meilleur moyen d'assurer Ie l:espect de la 

liberte de conscience sur ce point. L'institution que 

crea la Revolution est ul!e de celles qui font Ie 

tour du monde; peu it peu, depuis lors, les nations 

etl'augeres adoptent Ie systeme franr;ais. II fut etabli 

par la 10i des 20-23 septembre 1792. L'ad. 10r est 

ainsi conr;u : « Les municipalites recevront et con­

serveront it l'avenir les aetes destines a conslater les­

naissances, mariages et deces» ; et les articles suivants 

reglont les formalites pour les differents aetes. 

Les principes poses par celle Ioi n'ont d'ailleurs pas 

change. Sans doute jusqu'au Code civil bien des de­

tails ont ele remanies, et de nos jours les dispositions 

du Code civil elles-memes ont ele modifiees sur bien 

des points. Mais les gran des Ijgnes du systeme sont 

resleesles memes.ll faul dire que, pour la reglemen­

ialion, Ie legislateur de i792 a beaucoup emprunte 

-aUK lois de fancien regime. 

La legislation SUI' Ie mariage se trouve en partie 

dans cette loi du 20 septembre 1792, sur fetat civil, 

en partie dans une autre loi datanl du meme jour, 

sur Ie divorce. Comme Ie droit canonique, auquel il 
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empruntait certaines de ses regles, Ie nouveau droit 

etait fait pour pousser au mariage en Ie facHilanL Il 

Ie permettait aux hommes it pal'lir de 15 ans revolus, 

aux filles it partir de 13 ans l·ovolus. Toul majeur, et 

]a majorite etait fixoe it 2{ ans accomplis, pouvail 

lilH'ement contracter maFiage, sans avoil' besoin du 

consentement de personne. 

POUL' les mineurs, Ie consenlement du pere elait 

necessait'e; it dMaut du pere, celui de Ja mere; a 
dMaul de la mere, celui des cinq plll~ proches parents 

paternels ou maternels. Enfin « lorsqlle Jes mineurs 

n'auI'ont point de pal'ents ou n'en auront pa~ au 

nombre de cinq dans le district, on y suppleera par 

des voisins pris dans Ie lieu 011 Jes mineurs sont do­

micilies I). Le mal'iage n'etait prohibe que « entre les 

parwts naturels ot legitimes en ligne directe, les 

allies dans cette ligne et entre Ie frer'e et la sceur ». 

Toutes ces regles Maient essen tielles; les mariages 

faits en contravention etaient declares nals et de 

nul effeL Le systeme ancien des bans ou publica­

tions de promesses de mariage etait conserve et Jai'­

cise; il suffisait d'une seule publication. Le systeme 

des oppositions au mariageMail egalemeot mainlenu; 

mais Ie droit d'opposition n'Mait ouvert qu'it ceux 

dont Ie consentement Mait necessaire pour Ie ma­

riage dos mineurs, et it l'epollx, lorsque son conjoint 

voulait contracter un nouveau mariage avant !a dis­

solution du premiet'. En cas de demence, si I'inter­

diction n'etait pas encol'e prononcee, l'opposition de 

deux parents elait allssi admise. 
ESM. 15 
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La loi faisait dumariage lui-meme un acle 801en-

1 qui s'accomplissait it la maison commune en ne . 
presence de l'officier municipal et de quatre t~moms. 
« Le mariage sera contracte par la declaratIon que 

fera chacune des parties it haute voh en ces lermes: 

Je declare prendre (Ie nom) en nwriaqe. - AussitOt 

apres cette declaration faite par les parties, l'officier 

public, en leur presence et en celle des temoins, 

d 1 I , '11 ~ont unies en prononcera au nom e a 01 qu e es ~ 

mariage ». " ' 
La loi du 20 septembre ne determmaJt pomt 

, ent quel serait dorenavant Ie rOle des 
expressem . ' 
.. t du culle' eUe defenda1t seulement atonies mIUlsres· . , ' 

person nes (autres que les antorites qu'eUe desi~nait) 
de s'immiscet> desormais dans la, tenue des reglstre~. 
Les prMres continuerent neanmoms, p.our les bap:e: 

mes mariaaes et entert>ements, a teUlr de leur cote 
,0 .• • 

des registres. Mais sous la Conventwn, Ie 22 janVIer 

i 793, Ie Conseil executif provisoire fit defense « It 

tous les eveques de la Repuh\ique d'ordonner aUK 

cures, vicaires et autres prMres du culle catholique, 

et it ceux-ci de dresser, sous queJque pl'etexte que ce 

soit des actes de bapleme et de sepulture, de puttier , . 
aucun ban, d'enlreprendre rien q1)i soit contralre au 

decret du 20 septembre, relatif au mode de constatcr 

l'Ctat civil des cito-yens, comme aussi d'exiqer avant 

de donner la benediction nuptiale des conditions que 

cette loi ne commande pas; leu l' enjoint de se bMoer 

dans l'administration des sacrements de bapteme et 

de mariage aUK ceremonies purement religieuses }). 
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C'etait toujours la crainte de voir pal' la permanence 

des yieilles habitudes, renaitl'e Ie anciennes institu­

tions. Le Gouvernement voulait peut-etre aussi con­

traindre l'Eglise catholiqlle a henir les nouveaux 

mariages des divorces. 

Les deux. lois du 20 septembre 1792 etablissaient 

Ie divorce. Elles paraissent meme Ie deduire, comme 

uoe consequence necessaire de ce que la Constitution 

de 1791 faisait du mariage un contrat purement 

civil f. Sans doule c'/Hait Ia une erreur; car on peut 

ires bien conceyoir Ie mariage civil comme indisso­

luble: c'est ce qu'a soutenu, avec une grande eleva-

d'idees, M. Henri Brisson a La Chambre des de­

putes dans la discussion de la loi de 1.884. Maisil faut 

reconnaHre aussi que, depuis des siecles, l'indisso­

!ubilite du mariage etait raitachee au sacrement de 

mariage, tel que le con<;oit l'Eglise catholique. Des 

lors, en affranchissant Ie mariage de la doctrine 

catholique, il semblait que, par la meme, on Ie reo­

dail dissoluble. On ouvrait ceUe faculte dLl divorce 

1 Loi du 20 septembre 1792 sur l'etat civil (sect. V, art. 1) : 
« Aux termes de la Ooustitution, Ie mariage est dissoluble par Ie 
divorce ». - Preambule de la loi du 20 septembre 1792 sur Ie 
divorce. « L' Assemblee nationale, considerant com bien il importe 
de faire jouir les Franyais de la raculte du divorce, qui resulte de 
la liberte individuelle dont un engagement indissoluble ~erait la 
perte; considerant que, deja plusieurs epoux n'ont pas attendu pout 
jouir de la disposition constitutiollnelle d'apres laquelle Ie mariage' 
n'est plus qu'un contrat ~civil, que la loi eilt regIe Ie mode et les 
effets du divorce .. ' ». - Sans doute, on tirait aussi parti dune 
autre disposition de la Constitution de 1791 : « La loi ne reconnaU 
plus les vceux religieux ni aucun autre engagement contraire aux 
droits nature Is )). 
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que Ie droit romain avail toujours· reconnue et par­

fois 8i largement aJmise. Sans aller jusque-la, les na­

fions protestantes avaient admis le divorce dans une 

mesure plus ou moins etroite. D'autre part, les idees 

courantes all XVlllC sieele sur la legilimite des pen­

chants naturels et sur l'inalienabilite de la volonte 

humaine, conduisaienl encore au divorce, ainsi que 

cettc sensihilite, alors 8i chere, qui portait au soula­

gement de tous les malheurs : pom'ail-on laisser en­

chaines inde6niment l'un it l'aulre deux epoux mal 

assortis? 

Le divorce fut donc admis et iile en t sans reserve: 

ce fut presque Ie droit romain de l'epoque elassique. 

II etait admis sous trois formes: 1° pour causes deter­

mi nees par la 10i ; 2° par consen tement mutuel; 3° sur 

la demande d'nn seul des epoux pour simple cause 

d 'i ncomp atibili le. 

1 ° Les causes (lui permettaient de fail'e l'econnaitre 

Ie droit au rlivorce par les tribunaux (§ 1) elaient it 

peu pres les mf'mes qu'admet notre legislation ac­

tuelle, Cependant on peut en signaler trois qui ne 

sont pas admises aujourd'hui : la demence ou folie 

de run des epoux; - l'absence rIe Fun des epoux 

sans nouvelles pendant cinq ans, - l'emigration 

dans les cas prevus par les lois (art. 4), 

2° Le divorce par consentement mutuel paraissait 

it l'Assemblee une application tres simple du droit 

contractuel : tont contrat peut Mee resilie par Ie con­

sentement mutuel des parties contractantes. Cepen­

dani, it ne suffisait pas de la senle declaration des 
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eponx. Elle devait eire precedeede deux ieniatives 

de conciliation, failes a un intervalle d'un mois au 

moins et de six mois au plus, par une assemblee com­

peenant les plus proehes parents des epoux, au nom­

bee de six au moins. Reunis it la maison commnne, 

ilB adressaient aux conjoints « les observations et 

representations qu'ils jugeaient convenables ». Cha­

que fois, un offieier municipal requis constatait que 

lit tentative de conciliation ayaH Me vaine et en dres­

sait pI'oces-verbal. AloI's Ie divorce etait de deoit. 8i 

les epoux etaient mineurs, les delais etaient doubles. 

3° Le divorce demande el oblenu par un seul des 

croux « POUl' cause d'incompalibilite d'humelll' ou 

de caraclere, san~ autre indication de motifs)) n'e­

tail point une consequence des principes SUI' les COI1-

Lrats; car, saur quelques exceptions, la volonte d'une 

seule des parties ne suffit point pour rompre Ie con­

teat. C'r~lait plu lot un souveni t' d u 1'epudi um romain; 

mais 1e droit romain ne voyaif pas dans Ie mariage 

un conlrat. Quoi qu'it en soit, d'apres la Joi de 1792 

(~ 3), l'epoux qui invoquait cette cause de divoL'ce 

devait obsel'ver, conlme dans Ie cas precedent, des 

delais d'eprellve, provoquer et su~ir des tentatives 

de conciliation dBvant des assembiees de parents, ou 

d'amis, a dMaul de parents. Ces teniatives etaient ici 

all nomhre de tl'Ois; l'insucces en etant conslate 

comme il est dit ci-dessus, Le divorce etait alMS de 

droit. Selll, Ie divorce pOUI' cause delermiOEie n'exi­

geait aucun deiai d'epreuve. Mais sous quelqll8 forme 

qu'il se produisit, legalcment Ie divorce clail toujours 
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prononee par « l'offieier publie eharge de reeevoir 

les aeles de naissanee, madage et d~ces )). L'officier 

public n'avait d'ailleurs aucun pouvoir d'appl'ecia­

tion. Lorsque les parties comparaissaient ou etaient 

cHees devanl lui d'apres une procedure qui variait 

suivant les cas, sur Ie vu du jugement ou des actes 

de non-conciliation, it pronon9ait que Ie mariage 

e!ait dissous et dryssait acte du divorce. S'il J ayaH 

contestation, it renvoyait les parties a se pourvoir 

devant Ie tribunal de district. 

D'apres la 10i nouvelle, les epoux divorces pou­

vaient 5e remarier ensemble. La femme ne pouvait 

se remarier it une tieree personne qu'au bout d'un 

an, sauf quand Ie divorce etait fonde sur \'absence du 

mad depuis cinq ans sans nouvelles. Le mari devait 

aitendl'e aussi l'expiration de ce delai, quand Ie di­

vorce avait ele pt'ononce par consentement mutuel 

ou pour incompatibilite d'humeUt'; si 1e divorce avait 

ete prononce pour cause determinee, il pouvait 

immediatement 5e remal'ier. La 10i (§ 4,) reglait d'une 

maniere sage el equitable Ie sort des enfants issus 

d'uD mat'iage qui elait rompu par Ie divorce. 

CeHe legislation, par une reaction exageree cOntre 

Ie passe, abolissait l'institution de 1a separation de . 

corps: c'etait, pour l'AssembIee legislative, une solu­

tion batarde, p1eioe d'jncoovenicl1ts, contraire ala 

naim'e et a la liberte. Aucune separation de corps 

ne devait etre prononcee it l'avenir. Les instances 

alOl's pendal1tes eL qui y tendaient etaieni transfor­

mees en instances en divorce; enfin, lout epoux, 
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separe de corps de son conjoint par un jllgement 
, 't' 1 J;j' anterieuremel1t prononce, pouval rec amer Ie .... 1-

vorce, qui Mail de droit. 
La loi sll['.le divorce du 20 septembre (art. n, 

§ dans un cas de divorce pour cause determinee, 

l'absence sans nouvelles depuis cinq aos, admettait 

que l'epoux demandeur, sans qu'il fut besoil1 d'un 

j'u<Yement pourrail « directement se pOllrvoir devant 
• 1"> , 

rofficier public de son domicile, lequel prononcera 

Ie divorce sur Ja presentation d'un ade de notoriete 

constatant cette longue absence ». La Convention, 

par un decl'et du 9 floreal ann, reduisit l'absence ne­

cessaire a six mois, tranformant en realite ['hypo­

these prevue. 1..'arL i or, disposait : « Lorsqu'iI sera 

prouve par un acte authentique qtle deux epoux sont 

separes de fait depuis plus de six mois, si rlln d'el1x 

demande Ie divorce, it sera prononce sans ancuo 

delai d'epreuve, conformement it I'art. 17 du § 2 de 

la loi du 20 septembre 1792; J'acte de notoriete pu­

blique sera donne pat' Ie conseil general de Ia com­

mune, on par les comites civils des sections, Sllr l'af­

firmatioo de six citoyens ). Le meme decret donnait 

it 1a femme divorcee Ie droit de {( se marier aussitot 

qu'il sera prouve par un acte de notoriete publique, 

qu'ily a dix mois qu'elle est separee de fait de son 

mari. Celle qui accouche apres son divorce est dis­

pensee d'attendre ee deja! ». 

C'etait presque ce qu'on appelle aujollrd'hui 

l'llnion libre. L'expose des motifs, presente par Otldot 

dans son rapport, donnait surtout des t'aisons d'ordre 



232 HIS'l'OIRE DU nROIT FRANQAIS DE 1789 A 1814, 

polilique pour justifier Ie projet : « La diffeeence des 

opinions, a cause depuis 1a Revolution une multitude 

de divOI'ces, el, cedes, ce sont les mieux fondes en 

raison; car, si ]'on a dit autl'efois qu'un mauvais ma­

riage clait Ie supplice du mort attache au vif, com­

bien celle comparaison n'esl-elle pas frappanle, 10rs­

qu'il s'agit du lien qui attache un esclave de 1a tJ't'a­

nie au sort d'nn vrai repuhlicain, La Convention 

doH donc s'empresset' de facililer l'aneantissement 

de ces sortes de chaines; elle Ie doit surtout aces 

epoux qui, ouiee les lravaux de la Revolution, ont eu 

sans cesse it combaUre, dans leue propre maison et 

sous Ie nom Ie plus cher, un ennemi de 1a Republi­

que », 

On ne tarda pas beaucoup cependant it revenir sur 

ceUe mesure extravagante, ef I'execution en fut sus­

pendue par un decret du US thermidOl' an lII, qui 

annow;ait une nouvelle legislation sllr Ie divorce. 

CeUe phase de 1a Revolution ne la vit point cepen­

dant; et un decI'e! du 10r jour complementaire de 

l'an V decida seulement, apportant une legEm~ re­

touche it la loi de 1792, que, Ie divorce « sur simple 

allegation d'incompalihilite d'humeur ou de cat'ac­

tCl'e » ne pourrait eh'e prononce que six mois apres 

la dale du dernier des trois actes de non-conciliation, 

J'ai depasse par ces demieres indications l'histoire 

de l'Assemblee legislative, pour ne pas avoil' it re­

prendre la matiere du divorce dans ceUe premiere 

partie; j'y revie.ns maintenant. 

L'Assemblee legislative, avail en ce qui concerne Ie 
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mai'iage, largement affranchi les enfants de l'autoeite 

patet'nelle. Le 28aout 1792, eUe avaH Ia puis­

sance paternelle pel'rH~luelle, ne prenant fin que par 

Ja mort ou l'emancipation, telle qu'elle existail en­

cOI'e dans les pa)'s de droit ecrit. « L'Assemhlee na­

tionale decrete que les majeur's ne seront plus soumis 

it la puissance paternelle; elle ne s'Ctendi'a que sur les 

personnes des mineui's». L'Assemblee avaH porte un 

coup bien plus rude it l'organisation des anciennes fa­

milies aristocratiques en pt'ohi ban t, le 25 aout 1792, les 

substitution,. ;\:Iais pour Ie moment, el!e ne statuait 

que pour ravenir: « L'AssembJee nationale decrete 

qu'it partir de ce jour, it n'est pIllS perm is de substi­

tuer », 

Enfin l'Assemblee legislative se pronon<;a en fa­

veur d'une instilution fort g06lee des hommes de ce 

temps: l'adoption. Eile valai! a leurs J'eux, d'abord 

par Ie grand role qu'e!le avait joue sous Ia Repu­

blique romaine et que d'aillellrs Us ne comprenaient 

pas tees bien, Elle leur plaisait aussi par la sensihi­

lite qu'elle supposait sudoul chez l'adoptant. Un 

decret dll 18 janvier 1792 porte: « L'Assemblee na­

tionale decl'ete que son Comih~ de legislation COI11-

prendl'a dans son plan general des lois civiles celles 

relatives it l'adoption », On· avaH dit dans la discus­

sion : « Tous les peuples libres ont eu des lois sur 

l'adoption », 

III 
L'ceuvre de la Convention en ce qui concerne Ie 

droit pdve est impol'lan!e et des plus remal'quables, 
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Cedanl a un entralnement manifeste, eBe vota d'a­

bord des lois br'eves, posant simplen;ent des princi­

pes. Nous avons yu que la Legislative ayaH aboli les 

substitutions, mais seulement pour !'avenir. La Con­

vention, par un decret des 25 octobre-U; novembre 

1792, confirma ceUe interdiction, mais en meme 

temps elle annnla tontes les snbstitutions anterieure­

ment faites et qlli n'etaient pas encore ouvertes au 

profit d'allcun des appeles. Quant it eelIes qui avaient 

produit effet lors de la publication de ce decret,elles 

n'etaient maintenues « qu'en favenr de ceux seule­

ment qui anront alors recueilli les biens substitues 

ou 1e droit de leB reclamer». Cela comprenait au plus 

Ie premier greve et l'appele suivant. C'etait d'ailleurs 

une solution fort raisonnable. Les 7-11 mars 1793, 

l'Assembl ee abolissait la faculte de faire des donations 

ou legs en faveur des descendants: « Apl'es quelques 

dehals, la Convention nation ale decrete, que la fa­

culte de disposel' de ses biens soit a cause de mort; 

soit entl'e-vifs, soH par donation contractueHe. en H­

gne directe est abolie; en consequence (OUS les des­

cendants auront un droit egal dans Ie partage des 

biens de leurs ascendants )). La proposition adoptee 

s'arrMait la; mais d'autl'es plus radicales avaient ete 

faites: « Un membre demande que la faculle de tes­

ter soit abolie 1. Un autre demande que l'aholition 

soit reslreinte it la ligne dil'ecte et la faculte de tester 

maintenue en ligne collaterale. Un autl'e demande l'e-

j C'est Ie preambule meme du decret. 
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galile absolue dans les partages soH en ligne dil'ecte, 

soit en ligne eollaterale». La Convention ces 

diverses propositions a son Comite de legislation {( pour 

en faire son rapport et Lui presenter un projet de loi 

sur les enfants appeles naturels et sue l'adoplion ». 

BientOt apparaissent de grandes lois, tres hien etu­

diees, savantes et bien redigees, tout en etant Ie plus 

souvent tres revolutionnaires. La premiere fut celIe 

du 2 brumaire an II sur les enfants nt\s hot'S mariage, 

l'une de ceUes mises a l'etude par Ie decret ci-dessus 

l'appeie. EHe accomplissait une l'e'forme profonde et 

ouil'ee. Le biltat'd dans I'aneien deoit coutnmiee etait 

legalement un enfant sans famille; aucun lien de pa~ 

rente n'existait entre lui, et ses pere et mere. II n'avait 

SUI' lems biens aucun droit de succession ab intestat, et 

meme sespal'ents ne pouvaient lui faiee auen n don ou 

legs, meme un legs padiculiel'. D'ailleul's, l'ancien 

dl'oit admeHait sans difficulte que Ie pere ou la mhe 

reconnul en fait l'enfant iHegitime; on pel'meUait 

meme la recherche de la patemile pour obligeI' Ie 

pere it donnet' des secoul'S a l'enfant et a la meeG. 

CeUe reconnaissance de fait Oll jlldiciaire elait juri­

diquement sans danger: eIIe ne pouvaiL modifier 

l'etat legal de la famille. 

La condition ainsi faite aux enfants natuL'els revol­

tait la sensibilite des hommes de ce'temps. Elle 

paraissait egalement contraire it Ia justice (c'etait nne 

peine infligee it un innocent) et aux principes SUI' le8-

quels allait reposer Ie dl'oitde succession. On allaH lui 

donnel' pour fondement Ie fait naturel de la genera-
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lion, Ie meme sang coulant dans les veines du decujus 

€t de son ht\l'itier - el l'affection presumee du defunL 

Or, la filiation iIlegitime ,etait un fait aussi naturel 

que la filiation legitime et l'affection pouvail etre 

'tout aussi forte pOUI' l'enfant ne hoI'S mat'iage que 

POUI' l'enfant legitime. Les b&lards enfin, comme 

tous les isoles, avaient Me pris sous la protection du 

pouvoir seigneurial el du pouvoir royal, et, commeil 

at'fivait souvent, ceUeprotection ayaH degenere en €X­

ploitation; Ie seigneur ou Ie roi, en particuliel', suc-< 

cedaient au billaI'd morL sans posterite legitime. Cam­

baCel'eS disait dans son rapport: « NollS avons elft 
porler ·nos regards sur une classe d'inforlunes, 

victimes, de puis trop longlemps, du prejuge Ie 

plus atroce. La b&lardise doH son origine aux et'reurs 

religieuses et aux institutions feodales. H faut 

donc la bannit' d'une legislation conforme a la 

natllt'e. Tous les hommes sont egaux devanl eUe. 

Pourquoi laisseriez-vous subsistel' une difference 

entre ceux donl la condilion devrait eire egale? » La 

10i d'aiHeu!'s Mail en quelque sorte provisoire; eUe 

renvoyait (art. 10) au futul' Code civil pOuL' les enfants 

nes hoI'S mariage donlle pere et la mel'e existeL'aient 

encore lot,S de sa promulgation; mais en reaLile 

c'8tait un mOl'ceau delache de ce Code, tel que Ie 

preparait Ie Comite de legislation. 

La 10i du 12 brumaire an 11, donnait donc aUK 

€nfants naturels une filiation et parente legales et 

des droits successoraux : mais elle allaH trop loin, 

Elle decidail (art. 2) « leurs dwits de successibilite 
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sont les memes que ceux des autres enfanls »); c'e­

tait l'assimilalion des enfants naturels allK enfants 

legitimes. Et ce droit de succession n'exislait pas seu­

lement a leur profit a l'egal'd de leur pere et de leur 

mere, mais auss! a l'egard des ascendants de ceux-ci 

et « a compler de ce jbUt' (2 bmmail'e an II) it y aura 

successibilile reciproque entre eux: et leurs parents 

coHateraux, a dMaut d'heritieL's directs)). Pour pou­

voil' revendiquer ces droits, l'enfant ne hors mariage 

devait prouver sa filiation: it devait I'etablir (art. 8) 

par la possession d'etat: « Pout' eire admis a l'exercice 

des droilsci-desslls dans la succession du pere deceM, 

les enfants nes hors mariage seront tenus de prollver 

leur possession d'etat. Cette preuve ne pourra resul­

tel' que de ia presentation d'ecl'its pulilics ou prives 

du pere ou de la suite de soins donnes a titre de pa­

ternite et sans intenuption tant a leur entretien qu'a 

leur education. Celte disposition anra lieu pOUl' la 

succession de la mere» 1. La loi s'appliquait (sauf 

quelques restrictions) a toules les successions ou veries 

depuis Ie 14 juil1et 1789; cependant l'enfant natllrel 

devait respecter les partages operes, prenant sa pad, 

au prorata, sur chaClln des lots. Pour cellX qui, a 
raison d'une succession ouverte avant Ie 14 juillet 

1789, etaient en instance contre des heritiers directs 

ou collateraux dans un proces non termine (art. 15) 

1 Les articles 11 et 12, envisageant Ie cas oil, Jars de la promul­
gation du nouveau Code, la mere serait morte,' l,e ,pe:'e etlwt enco.re 
vivant determinait des conditions pour la vahdlte d uue reconnaIS­
sance faite par Ie pere seuI. Ces articles visaient certaines regles 
qu'on comptait inserer dans ce nouveau Code. 
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I~ loi lellr accordait, par une sorte de transaction, « Ie 

hers de Ia podion qu'ils auraient eue s'ils Maient nes 

dans Ie mariage ). C'est une disposition qui plus tard 
portera ses fl'nits. 

Cepe~dant on n'avait pas tire toutes les consequen_ 

ces loglques des principes dont on parfait. Ces dis­

positions ne s'appliquaient qu'aux. enfants natw'els 

simples, c'est-a-dire nes de deux personnes libres non 
" . ' 

marlees, II est vrai, mais qui auraient pu contrac-

ter mariage I'nne avec l'autre. « Sont exceptes 

(art. 13) ceux de ces enfants doni Ie pere ou Ia mere 

etaient, Jors de leur naissance, engages dans les liens 

du mariage. - n leur sera seulement accorde a 
~itre d'alim.ents, Ie tiers de Ia propriete de Ia por/ion 

a laqueUe lis auraienl: droit s'ils Maient nes dans 1e 
mariage ». . 

1,'Assemblee legislative, DOUS I'avons vu avait 
d . ) 

a mlS Ie principe de l'adoption, mais ne l'avait 

point reglementee. Le premier projet de Code civil 

presente a Ia Convention par Cambaceres l'admettait 

sans restrictions; dans la discussion, la Convention 

ne l'admit qu'au cas ou l'adoptant n'aurait pas d'en­

fants donnes par la nature. Mais tes conditions et les 

effels n'en elaient toujours pas reglees. Malgre cela, 

en fait, des adoptions avaient lieu, et soulevaient 

des difficuHes. La Convention, it l"occasion d'un cas 

pal,ti.cu,liee qui Lui Mait soumis, trancha l'une des plus 

cO~~llder~bles. Le 16 frimaiee an HI, eile decida que 

« 1 adoptIOn, a Me solennelJement consacree par 

la Convention nation ale et, lorsqu' eUe aete exereee 
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en faveur d'un individu, elle lui assme un droit 

dans la succession de eel ui qui r a ado pte Mais 

tout Ie resie demeura dans Ie vague, indetermine 
jusqu'au Code civil. Il faudra une loi, ceile du 

20 geeminal an Xl, pour liquider Ie passe it cet egaI'd. 

La loi de la Convention qui, en matiere de deoit 

prive, exel'Qa l'influence la plus pl'ofonde, fut ceUe 

qu'eUe vola sur les successions, donations et legs. ElLe 

en fit une premiere ebauche dans un decr-et du 2 bru­

maire an II. Puis, it raison d'observations presentees 

dans la discussion de ce lexie, un nouveau projet 

mieux redige, plus complet, fut apporte et devint la 

loi du i 7 nivose an II. Le rapporteur fut Berliel'; 

mais on y reconnaH aussi la main puissante de Mer­

lin: les idees essentielles qu'il.avaiL voulu faire adop­

terpar l'Assemblee constiLuante en i 79-1 se trouvant 

ici, plus neltes, poussees a leu rs consequences logiques. 

La loi avail deux parties; l'une regardait l'avenir et 

1'autre Ie passe. 

CeUe qui I'egardait l'ayenir etablissait les dogIes 

nouvelles sur la succession ab intestat et sur le deoit de 

disposer a titt'e gratuit. Elle s'inspirait de deux idees 

essentielles. C'etait d'ahord la devolu:tion des biens 

selon l'Ol'dre indique pal' la natme et d'apres l'affec­

tion presumee du defunt et Ie desir de maintenir l'e­

galite entre les coheritiers. C'etait ensuite Ia volonte 

de diviser, autant que possible, les proprietes et les 

biens ann d'arriver a ceite meciiocrite des fortunes 

qui fut l'ideal de Ia Revolution i. 

i Code des suec8ssions, par 1e cit. A. G. G(uichard) a Paris, an 
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Dans ce but et, POUt' rompt'e !'ancienne tradition 

qui mainlenait les biens, surtout les immeubles, dans 

la ligne ou il~ avaient ete une premiere fois ieans­

mis par succession, ta loi du 17 nivose poetait (aet. 

62) : « Ia loi ne eeconnait aucune difference dans la 

nature des biens lIU dans leur origine pour regier Ia 

transmission. » C'etaiL Ia conception du droit romain. 

I\iais, d'autt'e pad, touIes les fois que Ie defunt n'a­

vail point de rlescendants et qu'illaissait des parents 

maternels et des parents paternels (descendants ou 

collatel'aux) Ia succession se divisait en deux pat'ts 

egales dont l'une etait atlribuee aux parents de ia li­
gne patemeHe et l'autre a ceux de la ligne mater­

nelle (at·t. 83). Avait-on pris pour point do depart 

cotte idee que Ie dMunt a d'ordinaire une affec­

tion egale pour les deux branches de sa parente? 

Ii est plus probable que c'elait un des moyens desti­

nes it operer la division des fortunes. Quant aux re­

gles de la devolution, elles etaient des plus origi nales 

et des plus simples. La devolution avait POUl' base 

fordre des generations successives, qU'elle suivaiti et 

I'on reconstituait en quelque sode chacune d'elles au 

moyen de la representation qui et'lit admise a l'infini, 

en ligne collaterale ansst bien qn'en ligne direde 

deseendante (art. 77), tandis que les ascendants 

succedaient toujollrs pal' teles (art. 73). De plus, pal" 

deuxieme de la Republique, p. 39. « Deux: principales vues ont 
dirige la Convention dans Ie nouvel ordre qu'elle a Mabli pour 
les transmissions de biens ... la division de la propriete et l'egalite 
du traitement des coheritiers )). 
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une logique natllreLie, d'apdls l'art. 72 : « Dans tOllS 

les cas les ascendants sont toujours exclus. par les 

hMitiet's collateraux qui d~scendenld'eux ou d'au­

treg ascendants du me me degre »). 

Si done Ie dMunl ne laissait pas de descendants, on 

passait a la generation issue, comme lui, de son pere 

et de sa mere; mais les pere et meee, source de cette 

genet'ation, etaient exclus pal' les fl'eres et sreUl'S dl! 

defllnt et par les descendants d'eux, c'est-a.-dire ses 

neveux(art. 69). 

S'it n'y a vaH ni pere ni mere, ni freres et sreut's, ni 

neveux, on passait a Ia generation issue des grands­

peres et grand'meres. Cela comprenait les grands­

peres et grand'meres du dMunt, source de cette ge­

neration, et ses oncleset Lantes ou descendants d'ellx, 

c'est-a-dire ses cousins germains et cousins issus de 

germains. Dans cha({ue ligne les oneles, tantes et 

cousins ef cousines primaient les gt'and-peres et 

grand'meres. Et ainsi de suite. 

C'etait un systeme fort ingenieux, qui rappeHe, it 

certains egards, les regles anciennes du droit anglais 

sur la transmission hereditaire de la real property, 

telles que les exposait Blackstone; a certains egards, 

Ie systeme des parenteles, teIles que les jllrisconsultes 

allemands les exposent pour l'ancien droit germani. 

que. Mais surement it ne provenait ni de rune,oi de 

l'autre de ces sources; it provenait sans doute dll 

genie inventif de Merlin. 

Le droit de disposer a titee gratuit n'eLait pas sup­

prime, mais considerablemenl reduit; Ie dMunt n'a-

16 
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vaH pu en user it l'egardd'aucunde ses heritiers al; 

intes'l;at, 'enll'e lesqtle'ls l'e galite , etaitainsi aSSl:lree., 

mais seulemen t au 'P'fotitd' etrangers. Art. :1.;6: «Les 

dispositions generales au present decret nefontpoinit . 

obstacle, pour l'avenira de disposer du 

dixieme de son bien, si on a des heritiers en !ligne 

direde, ou d u sixieme, si l'on que des herr-tie'rs 

collateraux, au, profit d'autres personnes que ,ceil:es 

appelees paJ' la loi an paftage des succeswions » i. 

La partie de la loi du 17 nivose tOUl:nee'Vers Ie 

, a'Vait ··pour but d'effa-cer tDutes les inegalites 
passe, , 
encore subsistantes, resultant de fa 1m oude la 

'volonte des hommes, quant aupar;lage dessucces­

sions', pour cela,eHe remontail dans Ie lJ1lasse ;et armu-

(sauf quelques reser¥es) tOftS lesades quiavaient 

pu produirece resultaL Ceteffet I'Mroa~tifint~us:e 
avait floudant U'l1e limite: on ne remontmi 'pas a UB 

passe loirrtai.fi, mais se,alement aa H juillet 089,l,a 
date de la prise de la Bastille, la date it laqueUe :av/!!tt 

eciatea tous les -yeux !'impuissance ,de fancien 1'e-

i L~ legislateuraurait volontiers apport~ u~e au~r~ lin~it~ ,au,x 
. 't' s mais il n'osa en faire une apphcatlOn generale, c etaIt 

drs pas! Ion , A' " ", '. li-
h

'"£'!!.. de la fortune rnemedu benefimaue. n en lit une app 
Ie c lll,e ' , 1 

, ' l'ale La 10L on va Ie voir, annulait enprlllmpe es 
.oatlOn S1)e.c " ' ' 
d ' t legs faits depuis Ie 14 juillet 1789. Elle mallltenalt ce-

. ons e (,t 54) les donations et legs particuliers rentrant dans 
pendant aT, , " 
cettecatBgoliie lorsque ledonataim, ou legatalr~, n ~Va1t pas, au 

d 
'1 disposition une fortnne depassant dll\' mitIe franc.s et 

temps, e. a' .' 11 A Ue 
1 1 du don ou legs ne depassalt pas e e·meme oe 

que La va eur , . , , 'd' , 
L

' 't 84 aJ'outait it la fortune du beneficmn:e, const er£e 
somme. aI, , d' 1 

. portant 1a possibilite d'une donatlOn ou un egs, comme com .,: ,. ., " 
soit 10,000 11'" 5,000 par chaque enfant qu 11 avart. 0 est tOUJOUIS 

1a meuiocrite des fortunes qU'OH veutassurer. 
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a lutter contre la Revollltion, L'arL 1 tlortait ' , . 
«( Les donations entre-vifs faites depuis et compris i.e 

14 juiHei 1789 soot nllBes. - Toutes celles an meme 

hlgalement faites anteriearement, soot mainte­

nues. - Les institutions coniractllelles et toates 

dispositions it caU'ile de mort, dont l'autellr est encore 

vivant, .ou n'est decE\de que Ie 14 juil1et 1789 ou 

depuis, sont nuUes, quand meme dies auraieot Me 

faitesanterieurement n, De plus, 1a Convention, sup­

primai!, avec ses effets dans Ie passe jusqu'a 1a 
meme daie, la mort civiie des religieux. Art. 3 : ( Les 

ci-devant religieux et l'eligieuses sont appeles .cl! 

recueiHie les successions qui leur sont echues depu1s 

Ie 14 jui11et 17B9 ». It est vrai que eeLtedisposition 

etait inspiree en paetie par ta consideration aBs fi­

nances J3tlbliques, Art. 3 : ( Les pensions aHribuees 

iesdecl'ets des representants du people aUll: ci­
devant reiigieux et religieuses diminueront en pl'O­

porHon des revenus qui leal'S seroot echusou qUi 

leur- echerron;f par suceession n. 

Cene retroaclivite aoutr-ance, contrait'e aa moins 

en partie, aux principes generaux: du droit, ere.a cl! la 

COHvention d'innombrahles difficultes dans l'applh:a­

tiOil de i:a 101. De nomhreuK decrets furent rendus 

par eUe pour les f..esoudre. Eile Cut en definitive 

obligee d'y renooeer et supprima eel effet retl'oadif 

1& loi du 3 veodemiaire an IV, art. 13. La 101 du 

17 oiv0se an II contieot encore d'interessantes dis­

positions SUI' les liberalib\s entre epoux et Sllr les libe­

ralites conditionnelles. 
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La Convention avait vu dans Ia loi du 17 nivose, 

un puissant moyen pour diviser la propriete_ et con­

stitl1er en grand nombl'e les fol'tunes mediocees.L'As_ 

semblee legislative ayaH, avant elle, teouve pour cela 

un autre moyen dans Ie partage des communaux et 

la Convention Ia suivit dans celie voie. Les commu­

nal1X etaient des biens appal'tenant en commun aux 

comml1nal1tes d'habitants de l'ancienne France, les 

u ns cullives, les au tres ineo Ites. IIs n' elaien t poin tla 

propriete de Ia communaule, qui n'avait pas fa per­

sonnalite civile; ils appartenaient par indivis aux 

habitants et oe changerent point de nature lorsque la 

Communaute devint la Commune. L'ancien regime, 

dans les deux derniers siecles, etait peu favorable it 

ces vestiges de propriete collective I. Bien que les 

ordoonances en dMendissent en principe l'alienation 

ou Ie partage, les intendants avaient souvenl permis 

de les opereI'. 

L'Assemblee legislative allapll1s loin, et en imposa 

Ie pal'tage aux habitants; son but etait de fail'e de cha­

que lot une petite p!'opriete particuliere, Le 14 aout 

1792, l'Assemblee decrete : « 1 0 que, des ceUe anoee, 

immediatemenl apees les recoltes, lous les terrains 

et usages communaux autres (Iue les bois seront par­

tages entee les citoyens de chaque commune; 20 que 

ces ciloyens jouiront en toute pl'oprietc de leurs por­

tions respecti ves». Par Ie deceet des 1 O-H j uin 1793, la 

I Trapenal'd, Le paturage communal dans la Haute-Auvergne, 
aux xvlIe et XVlIr" siecles, 
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Convention determina les regles du partage et Ie ren­

dit facullalif, ceaignant de s'aliener les populations 

atlachees a leu rs comm una u x, Mais elle n' exigea pain t 
Ie consentement unanime des communistes, comme 

1e voulaient les principes de l'ancien droit. Elle fit 

decider la question dans des assemblees d'habitanls 

ou eiaionl admises toutes personnes de tout sexe 

agees de 21 ans. La, on votait sur Ie paetage, par oui 

ou par non; mais pour Ie decider Ia majorite n'etait 

pas necessaire : it su ffisait que Ie tiers des voix se pro­

nony:lt dans ce sens. Mais ceLte disposition ne reyut 

point une Jarge execution. D'abord, par Ie decret du 

24 aoul1793, Ia RepubLique prenant a sa charge les 

dettes des communes, des deparlements et des districts 

(saufcedaines exceptions) conlracteesjusqu'au 10aout 

1793, prenait egalement it son p!'ofit (art. 31) tout 

l'actif des communes pour Ie compte desqueUes 

eUe se chargeail d'acquitter les deltes. Mais les biens 

communaux echappeeent aceUe confiscation. On en 

exceptait en eifel « les communaux dont Ie partage 

est d(krele, et les objets destines pour les elablisse­

ments publics ». Plustard,la loi du 21. pt'airial anIV, 

devant les nomhreuses reclamations qui se produi­

saient, considerant 'que l'interet de l'agricuHure 

meritait un examen aUentif de la question, suspendit 

l'execution de Ia loi de 1793. La loi do 9 ventase 

an XlI ordonna de faiee rentrer dans la possession 

des communes lous les cO!'P.munaux qui n'avaient 

pas ete partages. 

Avec Ia loi du 17 nivose an II, les geandes lois de 
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la Convention sur Ie dl'oit pl'ive· sont les deux 

dt\cl'ets du 9 messidOl' an , SUI' les hypotheques et 

les tl'ansmissions des propdetes foncieres. L'une con­

tenant Ie Code hypotluJcaire, mel'ltait bien son nom. 

Elle contieot 279 al'licles et OI'ganisait pOUl' la pl'e­

miere [ois uo regime rationnel en meme temps que 

la publicite absolue en matiere hypothecaire. EBe 

aTaH meme cree une institution des plus originales,. 

les hypotheques sur soi-meme et les cedules hypotlui­

caire:;. Tout proprietaire d'immeuhle pouvail creer 

par ce moyen nne hypotheque au profit d'une per­
sonDe indeterminee au moment de la constitution. 

Les cedules hypothecaires qui etaient des tilres a 
ordre et se lransmeUaient par voie d'endossement, 

permettaient de mobiliser en quelque sorte 1a 
valeur des proprieles foncieres et de la faire circuler 

par un commerce rapide. La seconde loi du meme 

jour, sur les declarations foncieres, etait non moins 

originale. Pour la surele et la securite complete des 

proprietail'es et du commerce immobilie!', eUe eta­

hlissait un systeme de lines fonciers, semblable it 

celui qui a Gle de nos jours cree en AHemagne et it 

celui que Ie systeme Torrens a repandu dans les colo* 

nies anglaises. 

Les deux premieres de nos assemblees legislu!ives 

n'avaieot. pu que rassemble!' des materiaux pour 1a 

grande consln]ction du Code civiL La Convention 

fit plus; eile en ordonna l'elaboration it son Comite 

de legislation. En eifel, Ie 9 aout 1793, au nom de ce 

Comile, CambaCBI'8& pre;senta it l'Assemblee un pro-
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Code civil. H paralt avoir .excite l'admit'ation 

des contemporains. L'homme de toi, Guichal'd" run 

des rares juristes qui ecr ivent alors sur Ie droit, y 

un ouvrage « trace u ne main des plus 

et execute. dans un trios court espace de temps 

avec une perfection donL les compilations de Justi;;. 

nien sont hien loin d'approcher »). A coup sur, il di£­

£eeaitprofondement de celles-ci. ( Persuade,disait Ie 

uapportclH, que tontes les sciences (;}nt leur chimel.'e, 

la nature est Ie seuLorade que nOll.S ayonsinterr0ge i). 

C'etait dono. UBe oeuvre purernent rationnelle" ne 

tenant pas compte du passe; eIle de.vait etre pour 

Ie droilcivi! ce que la Constitution du 24 juin -1:193 

etait pour Ie droit politique. On avait fait ce projet 

de Code aussi succinct que possihi e;. on avait. voulule 

faire tresclail' dansl'espoil1 chirnel'ique qu'il pourraH 

etre cornpris et intel'pl'ete pat' tous les citoyens'. II 
vint it discussion devant la Convention it plusieurs 

reprises et un certain nombee d'articles furent merne 

v0,tes provisoirelmwt : les h!lis du 2 hrumai:re et . 

17 nhose an H, en etaiient des fragments detaches. 

Cependant l'Assernblee trouvace projet long, 

trop cornplique et hop technique, et le renvoya au 

Comite. Le 23 frncti:dor an n, Cambaceees pl~ese!1ltaH 

un projet qui. comprenait seuUement 2'97 artici'es et 

qu'i! d'onnait comrne « Ie Code de Ianature sanctio·nne 

par 1a raison ei gar-anti par ]a liberte ». Ce n' etaH 

plus I1jllll'une serie d'axiolmes de droit on souvent de 

1 Esmein, L'o1'iginalite du Code civil (Extrait du livre du Cen­
tenaire du Code ci'vil), p. 7. 
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morale pratique. Comme Ie dira plustard Camhaceres 

lui-meme « Ie Comite s'etait attache singulierementa 

dMacher les principes des developpements, les regles 

des corollaires et it reduire l'ouvrage a un recueil de 

preceptes ou chacun put trouver les regles de sa con-

. duite dans la vie civile )). Mais ce projet non plus n'a­

bouti! pas et fut mis de cafe par la Convention. Ce 

qui indique bien la conception particuliere et chime­

rique que l'Assemhlee se faisait d' un Code civil, c' est 

que, lors d'un des renvois ordonnes par elle au Comite 

de legislation, elle t1ecida que Ie projet serait soumis 

it un conciliabule de penseurs, de philosophes 

choisis par Ie Comite de saInt public « charges de 

reviser Ie Code civil, d'en fail'e les rell'anchements 

necessaires, et d'en faire disparaitre Jes imperfections 

que les hommes de loi y ant laissees n. 

IV 

Les Conseils du Directoire ont vote, nou.s l'avons 

vu , des lois importantes de droit puhlic; ils en firen! 

egalement d'excellentes sur Ie droit prive. La plus 

remarquable est celle du 1 i brumaire an VIr, sur Ie 

regime hypothecaire. Elle reprenait le principe de la 

publicite, quant aux hypolheques et aUK tl'ansmis­

sions de prop riMes immohilieres, proclame par la loi 

du 9 messidOl' an m. Mais elle en faisait une appli­

cation a~sez differente, moins eloignee des anciens 

usages. Elle ecartait les innovations hardies, peut-61re 

prematurees, qu'avait ten tees Ie legislateur de mes-
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sidol'. CeUe loi excellenle a foul'ni Ie modele de la 

loi du 23 mal'S 1855 sur la tl'ansceiption en matiere 

hypothecaire, qui nous regit. encol'e aujourd'hui; 

maif> Ie legisJaleur de IBM n'a pas ose reprendre tou­

tes les I'egles de Ia loi de brumail'e an VII,. que Ie 

Code avail l'eplldiees. Les Conseils volel'enlaussi la loi 

du 2i ventase an VII, sur les conservateul's des hypo­

theques. Signalons entin la loi dll 22 frimaire an VII 

sur l'enregistrement, qui est rrstee fondamentale en 

la matiel'e. 
Le gl'and 03uvre du Code civil se poursuivait. Le 

24 prairial an IV, Camhaceres, au nom de la Com­

mission de classification des lois, presenlait au 

Conseil des Cinq-Cents un nouveau projet, Ie lroi­

sieme qu'il redigeait. Ii comprenait 1.104 articles, 

tout en laissant de cole Ie regime hJ'polhecaire 

pour lequel it renvoyait aUK lois votees par la Con­

vention. Il Mail 'conQu dans un espl'it sensiblement 

different de celui des precedents t. 11 ne fut pas dis­

cute, Cambaceres ayant, en l'an V) cesse de faire 

partie du Conseil des Anciens. 

§ 2. - Les lois penates. 

Le droit penal de l'ancienne FI'ance Mait atroce, 

inegal et injusle; I'ancienne procedure criminPlle ne 
"alait pas mieux, bien ql1'en 1788 elle eut definitive­

ment et completement elimine son element Ie plus 

houible, je veux dire la tortme. Pour la reforme 

t Esmein, L'originalite du Code Civil, p. 8. 
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necessaire, la preparation avait Me faile par les ecrits 

des philosophes et despublicisles: Montesquieuj, 

Voltaire, Beccaria avaient pose les principes essen­

tiels, et lies nombretlses publications sur la Pl'OCedUI?6 

criminelle du dl'Oit anglais, pl'esentaient Ie modete 

concret, fourni par la nation qui seule avait su con­

server encette maiiel'elaliberte etIa justice 1 • 

H en l'esulta que les lois penales de la Revol u Hon 

furenl plus importantes encore que ses lois civiles~ 

et, dans une certains mesul'e, elles donnerent du 
p;emier coup Ia solution definitive. 

I 

L'Assemblee constituante alla d'abord au plus 

presse. Par la loi des 8 et 9 octohre-3 novembre 1789~ 

elle purina) sans I'abolir encore, 1'ancienne proce­

dure cl'iminelle, J' introdllisanl largement l'air et Ia 

!lImiere, la Iibertl~ de Ia defense 2. Le 21 janvier 1790, 

eUe purgea de meme l'ancienne penalite de ses vices 

les plus criants. Elle etablit: « que les delits du meme 

genre seraient punis par Ie meme genre de peines, 

quels que fussent Ie l'ang et retat des coupables » 

- que « les crimes eiant personnels, Ie supplice 

d'un coupable et les condamnations infamantes quel­

conques n'impriment ancune ffeirissure asa famiUe;' 

l'honneur de ceux qui lui appariiennent n'est nuHe-

1 Esmein, Hilffoi1'e de l(iJ, procedure crirnineUe en France, p. 3571 
at s. 

2 Esruein, op. cit., p. 410 et s. 
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ment entache et tous continueront d'elre admis­

sibles a toutes sortes de professions, d'em _ et de 

dianites )) 1 ; - que « Ia confiscation des biens des con-
o 

damnes ne pourra Mre prononcee dans aucun cas ». 

l'Assem blee, par l'organe de son Comite de 

legislation crimir)elle, prepal'a un C~de pe~al et des 

lois sur Ia procedul'e criminelle, qu'elle dlscuta et 

qU'eUevota dMinilivement dans les demiersjours de 

son existence 2. 

- L'ancienne France n'avait point de Code 

penal, c'esi-A-dire qu'elle n'avail pas une loi d'ensem­

bie, systematique ef detaiUce, ou fussent indiques les 

faitsdtHicllleux et les peines applicables et les regles 

generales du Lil'Oit penal, au fussent determines les 

actes punissables et Ia peine qu'elnportait chacllu 

d'eux. Un assez gl'and nombre de crimes et de delit~ 

etaient pl'evus et punis par des Mdonn.ances, decla­

rations, edits ou leUres patentes isoles; quelques-nns 

J'8laient par Ie texte des couiumes officiellement 

redigees. Mais, pour la pi us gpande partie, i1s nJetaient 

determines, que la j,ul'ispl'udence ~ c'atait elle 

seule alors qui decidait si lel acte elait punissable, et 

fixait lapeine. UnemaKime de l'anciendroitdisait 

en eifel :, ( Toutes tes peines sont arhitraires au 

royaume de France ». Mais ceHe maxime signifiait 

enCOl'e ~lJUtl'e chose. Elle impliquait qu'alors 1118me 

que la. peine d'un delit alai! fixee pal' la toi, Ie juge 

1 II en etait pal'fois autrement dans l'ancien droit, specialement 
quant aux crimes de lese-majeste divine ou humain8. 

2 Esmein, Histoi1!e de la 1!?'ocidure criminelleem France, p. 431 et s. 
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pouvait la modifier, la changer, l'aggravet' ou 1a 

mitiget', 

La Declaration des droilsde I'homme et du citoyen 

de 1789 condamna fOt'mellement ce sysleme, dans 

son art. 8, en meme temps que la rigueur inutile des 

anciennes penali!es, inspirc.e pal' un sentiment de 

vengeance, divine ou sociale: « La loi ne peut 6ta­

blir que des peines sll'ictement et evidemment neces­

saires. - Nul ne peut etre puni qu'envertu d'une 

loi etablie et promulguee antel'ieurement au delit et 

legalement appliquee », C'est la l'egle bienfaisante: 

nulla puema sine lege, L'Assemblee fit l'application 

de ces principes dans Ie Code penal du 25 septembre 

1791, Ie premier qu'ait eu la France, Ii contenait 

la lisle des cl'imes punis de peines afflictives Oll in­

famantes, dout Ie j llgament appal'lenaH aux tl'ibu­

naUK criminels SUI' Ie verdict d'un JUI'Y. 

Ce Code etablissait un systeme de ]Jeines rationnel, 

ou les mutilations et les soutfrances inlltiLes n'avaieut 

point de place. La peine de mort etait maintenue, 

mais eHe consistait simplement dans la privation de 

la vie sans tOl'tUl'es additionuelles : l'Assemblee, en 

adoptant, en 1790, rem ploi de la guillotine, avait 

VOUlll rendr'e Je dernier supplice aussi prompt et aussi 

pen dOllloul'eux que possible. 

Les aull'es peines eLaient destinees a moraliser les 

condamnes : Ie travail, J'elemenl moralisaleul' pal' 

excellence, y jouait un rOle impol'tant et, la prison,la 

Iong'lle prison, qui jusque-Ia; sauf en dl'Oit canoni­

que, n'avait point ele une veritable peine, y prenait 
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ce cal'acteI'e. A cOte de 1a peine des fers (travaux for­

ces) exislait la peine de la gene, qui consistaH .« a 
eire enfel'me dans un lieu eclaire sans commUnIca­

tion avec les pel'sonnes du dehors ui les autl'es con­

damnes », C'elait deja l'emprisonnement cellulaire ou 

Ie regime de la separation, tel que nous Ie connais-

sons aujourd'hui. 
D'autre parl, afin de rendre les peines vraiment 

moralisalt'ices, l'Assemblee avait voulu laisser tou­

jours au condamno, que n'avait point fmppe la peine 

de mort, l'espoir de rentrer dans la societe. Pour cela, 

elle avait exclu, de padi pris, Ie:; peines perpetuelles : 

tonles les peines pl'ivalives de libede etaient a temps .. 

Mais, par line reaction nalurelle et exageree contl'e 

les peines arbitraires de I'ancien droit, Ie Code dd.791 

etablissaitle systeme des peines fixes, qui avaH existe 

dans l'ancien deoit romain, avec les qucestionesperpe~ 

tuce. Pour chaque cl'ime, 1a loi determinait nonseule­

ment la nature et la qualillf, mais encot'e ]a quotite de 

la peine, Ie nombre d'annees de pt'ison qui devait 

etre pt'ononce contre Ie coupable. Le juge n'avait 

aucune libede, aucune latitude: il n'avaitqu'a ou­

vrir Ie Code et y trouvait la sentence qu'il devait 

relldre contre Ie coupabJe. C'etait un mauvais sys­

teme; cal', pOllt' un meme crime, les degres et les 

nuances de la culpabilite sont indMiniment val'iables, 

suivant les cas et les individus; et Ie tegislatellr ne 

~ellt avoit' qu'une commune meSUl'e invariable. 

Le Code penal cort'ectionnel se trouvait dans la loi 

des 19-22 juillet 1791. 
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- Nous savons que pout' les crimes, l'Assem_ 

hlee constituante avait decide que la procedure 

serait par jure::;. La Declaration des droHs de l'homme 

de 1789 (art. 9) portait aussi: \( Tout homme etant 

presume innocent jusqu'a ce ail Gte declare cou­

pable, s'il est indispensable de l'al'reter, loute l'i­
gueur, qui ne serait pas nec.essaire pour g'assurer de 

sa personne doitetre severementreprimee par la Ioi )). 

VAssemhlee CD!1stituante iba leg regles de la pro­

cedure aiminelie par ledecret des 16-2'9 septemhre 

1791, CD!1Cernant Ia police de surete, Ia justice cri­

mineHe, et l'etahlissemen:L des jares. NOlls en avons 

deja releve plus haui les traits prinripanx. [; it suf­

fira d'ajouter quelques ex.plications, en nous al'rl~tant 
senlementaux principes ~. 

It faut y distinguer deux. parties: i 0 la procedure 

devant lajul'idiction de jugement, c'est-a-dire devant 

Ie tribunal criminel et les jures; 2° 1& procedure 
pl'eparatoire etd'instruction~. 

1° L'Assemblee constituan1e a donne it ia proce­

dure devant ia juf'idiction de jugement les regles fes 

plus simples et les plus exaetes. EHe eiaH publique 

et o['ale et comporLait la pleine liberte de 1a ne­
fense. Aussi, on peut Ie dire, les traits essentiels du 

1 Oi-dessns, p. 109, in fine, et s. 

2 Pour les details, V. Esmein, HiBtoire de la procedure oriminelle 
en France, p. 417 et s. 

3 Bien entendu, logiquement et chronologiquement ces deux 
phases se suivent dans I'ordre inverse de ceIui indique ici;'li 
procedure d'instruction vient necessairement la premiill e i mais la 
marche que j'adopte facilite l'exposition. -

s'Ysterne se sont maintenus depuiis lo:rs.; Us 80ni 

en substan·ce aujourd'hui les iTH~rneS -1':7!H 1, 

L'A.ssemblee a aussi aboli te systernB des preuves 

legates, si maifaisant dans f'ancl fen droit 2
• Ellea 

celui des preuves morales.,doIlt Ie Code 

des delitsel des peines a donne one admirable de­

ftnition, qu'ereproduira 'lard 113 C(]}d'e d'instruc·· 

tion crlminelle : « La -loi ne leurdemande 'pas compte 

(aUK jures) des mOJie'lilB par .Jesquels Us se sont oon­

vaincus; eile neleur prescrit point de reglesdes­

q'ue:Jles ils doiven t {aire p-artic,11I1ierem:entdependre 

1a plenitude ou l'insufi!l:m;uee,d'unepreuve.; elle leur 

p,rescrit des'interroger 'ellx-memes d;a:lllf3 Ie siloence et 

Ie recmoiHemen·t, etde chel'dlBrdans lasinceritede 

'leur consciencequelle impl'essi{),[)l ont f:aite S{U' Leur 

Taisonles fll'etilVles 'ap}'lortees c0ntre l'iliCeUSe et les 

mo-yens d;e sa defense. La loi ne leur ,till point: Vv,us 

tz:endtez paui' vrai tOi/,tt f aitattestr! pat tel ;ou tel ne,m­

bre de terno'ins. EUe nelellr dit pas non plus ;" Vous 

neregarderez pas comme suffisamment itablie ,lofute 

preuve 'fJtti ne sera pas /ormeede tel proces-verbal, ide 

telles pieces, de tant de iu!moins ou de tarvtd' indices. Ene 
leur fait ceUe seuie question qui <ren;ferme la senle 

mesure de !le'LlfS devoirs: Av.-ez-vous une intimeofJn­

viction?» L'Assemhlee, en cette partie, ne commit 

qu'une eHe'tlr; elle supprima Ie 'droitde graoe .pour 

i n ya un point .q(ui a heaucoup varie SOllS la Rev:olutirm et d.e­
puis; c'est Ie maniere de former les jurys; mais ce sont 1a des de­
tails qui n'ont point leur place ici. 

2 Esmein,.Hist.oi1'edelaprocedu1'e crimineZleen France, p. 260 et s. 
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tous les crimes juges par jures'. Elle pensait sans 

doule que leur intervention elait une garantie suffi­

sante pour empecher loute erreur judiciaire. Mais, 

Dutt'e que cette infaillibilite n'est point conforme aux. 

faits, Ie dl'Oil de grace sert a reparer d'autres inexac­

titudes dans l'application des lois penales; it eut Me 
particulierement bienfaisanl avec un Code qui Ma­

blissait Ie systeme des peines fixes. 

2° Mais l'Assemblee cons!ituante fut moins heu­

reuse dans les t'egles qu'elle donna a l'instruction. 

Nous savons qu'elle l'avait confiee principalement 

au juge de paix. et qu'elle \lvail a peu pres supprime 

Ie droit de poursuite du ministere public 2 • Le juge 

de paix pouvait bien parfois agir d'office ou sur une 

denonciation officielle, tt'ansmise par l'accusateur 

public. Mais, en principe, Ie soin d'engager la proce­

dureMail laisse aUK particuliers, comme en Angle­

terre. Lorque l'initiative en Mait prise pat' un plai­

gnant, c'est-a-dire par la victime du deHt, ou par 

un denonciateur civique, c'est-a-diee par un citoyen 

quelconque qui signait et affiemail sa denonciation, 

Ie juge de paix. etait tenu de faire les premiees actes 

de l'instL'Uction et d'entendre les temoins qu'on lui 

designait, et alors le padiculiee, plaignant ou denon­

ciateur civique, avail un role aclif dans la suite du 

proces. 01' ce syst.eme ne l'eussit pas en France. Le 

juge de paix franyais elait un trop pelit personnage, 

un magistrat trop peu instruit, pour bien jouee 

1 Esmein, Elements de droit cons#tutionnel, p. 599. 
2 Esmein, HistoiJ'e de la ppocedure C1'irninelle, p. 420 et s. 
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Ie role important qui lui Mail aholu; et dans notre 

pays les individus sont peu endins a prendre en 

mains l'intcr8t public, lorsque leue interet prive n'est 

pas en jeu. 

La peocedure devant les tribunaux de police coe­

rectionnelle et municipale etait aussi publique et ia 

defense libre; et ta Ie plus sonven! ['instruction pre­

paratoire etail nulle. 

Eofin l'Assemblee constituante in extremis pour 

supprimee immediatement ceetaines rigueues sans 

attendee la date dn P" janviee 1792 it Iaquelle les 

nouvelles lois criminelles entreraient en viO'ueur o , 
vola Ie decret des 27 seplembre-30 decembre :1791. 
n elaH ainsi conyu : « Dorenavant la peine de mort ne 

seea plus que Ia simple privation de la vie. La mar­

que est abolie a partir de ce jour. Le condamne aura 

trois joms pour declaeer qu'il ente~d se pourvoie 

en cassation; d 11 jou e de cette declaration, it au ra 

une quinzaine poue preparee sa requete et faire sta­

tueI' ». 

L'Assemhlee legislative ne fil,en matieee repeessive, 

que des lois d'exception. Mais la Convention produi­

sit, pour la procedure criminelle de droit commun, un 

monument important, un vrai code, le Code des de­

lits et des peines, du il beulTIaire an IV. Elle avait eu 

la pensee d'6peeer la codification entiere du nOuveaLl 

droit, pourtant 8i jeune encore, soit criminel soit 

prive. Elle avait charge de preparer ce travail, comme 

principanx redacteurs, Cambaceees et Merlin; specia­

lement, par un decret du28 fr'uctidor an II, elle avail 
ESM. . 17 
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ordonne de prepareI' un Code de police de sutetr! et de 

police cOl'l'ectionnelle. Dix-h nit mois a p!"ios, Medin 

appodait ie resuHat de son labem. C'etait bien son 

rell~vrepropre: on -y sent lacontinuite d'llne redaetion 

pel'sonnelle, at;cun element etranger ne s'y melant. 

D'apres Ie plan primitif, ce Code des d(j/itset des pei­

nes deyait compL'endl'e tout Ie droit criminel, 1e droit 

enal aussi bien que la procedure ct'imineHe. Mais 
p . I 
les fMces d'lln homme ne pouvaient faire ce mlrac e 

dans un laps de temps si bref. Merlin n'avait pu allcr 

jl1squ'au bout. La partie achevee, qu'iI apportait a 
l'Assemblee, ne comprenait guel'e que la procedure 

crimineHe : sm' les 64.6 articles qu'elle contenait, les 

598 premie,'s et Ie 646 e lui etaien! consacn~s. Les art. 

))99 a 643 conlenaient Ie debut du Code penal. IIs 

enumeraient et definissaienl les peines criminelles, 

qui etaient: la mort, la deportation, les fers, la reclu­

sion dans nne maison de force, la gene, 1a detention, 

la d(\gl'adatiO'n civiqne et Ie cal'can; - les peines CO'1'­

rectionnelles etcelles de simple police. lis prevoyaient 

aussi et punissaient les cl'imes contre Ja sueele inte­

eieure de 1a Republique et les crimes des fonction;. . 

naires publics dans l'exeecice des pOUVO'it's qui leue 

sont confies. 
Le svsleme de peocedlH'e criminelle que conlenait 

Ie Code des delits et des peines etait, sauf quelques 

retO'uches, celui qu'avail elabli J'Assemblee consti­

tuanle 1, mais it Mait ceUe fois regIe, p~ecise dans 

\ Esmein, Histoi'l'e de la procedure crirninelle, p. 440 et s. 
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les moindres details par la main d'un grand jUl'is­

conslilte, libre de ses mouvements. Les garanties 

accoedees a la defense etaient multipliees presque a 
l'exces. Les fOl'maiites etaient minutieuses. Jamais la 

redaction des questions, qui doivent elee posees aux 

jures, n'avait ete mieux ol'donnee, pour aeriver it ne 

lui sOllmeHl'e que des qllestions simples, auxqllelles 

puissent repondre par oui on pal' non: les pres­

c!'iptions a cet egal'd rappelient naturellement lejeu 

de la procedlll'e fOl'mulaire des Romains. 

La Convention vota en bloc, sans discussion ni 

amendements, Ie projet de Medin. C'est ainsi qu'on 

fait les Codes. 

Le lendemain, 4, brumaire an IV, Ie jour meme OU 

elle decidait qlle la Place de la Revolution porterait 

desormais Ie nom de Place de fa Concorde, la Conven­

tion decretait : « A datee du jour de la pllblication de 

la paix generale, 1a peine de mort sera abolie dans la 

Republique franyaise ». Mais ceUe disposition resta 

leUre morie; quand la paix generale 5e fit, les idees 

avaient bien change. 



TITRE II 

LE CONSULAT ET L'EMPIRE, DU 18 BRUMAIRE 

AN VIII AU 3 AVRIL 1814 

CHAPITRE I 

LES CONSTITUTIONS 

La serie des gouveenements qui se sont succede 

entee Ie 18 brumaire an VIU - date du coup 

d'Etat accompli par Bonaparte - et Ie 3 avril 1814, 

_ date a laquelle Ie Senat imperial pronon~a la 

decbeance de Napoleon et de sa dynastie, :..- pre­

sente des phases diverses, a chacune desquelles cor­

respond une Constitution nouvelle: Consulilt, Con­

sula! a vie, Empire heeeditaire. Mais elle n'en pre­

sente pas moins une reelle unite au point de vue 

constitutionnel. La ConsLitution de ran VIU resta 

la base; les senatusconsulles posMrieurs apporterent 
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seulement a }'edifice des additions ou des retou­

ches, d'ailleurs profondes; iis opere rent aussi des 

demolitions partielles et importantes. Cette unite 

fondamenlale se traduisait dans Ie Iangage officiel 

du Premier Empire: on appelait l'ensemble de ces 

textes constitutionnels Les Constitutions de I'Empire. 

On resta fidele a cette teemioologie, loesque, pendant 

les Cent J Oll es, N apoleoo, POllSSe par 1a force des 

choses dans u ne voie nouvelle, accorda au~ Francais 

une nouvelle Constitution, liberale celIe-la, or'ga­

nisant, a peu pres, Ie gouvemement parlemenlaiee, 

celle du 22 avril 18iD; ilI'appela I'Acte additionnel 

aux Constitutions de I'Empil'e. 

Cette serie d'actes constitutionneis Pl'esente aussi 

un autre trait commun. Pour les principaux d'enll'e 

eux, tout au moins ceux qui cr~erent le Consulat, Ie 

Consulat a vie et l'Empire, on appliqua Ie principe 

gu'avait proclame la Convention dans sa premiere 

seance: iis fUL'ent soumis a 1a ratification du vote 

populaire, comrne Ie fut plus tard aussi l'Acte addi­

tionnel. 

I 

Le Coup d'Etat du 18 brumaire se fit sanctionner en 

apparenc,e par une loi, celle du 19 brumail'e, volee 

par ce qui restait du Conseil des Cinq-Cents et pal' Ie 

Conseil des Anciens. Elle portait d'abord : « Le Con­

sei!... Devanl la situation de la Republique, declare 

l'Ul'gence et prend la resolution suivante : Art. 1. n 
n'ya plu s de Directoire, et ne sont plus membres de 
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1a repI'(~sentation nationaie, pour les. exces et attentats 

auxquels ils se sont constamment porles, et notam­

ment Ie pLus grand nombee d'entre eux dans la 

seance de ce matin (18 brumaire) les individus ci-apres 

fl.ommes ..... - Art. 2. Le COl'pS legislatif cree pl'ovi­

soirement une Commission consuJaire executive, com­

posee des citoyens Sieyes, Roger-Ducos, ex'-direcleurs, 

et Bonaparte, general, qui prendront le nom de Con­

suls de la Republique franr;aise 1. - Art. 3. Cette 

Commission est investie de 1a plenitude du pouvoir 

directorial, et specialement chargee d'organiser 

l'ordre dans toutcs les pat'ties de l'administl'ation, 

d'etablir la tranquillite inlerieul'e et de procureI' une 

paix honol'able et solide », 

Aiosi, les Consuls etaient presentes comme les con- . 

tinuateul's du Dil'ectoil'e; ils exeecaient Ie pouvoir 

directorial. De memo, l'elaboration d'une Constitution 

nouvelle se deguisait sous l'apparence d'une eevision 

de la Constitution de fan Ill. pouvoir legislalif 

laissait docilement Ie champ libre au gOllveniement 

pl'ovisoire : il s'ajournait (aet. 6) au i er ventose sui­

vani, devant se relinir « de plein dt'oit a ceUe epoque, it 

Paris, dans ses palais )), Avant de se separel', et seance 

tenanle (ar1. 8) chaque Conseil nommait une Com­

mission de 25 membees, et ces deux Commissions, 

pal' une delegation singuIieI'e, defendue expressement 

dans Ia Constitution de Pan lll, jouaient I'espective­

ment Ie role legislatif attribue par celle-ci allX deux 

1 Le nom de Consnls fut probablement inspire par la maxime 
celebre: <J: Caveant Consulesne quid detrimenti Respublica capiat». 
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Conseils; eUes pouvaient votcr des lois, mais « avec 

la proposition foemelle et necessaiee. de la Commis­

sion consulaire executive Sut' tous les points llrgents 

de police, de legislation et de finances)) !. H etail dit 

enfin (ad. 11) : « Les deux Commissions sont encore 

chal'gees, dans Ie m{)me ordre de travail et de con­

co Ul'S, des changements a apporler aux dispositions 

organiques de La Constitutian, dont l' experience a (ait 

sentit' les vices et les inconvenients )), 

La nouvelle Constitution fut en realite l'ceuvre de 

deux hommes : Sieyes, qui y fit entree quelqlles­

unes des conceptions qui lui etaient cheres et que, 

pendant la discussion de 1a Conslitution de L'an HI, 

iI avait exposees dans un magisteal discours a la Con­

vention 2. L'ancien apOtl'e de Ill. souverainete natio­

nale cheechait maintenant aen atlenuer 1a puissance, 

en masquant ces deviations sons d'ingenieuses theD­

ries et sous des noms inusi!es et pompeux. L'autee 

collaboeateur fut Bonapal'te, qui sut meUre dans la 

Constitution tout ce qui etait necessaire pour assu­

ret'sa puissance. II y reussit si bien, que, comme nous 

l'avons dil, Ie Consulat a vie et l'Empil'e pueent se 

snpel'poseL' it la Constitution de l'an VIII, en yappor-

1 D'apres ce texte, on ne comprend pas bien Ie langage de I'article 
suivant (art, 9) : « La Commission des Cinq-Cents exercera l'ini­
tiati1'6, la Commission des Anciens, l'approbation ». Mais ce1a si· 
gnifiait que Ie projet devait etre d'abord porte aux Cinq-Cents et 
que la Commission des Anciens n'avait pas Ie droit d'amendement, 

2 Seance du 2 thermidor an III. V. ES1ll8in, Elements de d7'oit 
constitutionnel, p, 500-501. V. aussi, Mignet, Histoh'e de lit Ri1JoluUon 

franl)aise, t, II, et appendice. 
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tant seulement des additions et des retouches. 

Voici d'abord Ie programme qu'avait l!'ace Ia loi du 

49 brumaire, Art. 12: « Ces changements (a apporter 

a la Constitution de l'an HI) ne peuvenl avoir pour 

lJUt que de consolider et consacrer inviolablement la 

souveraineie du peup1e fran<;ais, 1a Republique une et 

indivisible, Ie systeme repl'esentatif, ]a division des 

pouvoirs, la liberte, l'egalite, la surete et la propriete», 

Comment ce pI'ogramme fut-it execute? 

A. - La Constitution du 22 frimaire de 1'an VIII 
(13 decembre 1799) pl'esentait d'abord ce trait dis­

tinctif, qu'elle n'elait point precedee d'une declara­

tion des droils de l'homme et du citoyen, comme 1'a­

vaient Me ceUes de 1791, de 093 et de I'an III; cette 

derniere y avait meme joint une declaration des de­

voirs. Dans ses art. 76 et s., la Constitution de ran 

-VIII garantissait seulement Jes principaux de ces 

droits. On en trait dans une nouvelle phase de la Re­
volution. 

B. - La loi du 19 hrumaire avait indique, conime 

un des principes essentiels que devail assurer la nou­

velle Constitution « la division des pouvoirs n. EUe ne 

disait pas la separation, comme on l'avait dit en 1791 

et en ran Ill. L'idee etait fortdifferente et Ie nouveau 

texte conslitutionnel fut fidele it celle qu'on lui pro­

posaiL; ce qu'il organisaiten appal'ence, c'etait Ie mor­

cellement, la dissemination des pouvoirs. l\1ais cet 

eparpillement, reel pou r Ie pou voir legislati f, corres­

pondait it une concentration intense du pouvoir 

ex(kutif entre les mains du Premier Consul. 
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Le pouvoir executif etait bien attl'ibue a trois Con­

suls, nommes pour dix ans et indeiiniment reeligi­

bles. Les premiers nommes par la Constitution eHe­

memp. furenl Bonaparte, Cambaceres et Lebrun. On 

n'avail pail ose elablir l'unite, l'individualite dll pou­

voir executifj la prevention, qui y voyaH une institu­

tion necessairement monarchique, etait trop forte 

encore. Mais la forme collective avaH ete reduite 

autant qpe possible, reduile it ce triumvirat que la 

Convention avail flelri, Ie 21 septembrc 17921. En 

realite l'autorite tout enliere appartenait au seul 

Premier Consul; les deux autl'es etaient des comparses. 

lls avaient tout au plus, et pas toujours, voix consul­

tative; ils suppleaient, it est vrai, Ie Premier Consul 

en cas d'absence ou d'empechement (art. 41, 42). 

Le pouvoir remis ainsi aux mains du Premier Con­

sul, comprenait pl'esque l'integralite du pouvoir exe­

cutif, en particulier la nomination libre de presque 

tous les fonclionnaires. 

Bien plus, avec nn pouvoir I'(~glementaire ires 

eiendu, Ie Gouvernement avait seul l'initiative, la 

proposition des lois (art. 25, 26, 44), ce droit qui de­

puis la Revolution avaiL tQujours ete reserve aux 

Assemblees legislatives. Cependantil n'avait pas Ie 

droit de declarel' la guerre de sa seule autorite. 

D'apres l'art. 50 : « Les declarations de guerre et les 

traites de paix, d'alliance, de commerce, sont pro­

poses, discutes, decretes et promulgues comme des 

1 Esmein, Preface du Federaliste, edition Jeze. 
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lois ». Chose cudeuse, ceHe disposition ne fut pas 

modifiee par les senalusconsultes poslerieurs. 

est vrai que Napoleon n'en tenait aucun compte! 

Le Premier Consul choisissait a volonte ses minis­

tres, hormis qu'il ne pouvait les prendl'e parmi les 

senatellrs.lls ne dependaient que de iui, sauf leur res­

ponsabilite penale, forcement individuelle. Bien que 

Ia Constitution ne Ie dH pas expressement, ils n'a~ 

vaient allClln contact avec les diverses assembtees, ou 
iis ne paraissaient point. 

A cOte ou en face du Gouvernement, etaient eta­

bUes quatre assemblees ou CMpS, entre lesquels 

Sieyes avaH ingenieusemelll reparti, par une savantt~ 

division du travail, les differeotes operations, par 

lesquelles passe succfssivement l'elaboration d'une 
loi. 

1° C'etail d'abord, un Conseil d'Etat, institution 

reprise a l'ancien regime, mais singulierement 

amelioree. Les membres en €Haient nommes par Ie 

Premiee Consul et toujours revocables par lui, art.J21. 

Les premiers furent recrutes avec soin paemi les 

veterans de Ia Revolution qui avaient acceple Ie Coup 

d'Etat du 18 brumaire. Les attributions du Cooseil 

d'Etat, etaient, on va Ie voir, tres importantes. 

2 0 Puis, venaient trois assemblees electives, s1 I'on 

pent les designer ainsi, etant flonnee la maniere 

dont leurs membres etaient elus et qu'on verra un 

peu plus loin, savoir': 

t V. Ie reglement du 5 nivose an VIII. 

LES CONSTITUTIONS. 267 

Un Sinal conservateur de 80 membres, ages de 

40 ans-au m'oins, et inamovibles, eluB a vie; 

Un Tribunal de 100 membres, ages de 2;$ ans au 

moins, renouveles par cinquieme tous les ans, et 

indefiniment reCligibles; 

Un Corps legis/atif de 300 membres, ages de 30 aIlS 

au moins, renouveles par cinquieme tous les ans, et 

feeligibles seulement au hout d'un an. 

Le Senat et Ie Tribunal etaient permanents. Le 

Corps legislatif, saur convocation extraordinaire par 

Ie pouvoir executif, n'avait qu'une session de quatre 

mois, qui s'ouvrait de droit Ie 1er frimaire de chaque 

an nee. 

On sera peut-etre etonne de voir Ie Conseil d'Etat 

place ainsi au premier rang, avant les assemblees 

elues. Ce rang est pourtant assez conforme aux prin­

cipesde la Constitution, telle qu'on la comprenait, 

sinon en ran VBI, au moins sous l'Empire. l'lapo­

leon l'a proclame it plusieurs reprises. En 1808, i:t 

l'occasion d'llne reception officieUe, !'imperatl'ice 

I'€3gente, avait appeJe les deputes du COl'pS legislatif 

« les representants de la nation )). Une note rectifica­

tive du MaHrB parut au Moniteurofjicie! du Hi decem­

bl'e 1808; on y lisait : « Dans !'ordre de no& Consti­

tutions, apres l'Empereurest Ie Senat, apres Ie Senat, 

est Ie Conseil d'Etat; apres Ie Conseil d'Etat Ie Corps 

legisJatif») i. Napoleon, il est vrai, ne donne lit que Ie 

second rang au Conseil d'Etat; mais, c'est par dMe-

1 En 1808, Ie Tribunat avait ete deja supprimej c'est pOUl'quoi il 
ne figure pas dans ce passage. 
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rence pOll I' Ie Senat, et dans sa pen see leConseil d'Etat 

elail Le corps important par excellence. Le 31 decem~ 

bre 1813, repondant a l'adresse de remontrances 

voiee par Ie Corps legislatif et qu'il qllalifiait « d'incen­

diaire », il disait encore: « Le Corps legislalif n'est 

qu'une partie de rEtai, qui ne peut pas meme eolrer 

eo comparaison avec Ie Senal et Ie Conseil d'Etat ». 

Pcut-etl'e ces pen sees etaient-elles deja dans l'esprit 

de Napoleon en i 799; mais il n'aurait ose alors les 

exprimer. La loi du 19 brumaire lui commandait de 

respecter dans la Constitution la souverainete du 

peuple el Ie gouvernemen! representatif. 

Quel elait Je rOle de chacun de ces corps dans Ie 

travaillegislatif? 

Le Gouvernement, qui seul avait I'initiative des 

lois, faisait prepareI' les projets, qui etaient ensuite 

discutes el votes provisoirementpal' Ie Conseil d'Elafi. 

Celui-ci designait parmi ses membres des omteurs 

qui devaient defendre chaque projet devant Ie Corps 

JegisJatif. Sieyes qui, dans son grand discoursde 

ran III, comparant volontiers ]'tdaboration des lois a 
un proces, que jugeait Ie Corps legislatif, disait que 

c'cHaienUa les avocats de I'une des pal'ties, du Gouver­

nement. 

L'autre padie, qui tHail ou pouvait ett'e ]a partie 

aoverse, c'etait Ie Tribunal. H avait ete conyu 

comme devant representer: I'esprit novateur et popu-

1 Comme Ie Conseil du roi de l'ancien regime, Ie nouveau Con­
<leil d'Etat eut ses maitres des requetes, et aussi des auditeurs, 
pepiniere de jeunes fonctionnaires. 
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hire. C'etait comme une opposition normale et orga­

nisee; de 1£1 son nom. II elaH comme Ie COl'pS des 

Tl'ibuns du peuple; par la s'explique qu'on se conte~­
tait de l'age de 25 ans· pou r ses membres, landIs 

qu'on en exigeait 30 pour les me.mb~es du Corps l~­
O'isiatif.lls furent au debut conscwnclCusement ChOl-
b , • 

sis, et l'Assemblee prit son role au seneux. . 
Le pl'Ojel de loi, sorti dll Conseil d'Etat, venalt. de­

vant Ie Tribunat, qui Ie discntait en seance pubhque 

et votai! pour l'adoption ou Ie rejet. Mais son vot~ 
favorable n'etait point necessaire pour que la 1m 

At· it n'etait point une chambre participant au passa . 
pouvoir legislatif. Son vote indiquait seu,l~me~t 
l'avis de la majorite de ses membl'es. Il deslgnalt 

parmi eux trois orateurs qui allaient Ie .defen~l'e d.e­

vant Ie Corps legislatif et Ulcher de l'y falre pl'eva:lOlr. 

Cette institution appartenait entierementa Sie~'es, 
et sans doute Bonaparte ne l'admit qu'avec peine; 

c'etait pourtant ce qu'on pouvait imaginel' de plus 

inoffensif comme assemblee deliberante. 

Le Tribunal avait aussi comme un dwit d'initia­

tive mitige. Ii pouvait spontanement exprimer des 

vreux sur les lois a faire et les reformes it opere!' 

(art. 28,29). . ' 
Apres avoir ete disCllte par Ie Tribunal, Ie .proJet 

allait au Corps legislatif. 11 y etait debaUu, malS seu­

lement par les ol'ateurs dll Conseil d'Etat et par ceux 

du Tribunat; lesmembresdll Corpslegislatif nepOll­

vaient prendre la parole; c'etait, comme on dil'a, 

« un corps de muets ». Cela Mait d'ailleurs conforme 
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it l'idee de Sieyes : Ie Corps legislatif 8lait Ie tri­

bunal, et les juges ne peroreal pas;· 118 font qu'e~ 
couter les avocats j .. II faisait Ja loi « en statuant au 

scrutiu secret sans aucune deIiMraliDn de Ia part 

de 5es membres )J. Comme avant lui Ie Conseil des 

Anciens, il ne pouvait que rejeteI' ou accepter en 

bloc Ie p!'ojet qui lui Mait soumis; il n'avait pas Ie 
droit d'amendement. 

Entin Ie Senat jouaiL 1e rOle d'un Tribuna! de 

Cassation; c'etait, comme avait dit Sieyes, Ia « jurie 

constitutioDnai!'e 2 
)), II devait annuler 10utes les lois 

incoDstitutionnelles, ioules celJes qui violaierrl Ia 

Constitution. C' etait le Tribu nat qui eta it charge de les 

lui dMerer dans des delais fixes, par l'art. 37; « Tout 

decret du Coeps legislatif, Ie dixieme jour apre~ son 

emission, est promulgu8 par Ie Premie!' Consul, a 
moinsque, dans ce delai, il ait eu recours au Se­

nat pour cause d'inconstiLulionnalite. Ce recoues n'a 

point lip-u contee les lois promulguees »). 

Ce n'etaient pas d'aillem's seulement les lois, mais 

aussi tous les actes incDnstitutionnels du Gouverne­

ment que Ie Tribunal pouvail dMerer au Senat, arL 

28 : « II d8fe!'e au Senat pou!' cause d'inconstitution_ 

nalite seulement, les li8tes d'eligibles 3, Jes actes du 

Corps legislalif et cela: du GouvernemenL). 

C. - Oli se trouvaient dans la Constitution « Ia SOu­

vel'aineLe nationale et Ie gouvernemen t representatif l)? 

~ L~s j~ges ,d~scutent pour~ant entre eUK dans la deliberation. 
Esmem, Elements de arm t constitutionnel, p. 501. 

3 Voyez ci-aprBs, p. 272. 

LES CONSTITUTI.ONS. 271 

pour la prenriel'e fois (sauf les precedents partiels et 

ephemeres de 092 et t 793) Ie. suffeage uniyel'se] 

elahli, presque dans ioute sa largeur"a la 

base. Tous les Franyais ages de 21 ans etaient ci-

pour l'exel'cice des droits politiques; cepen­

danl on maintenaill'exclusion tradilionnelle des do­

mestiques et seniteurs a gages. Mais ce qu'exeryaient 

les citoyens, ce n'elaH pas un dl'Oit d'electioil, pas 

meme it deux degl'es; Sieyes avait rem place ce sJs­
feme, qui fonctionnait depuis 179t, par celul des 

listes de con/iance (art. 7 el s.). 

Tous les citoyens domicilies dans un meme arron­

dissement (c'etait l'ancien district que I'Btablissaient 

SOllS ce nouveau nom les lois de ran VIII) choisissaient 

an scrutin 1e dixieme d'entee eux, pour former Ia 

lisle de confiance de l' ar1'ondissement, sur laquelle de­

vaient eire pris tOllS Ies fonctionnail'es de l'arrondis­

sement. TOllS ceux qui elaient pories sm' les !isles des 

divees arrondissements d"un m8me departement 

choisissaient, a lellr tour, en assemblee, Ie dixieme 

d'ent!'e em pour former la lisle de confianee du de­

pal'tement, ~llr laquelle devaient etre pris les fonc­

tionnaires du departement. - Entin ceux ccuj etaient 

portes sur la lisle d'un departement choisissaient 

encore Ie dixieme d'entre eux, et les noms ainsi tries 

danschaque depai'tement, portes su!' une meme 

lisle formaie n t la lisle de con/iance nationale, , 
sur laqueHe devaienf eire pris !es fonctionnaires 

nationaux, c'est-a-di!'e ceux donl Ie resso!'t n'etalt 

point limite a une subdivision territoriale deter-
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minee!. Les citoyens, on Ie voit, n'a,-aient pas meme 

un droit de presentation proprementdit; c'Mait un 

systeme de selections graduelles par la voie du scru­

tin, qui limHait les choix que pouvaient faire, pour 

les diverses fonctions publiques, Ie Premier Consul 

el ses prefets. 

Mais quand if s'agissait de corps dits elus, Ie Senat, 

Ie Tribu nat, Ie Corps legislatif, qui ferait les choix? 

Sieyes, dans son plan, avail voulu creer un fonction­

naire supreme Ie Grand Electeur, dont les seuies 

fonctions allraienl consisle it faire tous les choix dans 

Ies listes de confiance : on l'a parfois compare, mais it 

tort, a un monarque constitulionnel ou it un Pr'esident 

dela Republiq ue sous Ie gouvernement parlementait'e. 

C'etait sans doute a lui-meme qu'il des[inait ce t'ole, 

mais Bonaparte n'etait point dispose a Ie lui accoeder, 

ef it ne Ie vonlait pas pour lui-meme. C'est au Senaf 

que la Constitution Ie confia pour tous les fonction­

nai,'es nationaux que ne nommait point Ie Pt'emier 

Consu1. C'est lui (art. 20) qui elisait ainsi sur la lisle 

nation ale les membres du Tt'ibunat et du Corps legis­

latif. D'autt'e part, il elisait ses propres membres sur 

une tt'iple presentation faite par Ie Premiet' Consa 1, Ie 

Tribunat et Ie COt'ps legis/atif. Bien entendu, pour les 

premieres nomi nations, it avaH faUu proceder au tre­

ment. Sieyeset Roget'-Ducos, nommes senateut's par la 

Constitution elle-meme, et joints it Cambaceres et it 

Lebeun, etaient chat'ges d'elire la majorite du Senat 

1 Esmein, Elements de (l1'o/t f'01'lstitutionnel, p. 387, 420] 423. 
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qui, ainsi compose, devail se completer parcooptation. 

C'estainsi qu'avaient ete constituees, on s'en souvient, 

les premieres assemblees provinciales sous let'egne 

de Louis XVI. Cependant on ne nomma a cette epo­

que que 60 senateurs sur 80. Le Senat pt'oceda en­

suite aUK elections des Tribuns et des membres dli 

Cot'ps legis!atif, qui fut'ent choisis, comme ses pl'opres 

membt'es, pal'mi les hommes les plus marquants 

qu'avail reveles la Revolution, qui avaient survecu 

aUK tout'mentes et qui cependant ne conset'vaient 

point un culle obstine pour la liberte politique. 

Dans ce systeme, les assemblees repl'esen tatives 

etaient composees d'hommes pL'is indistinctement 

dans la Ft'ance entiiwe et sans attaches a une circon­

scription determinee. La Constitution voulait cepen­

dant (at't. 30) que Ie Cot'ps legislatif compdl au moins 

un citoyen pL'is dans chague depaetemenl de la 

Republique. 

II 

Le Consulat a vie, dont Ie pl'incipe avaH Me ado pte 

dans un plebiscite par les Assemblees primaires, 

fut ot'ganise par Ie Senatus-consulte du 16 thermidor 

an X (4 aofIt 1802). II apportait a la Constitution de 

1'an VLii des modifications impol'tantes, 

Le Premier Consul, outre Ie cat'actere viager de sa 

magistt'atut'e, recevait de nouveaux pouvoit's. C'etait 

Ie droit de ratifiet' les tt'aites de paix et d'alliance 

(ad. 58) « apres avoir pt'isl'avis du conseil pl'ive; -

avant de les pt'omulguer it en donne connaissance au 

ESM. 18 
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Senal »; it n'etaH plus besoin d:une loi. C'etait 

encore (art. 86) Ie droit de grace, qui etait retabli : 

II I.e Premier Consul a Ie droit de faire grace. - n 
l' exerce apres avoir entend u dans un Conseil prive 

Ie Grand-J uge, deux ministres, deux senateurs, deux 

conseillers d'Etat, deux juges du Tribunal de Cassa­

tion ». 

I.e SenaL voyait al1ssi ses attributions elargies t. 1l 

acql1erait : I.e droit de prononcel' 1a dissoll1tiondu 

Tribuna! et du Corps It\gislatif(arLl)l)-l)7), qui etaient 

alon; renouveles en en tier. - Le droit de suspendre 

dans tel ou tel departement les garanties constitl1-

tionnelles. - Le droit de suspend!'e pendant cinq ans 

dans un departement la pl'oceduFe crimineHe par 

jures; - enfin Ie droit precicux, et doni on verI'a 

rabus, de regIer tout ce qui, non Pl'evu par Ia Consti­

tution, Mait necessaire a sa marche. 

Le Tribunal, qui avaiteu des acces d'independance 

et d'opposition, etait reduit a 50 membl'es renouveles 

nar moi tie tous les trois ans. n etait di vise en sec-
1 

tions, perdant ainsi son unite. Reduit et impuisgant, 

il devenait inutile: on Ie consenait cependant pal' 

respect pour Ia Constitution-mel'e. 

Le Corps legislatif etait pl'ofondement tl'ansfol'me, 

non dans ses attdbutions, maisdans sa composition. Ii 
devenait Ie COI'pS des deputes des departements. Ses 

membl'es etaient attl'ibues aUK divers depademenis, 

entre lesquels its e.taient repartis (art. (9) d'apres Ia 

1 Quant a sa composition, y, infra, p, 277. 

LES CONSTITUTIONS, 275 

population. Les cl'epartements etaieni divises en cinq 

series; les deputes appartenant it chacune d'entre 

eHes (art. 73) etaient renouveles successivement, 

d'annee en annee. 

Cela coj'ncidait avec Ia transformation du systeme 

electol'al. I.e Senat restait Ie grand Medenl'; mais les 

listes de confiance, l[ui n'avaient existe que pendant 

un an, elaient remplacees par des presentations plus 

precises, individuel1es. 

L'element generateul' etalt l'assemblee primaire 

de canton, qui comprenait tous les citoyensjouissant 

des droits poIitiques) ef qui elisail deux sortes de col­

leges electoraux (d u secon d degee) : les colleges 

d'arrondissement elles colleges de departement, dont 

les membres etaient Mus a vie; ou du moins ils CQn­

tinuaient a faire pal'tie du colleg'e, tanE qu'iIs n'en 

avaient pas ete exclus pal' un renouvellement 

(art. 20, '21), lequel se pl'Oduisait difficilement. Le 

college d'areondissement avaH, pour attribution pro­

pre, Ie dl'oit de presenter deux candidals au Tribunal; 

et Ie college de departement celui de peesenter deux 

candidats au SenaL Lorsqu'une place de depute re­

presentant Ie departement etait vacante, les coUeges 

eJ'arrondissement et Ie college de departement pl'e­

sentaient chacun deux candidats. Disons encOl'e qu'a 

chaque college Ie Prerniee Consul pouvait ajouter 

dix membres(aet. 27) pris dans diverses. categories de 

citoyens, determinees par Ie Senains-consulte. 

Malgl'8 Ie peu de force que possedait undroildesuf­

frage ainsi I'egie; les elections auCorpslegislatifeepl'i-
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rent par ia quelque valeur: Ie Senat etait oblige de 

choisir Ie depute panni les candidats pn~sentes. 

Aussi, avant merne la proclamation de l'Empire, on 

rfmdit au Corps legislalif un peu de vie. D'apres Ie 

Senatus-consulte organique du 28 frimait'e an XLI, 

le Gouvernemenl pouvait, outre les projets de 

loi qui lui etaient soumis, lui adressel' des com­

munications quelconques. n delioerait alors en 

co mite getllfra/, c'esl-a-dire en comile secret; it pou­

vail meme demander des I'enseignements au Gouver­

nement se rapportant a l'objet de la communication, 

et exprimer son avis dans une adresse. C'etait une 

velleite d'associer, Ie cas echeant, Ie Corps legislalif 

a l'adion gouvernemenlate. Mais cela n'aura d'effet 

qu'a la fin de l'annee '1813, a !'heure des desaslres 

et des appals desesperes. 

III 

L'Empire h6reditaire, dont Ie principe avaH ete 

soumis au peup\e pal' un plebliciste, fut organise par 

Ie Senatus-consulte du 28 flol'eal an XII (i8 mai i8M). 
La teansformalion de La Republique en mo~archie, 

d8ja accomplie dans les faits, etait dissimuLee dans 

les tel'mes. L'at'l. i er portai l : « Le gouvernement de 

la Repuolique est confie a un empereur qui pl'end Ie 

titl'e d'Empereur des Fran9ais n. Depuis Ie i8 bru­

maire, c'Mait une terminologie empl'untee aux 

Romains qui couvl'ait touies les nouvelles formes 

politiques, ou a peu pres: Consulat, Teibunat, PLe­

biscite, Senatus-consulte, Empel'eul'. Celle longue 

LES CONSTITUTIONS. 277 

Constitution, qui comprend 142 articles, est d'ail­

leul's presque lout entiere consacree it la famille 

impel'iale, aux gl'ands d!gnitaires et grands officiers 

de I'Empil'e. Ce qu'elle ajoutait au mecanisme cons­

titutionnel propremen( dit etail moins impol'lant. 

Le Sen at avail ele deja elargi par Ie Senalus-con­

suite du 16 thel'midOt' an X. Les membres du Grand 

conseil de la Legion d'honneul' ':f avaienl Me intro­

duits de dl'oit (art. 62). Les 80 places de senaleurs -

cl'eees pal' la Constitution de ran vm (it en restait 

alol's 14 it nommel') continuaient a etl'e octl'o·yees pal' 

Ie Senat lui-meme, qui elisait les nouveaux sena­

teurs, SUI' la presentation pal' Ie Premiel' Consul de 

tl'ois sujets pI'is sur la lisle des citoyens designes pal' 

les colleges electoraux. Mais l'arL 63 ajoutait : « Le 

Pl'emier Consul peut, en ouim, nom mer au Senat, 

sans Pl'esentation prealable par les colleges eJecto­

raux de depal'tement, les citoyens distingues par leurs 

services et leurs talents, it condition qn'ils am'ont 

l'age requis par la Constitution et, que Ie nombl'e des 

senatenrs ne ponna, dans aucun cas, exceder cent 

vingt». Enfin l'at'L 64 avail suppI'ime l'incompalibi­

lite entre la qualite de senatel1l' et toute une serie 

de fonctlons publiques, au pl'emiel' mng desquelles 

fignraient celles de ministl'e. 

Le Senat de l'Empi~e s'(\largit enCOl'e. D'apres 

l'al't. 57 du Senatus-consuHe du 28 fiol'eal an XII, 

il se compose: « 1" des pl'inces fl'an9aisayant atteint 

leur dix-huitieme annee; 20 des titl~laires des grandes 

dignites de I'Empire; 30 des 80 membl'es nommes 
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sur la presentation de candidats choisis pal'l'Empe­

reu I' sa des listes iOl'm ees pal' les 'Collef!;eselectoraux 

de depadement; 4° des citoyens que l'EmperelH juge 

convenable d'appeler it La dignite de senateLH' ». 

Le Seoal recevait des attributions nouvelles. n 
etait cree dans Eon sein deux commissions, 1'une 

de la libel'te individuelie et l'autre de Ja liberte de 

la presse, auxquelles pouvaient eire denonces les 

ades allenlatoires aces dem libertes. Apres enquete~ 

elles devaient saisir Ie Corps legislatif, s'it yavait 

lieu. Cela aUL'ait eie uoe institution bienfaisante~ 

comme on Ie verra plus loin, si eIle iwait fonctionne 

serieusemenL Mais, comme les precautions liberaj,es 

en apparence prises par la Constitution de ran VIII, 
e'etait un simple decor destine amasquer les actes du 

pOtHOlr absolu. 

Le Senatus-consulte au 28floreal an XII organi­

sait anssi une Haute Cour de justice imperiale, des­

tinee it remplaeer celie qu'avait cI'eee }'art. 73 de la 

Constitution de ran VIn, selon Ie type anlerieur 'Bt 

guj n 'avail pas ele organisee, EHe ,Mait composee 

(art. Hi4) « des princes de l'Empire, du Grand-Juge, 

ministre de la Justice, des grands dignitaires €t 
grands officiers de l'Empire, d.e soixante senateurE, 

des six presidents des sections du Conseil d'Etat, de 

quatorze conseillers d'Etat et d.e vingt membres de la 

Ccmr de cassation appeles par ordre d'anciennete », 

Sa competence (art. 1(11) etaittres elendue. E!ledevait 

en particulier juger les minisires denonces par Ie 

CoriPs legislatif. D'apres la CQnstitutiGIl de Pan VIn, 
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Ie Corps legislaiifne pouvait decider de pareilles pour·· 

suites que sur la denonciation du TribunaL La nou­

velle Constitutioll (art. H5 )etait plus large: « La 

denonciation du Corps legislatif ne pourraetre arretee 

sur La demande du Tribunat ou sur la requisition 

de 50 membres au Corps tegislatif, qui requierent 

un comite secret it l'effet de designer dix d'entre eux 

pal.' la VOle du sCTutin pour redigel' Ie projet de 

denonciation }). 

Corps legisiatif, dont les membres devenaient 

immediatement reeligibles (art. 78), reeevait aussi 

quelques prerogatives nouvelles. Heessait d'eire 

ahsolument Ie Corps des muets en matiere legislative. 

Avant 1a seance ordinai!'e et publique, ou" aprBs 

avoir entendu les orateurs du Conseil d'Etat et cenx 

du Tribunal, il statuait sur Ie projet de loi, un 

Comite genet'al (comlte secret), dans lequeI ses mem­

bres « discutaient entre eux. les avantages et les in· 

convenients au projet de lOl » pouvait avoir lieu 

(art. 82, 83). - Comme cela interessait surtout Je 
Corps legis latif, disons aussi que Les memol'es de ill 

Legion d'honnelll' enlraienl de droit dans les colleges 

eledol'allx; les simples legionnaires dans Ie college 

d'arl'ondissement; les officiers et dignitaires snpe­

deurs dans Ie college du departement auquel appal'­

tenaH leur cohorie. 

Q nant au Tribnnat,ses pouvoil's etaient proroges a 

dix ans et il devait se renouveler par moitie tous 1es 

einq an5 .. II elait divise en trois sections - legisla­

tion, inlerienr, finances - et ne diseutait plus jamais 
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les projets de loi en assemblee generaIe. Ces sections 

(art. 87) Maient meme presentees comme des com­

missions du Corps legislatif: « Les sections du 

Tribunat constituent les seales Commissions du 

Corps legislatif, qui ne peut en former d'autres que 

dans Ie cas flnonce, art. 113, tit. XUI, de la Haute 

Cour imperia/e ». 

C'etait annoncer Ia destruction prochaine du Tri­

bunal. Elle fut operee pal' Ie Senatus-consulte du 

19 aoiH 1807, et, cela fut enCOl'e presente comme 

une transformation, que faisait presageI' Ie texte cite 

ci-desslls. L'arl. 1 portait : « A l'avenir et it partir de 

ce jour, la discussion prealable des lois, qlli est faHe 

dans les sections du Tribunal, Ie sera, pendant la 

duree de chaque session, par trois Commissions d u 

Corps legislatif sous Ie titl'e : 1a F", de commission 

de legislation civile et criminelle; - Ia 2°, de com­

mission d'administration intel'iell re; -Ia 3", de com­

mission des finances ». Les tl'ibllllS, do nt, d'apres 

Ie Senatus-consuIte dll 28 floreal an XU,. les pou­

voil's devaient aller jusqll'en !'an XXI (1812), etaient 

verses au Corps h3gislatif, « ils y entreront et feront 

partie de ce Corps jusqu'a l'epoque ou leurs fonctions 

auraient dd cesser all Tribunat ». Cela se fit sans 

phibiscite alIClln, quoiqu'il s'agH d'un des organes 

esselltiels crees par Ia Constitution de l'an VIII; 
mais Ie Sena! n' etait-il par charge de regier tou t ce 

qui etait necessaire ala marche de la Constitution, 

et d'ailIeurs, cette fois encore, n'etait-ce pas une 

si mple transformation? " 
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D'aillellrs, 1e Corps legislatif it ceUe occasion, 

acquerait de nouveaux droits. Si 1a comnlission qu'il 

avait nommee (l'une des trois) etait en dissentiment 

avec Ia section correspondante du Conseil d'Etat, une 

conference mixte avait lifm entre elles. Si la com­

mission concluait definilivement contre Ie p~ojet de 

loi, tous ses membres pouvaiellt « exposer devant Ie 

Corps Jegislatif les motifs de leur opinion ». En revan­

che, dorellavant, d'apres l'arL 10 « nul ne pouvait 

. etre nomme membre du Corps legisiatif a moins 

qu'il n'edi 40 ans accomplis ». 

Que manquait-il, en droit a Napoleon pour etl'e 

cODstitutionneUemenl tOllt-puissant? Le pouvoir h~­
gislatif. II ne l'avait pas, mais U Ie prit. Souvent it 
decida par un simple dec ret ce qui ne pouvait eire 

decide qlle par nne 101; el, par llne jurisprudence 

assez singuiiere, la Cour de cassation a declare vala­

bles, ceux de ces decrets qui ont Sllrvecu a l'Empire, 

n'elant pas indissolublement lies a ce ·regime 

politique 1. 

1 Esmein, Elements de droit cOrtstitutionnel, p. 501-502; 575-576. 
_ O'est it partir de l'Empire que Ie terme decl'et s'oppose it loi et 
designe l'acte par lequel Ie ti tulaire du pouvoir executif exerce Ie 
pouvoir reglementaire qui lui appart~e~t. Ce~ act~ s'€tait appeIe 
auparavant '[i?'oclamation royale, a.n·ete dl: Dlrec.tolre ,ou des Co~­
suls. Le mot decret etait au contraue speClfique Jusqu it la Oonsti­
tution de l'an III pem designer les decisions (lois ou autres) votees 

par les Assemblees legislatives. 
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LES LOIS ORGANIQUES 

Le Consulat et l'Empire ont produit un certain 

nombre de lois organiques qui egalent en importance 

, celles de la Revolution. Elles ont d'ailieurs Ie plus 

SOlivent pour objet. de reagir contre celles-ci et de 

r6tablirdes institutions empruntees a l'ancien regime. 

Nous allons examiner les principales; nous amons 

en meme temps l'occasion de dire ce que devinrent 
alors les divers droits individuels. 

1. - Organisation administrative. 

L'Assemhlee oonslituante ayaH inh'oduit nne de­

centralisation intense et imprudente, principaIement 

politique, et la Convention en avaH simplement 

corrige les exces les plus insupportables. Napoleon' 

retablit Ia centralisation de l'ancien regime,plus 

elroite et plus eLoufi'ante encore. La premiere etprin­

cipale loi a cet egard est celle du 28 pluviose de l'an 

VIn, concernant la division du territoire de la Repu­
blique et l'adnl,inistration. 
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Les divisi,ons territoriales etaien.t les memes que 

celIes etablies par l'Assembleeconstituante: Ie 

tement, l'<wrondissement s'lIcCBdant au ,district \ et la 

commune. Les municipalites de canton disparais­

saien t, ladi vision en cantons subsistait d 'aiHeurs, 

servantaux interets eledoraux etjudiciaires. 

Mais l'organisa,tion ,administrative qui s'adaptait 

it ces divisionsdifferait profondement de celie qu'elle 

remplayait. Deux traits essentiels caracterisaient la 

loi nouvelle. 

1 0 L'administratel.l.r individuel ,reparaisgait, ala 

place des ;administrations ,coi.lecLives. Ce princip.e se 

traduisaitclans tw,axiome qU'aimait a r,epeler notre 

ancien rnaitre, Vu,atrin: ({ Agir est Ie fait d'un 

seul; deliherer ,est Ie fait de pI usieurs )). A la tete ,du 

de'partemenL,Mait plaoe un p,refet, representant gene­

ral du pou voir central; a la tete de l'arrondissement, 

un sous-prMet; ,;1 1a tete dela commune un maire. 

Le prMef e,tait la cDpiede l'intendanj d·e l'ande®. 

eegime; i,esous-prefet celle du subdelegue, m;ais de­

venu un foncti(HllHl.i republic et ,n,(j)n un ;simple fonde 

de pOl.lvoir du prMet, t:ransfoemation que l'ancien 

regime n'avait j.amais pu realiserd'une mani£H'e sta­

ble. Mais cesdeuxcopieseta.ient reduites par rapF0rt 

aux modeJes. La ci[';conscripti011, a laqu€He pres·kiait 

Ie prefet, souveni n'tiialt pas plus elendue que ne 1'13-

tait jadis celles de beaueoup:de subdEiJegues. Les pre­

fetset sous-prMets eiaient nommes par Ie Preln.ier 

i La loi du 28 pluv16se dit toujours arj'ondissen18nt communal; 
mais il'epitnete est :tombee depuis et 1e nom est restB seul. 
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Consul; les maires, par Ie Premier Consul ou par Ie 

prMet, selon I'importance de Ia commune. 

2° Le second trait essentiel, c'est que, non seule­

ment ces adminish'ateurs individuels, agents dl1 Gou­

vernement, mais encore les membres des Conseils 

qui elaient places aupd:)s de ces fonctionnaires. pour 

Ia dMiberation et parfois pour 1a decision, etaient 

nommes ct revocables par lui. Les membres de ces 

Conseils, d'ailleurs et tres logiquerllent etaient,· 

comme les fonctionnaires proprement dits, choisis· 

pour nne duree indefinie: nommes pour trois aus, ils 

pouvaient toujours etl'e continwis. Par un fatal retoul' 

des choses d'ici-bas, l'eJection, qui avait Me tout de­

puis Ia Revolution dans l'ordre administratif, n'etait 

plus rien maintenanL l.'art. 18 portait: « Le Premiel' 

Consul nommera les prMets, les conseillers de pre­

fecture, les membres des conseils generaux de de parte­

ment, Ie secretaire general de prefecture, les sous­

prMets, les membres du conseil d'a1'rondissement 

les maires et adjoints des villes de plus de 5.00~ 
habitants, les commissaires generaux de police et 

pret'ets de police dans les villes OU il en sera etabli ». 

Et I'art. 20 : {( Les prMets nommeront et suspen­

dronl de leurs fooctions les membres des cOJlsei/s muni­

cipaux; its nommeront et pourront suspendre les 

maires et adjoints des villes dont Ia population est 
inferieure a 5.000 habitants ». 

A cOte au prefel, dans chaque departement exis­

taient deux conseils : Ie Consei( de prefecture et Ie 

Conseil general. Le premier Mait un consei] d'adminis-
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tralion propl'emenl dit, n'ayant en principe que yoix 

consullative;mais qui, avail anssi, comme on va Ie 

Yoir, d'importanles attdbutionsjudiciaire!l. Le Conseil 

general Mait une assemblee deliberante, comme l'an­

cien conseil de departement cree par Ia ConstHuante. 

Mais nous savons comment ses membees etaient nom­

meso 11 avait une session annuelle de quinze jours. 

Sos pouvoirs etaient peu 8tenaus. Cependant il81isait 

son bureau, comme Ie Consell d'arrondissement, dout 

iI va eire parle. D'apres Ia loi du 28 pluviose, il repar­

tissait les contributions directes, imposees au departe­

ment, entre les divers arrondissements et delermi­

nail, dans les limites fixees par Ia loi, les centimes 

addilionnels au principal de ces impositions, neces­

saires pour les depenses departementaies; it enten­

dait tous les ans Ie compte que Ie prMet devait ren­

dre de l'emploi de ces centimes addHionnels. 

Aupres du sous-prefet, dans chaque arrondisse­

ment, etait etabli unConseii d'arrondissement, qui 

avail aussi une session annueHe, et dont l'aUribution 

Ia plus importante etait Ia repartition entre les com­

munes du contingent d'imp6ts dieeds aUribue a l'ar­

rondissement. 

Aupres du mait'e enfin, remplace au besoin par un 

adjoint, etait un Conseil municipal; Ie nombre de ses 

membres variait suivant l'importance de Ia com­

mune. « Ce conseil, disait Ia loi, s'assemblera chaque 

annee Ie Hi pluviose et pourra rester assemble 

quinze jours; il pourra etre convoqne exiraordinai­

rement par ordre du prMet; il entendl'a et pourra 
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debattre Ie compte des recettes et Mpenses mllnici­

pales qui sera rendu par Ie maire all sous-prefet, 

lequel statuelYl; definitivement; il n\glera Ie partage 

des affouages, patures et fruits communs; it reglera 

1a repartition des trayaux necessaires it l'entretien et 

atlX reparations des propriMes qui sont it 1a charge 

des habitants; it deliberera sur les besoins particu­

liers et 10~at1X de la municipalite, sur les emprllnts, 

octrois ou contributions en centimes addilionneIs; 

qui pourront etre necessaires pour subvenir it ces 

besoiml, sur les prod~s qu'il conviendra d'intenter ou 

de soutenir pour l'exercice et 1a conservation des 

droils communs ». Si Ie conseil municipal avait eM 
un corps elu, ces pouvoirs eussent eM a pet! pres 

suffisants a eeHe epoque. 

A un autre point de vue, fa Constitution du 22 fri­

mail'e et les lois des 28 pluviose et 5 nivase an VIII 
realisaient dans l'ordt'e administratif, nne rMorme 

considerable et des plus hem'euses. L'Assemblee can­

stituan te, san f les Jitigr,s souleves par les iffipots indi­

t'eets, avait enleve aux trihunaux civifs la connais­

sance du conLentieux administratif et l'avait attt'ibue 

aux corps memes charges de l'administrafion active: 

les directoires de dist.rict et de departement. En l'an 

Ie contentieux administr<atifavait eie attribue aUK 

administrations departemcntales. Le Consular ct'ea . 

pom Ie juget' des trihunaux adminislratifs speciaux:. 

C'etait en premiere instance Ie Conseil de prMectme, 

dont la 10i du 28 pluviose (at't. 4) detel'mina soigneu­

sement la competence. 11 est Yrai que ce cot'ps etait 
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encore mele it I'administratlon active, mais bien 

moins directement que les anciens directoires et 

administrations de departement; cat', d'apres la loi, 

(art. 3) « Ie prefel etait seul charge de 1'administra­

tion ). II faut ajouter, d'ailleurs, que 1a procedure 

n'elait point orale et contt'adicioire devant Ie Conseil 

de pt'efecture et que ses audiences n'etaient pas pu­

bliques. Mai8 au-des8us, etait Ie Conseil d'Etat, qui 

recevait les appels des Conseifs de prefecture et devait 

pat'fois statueI' ell premiet'e er derniet'e instance ou 

.iouet' Ie role de Cour de cassation. LaConstitulion 

(art. 52) en faisait une de ses principales attribu­

tions: « Sous 1a dit'ection des Consuls, Ie Conseil 

d'Etat est chat'ge de rediger les projets de loi, Ips re­

glements d'adminislration publique et de l'eglel' les 

difficultes qui s' elevent en matiere administrative ». 

Sans doute Ie Conseil d'Etat aussi intet'venait dans 

l'adminisiration active, mais de haut. Sa dignite et 

la yaleut' de ses membt'es etaicnt par elies-memes 

des garanties, et bientOt, it eut une jurisprudence 

arretee sur les peincipaux points. 

D'ailleurs, les administrateUl's furent proteges 

contre lesenteepl'ises des tribunaux judiciaires plus 

energiquement enCMe que dans Ie passe, par l'article 

75 de la Constitution de ran VIII, d'apres lequel 

« les agents du Gouvememenl autres que les minis­

fres ne peuvent etre poursuivis pOUT les faits relatifs 

aleut's fonctions qu'en vet'lu d'une decision au Con­

seil d'Etat ». 

L'Empire ct'ea aussi, ou plutot relablit, une auh'e 
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haute juridiction administrative, la Cour des comptes, 

par une loi du i6 septembre 1.807. La Constituante, 

apres une longue et interessante discussion, avait 

aboli cette institution; elte trouvait inutile de soule­

verd'office et necessairement une sorte de proces a 
propos des comptes d'un comptable public quelcon­

que. La loi de '1807 rMablit Ia CoUt' des comptes, 

.a pell pres telle qu'eHe etait dans l'ancien regime. 

Elle presentait ce trait notable, qui jurai! avec les nou­

velles juridictions administratives, ,que ses membres 

etaien t i namovibles. De tou les les j uridictions f,'an­

'taises, c'est encore aujourd'hui celIe qui, par SOil 

organisation et n:H~me ses traditions, reffete le mieux 

ce passe lointain de l'ancienne Franee. 

L'effroyable centralisation qu'avait creee Ia loi du 

28 pluviose fut relacht\e, dans une certaine mesure, 

par Ie Senatus-consulte du 16 thermidor an X. La 

presentation de candidats individuels par les colleges 

electol'aux s'introduisit; sous cette forme l'eJection 

reparaissail pOUI' les conseils geoeraux et d'arrondis­

sement et POUt' les conseils municipaux des villes au 

moins de 5.000 ames. Le Conseil genel'al (art. 30) 

se renouvelait desonnais par tiers tous les cinq ans, et 

pou I' chaque place vacanle Ie college electoral de de­

partement presenlait au Pl'emiel' Consul deux dtoyens 

domicilies dans Ie depadement, dont un devait etl'e 

pris necessail'ement hors du college electol'al qui Ie 

presentait. Les conseils d'arrondissement (ad. 28) se 

renouvelaient egalement pal' liers tous les cinq ans, et 

pour chaque place vacanle, Ie college d'arrondisse-

LES LOIS ORGANIQUES. 289 

ment devait tigalement presentel', dans les memes 

conditions, dellx candidats au Pl'emiel' Consul. Entin 

void ce qui Mait etabli pOUI' les conseils municipaux : 

« Art. 10. Dans les villes de 5.000 ames, l'assemblee 

de canton (assemblee pdmaire) presente deux ci­

toyens pOUI' chacune des places du conseil munici­

pal. Dans les viUesou it y aura plusieurs justices de 

paix ou plusieurs assemblees, Ie canton presentera 

pal'cillement deux citoyens pOUI' chaque place du 

conseil municipal. -Ad. H. Les membl'es des con­

seils municipaux sont pris par chaque assemblee 

de canton SUI' la Iiste des plus imposes du canton. 

Cette listesera al'retee et imprimee pal' ol'dre du pre­

fet. -Art. 12. Les conseils municipaux se l'enouvel­

lent tous les dill. ans par moitie ». 

n. - Organisation judiciaire. 

La rMOl'me de l'organisation judiciaire, dont les 

gl'andes !ignes sont tracees dans la Constitution de 

l'an VIII, fut operee pal' la loi du27 ventose an VIII. 

Elle porta a Ia fois sur Ia hieral'chiedes tr>ibu­

naux et sur Ie recrutement de fa magisll'ature. 

A. - Les juges de paix Maient maintenns dans les 

conditions aniel'ieures. sauf qu'ils n'avaient plus 

d'assesseul's; mais seulement des sllppleants. Les tri­

bunaux civils de dcpartement etablis par la Consti­

tution de l'an III etaient suppl'imes. A leur place, 

etaient cl'ees des tribunaux civils de premiere instance, 

donl un etait etabli dans chaque arrondissement. On 

ESM. 19 
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revenail it fidee de la Constituante: metiee lajustice 

lout pres du justiciable .. Mais les nouveaux. tribu­

naux. d'aerondissement etaient plus importanls que 

les anciens tribunaux de district: iis devaient comp­

ter dill. juges et cinq suppleanis. L'appel etail mai~­
tenu avec Ie [aux fixe par la Constitllante, malS, 

pour 1a premiere fois depuis la Revolution, il etait 

remis sur sa v['aie base. Il etait cree (ad. 24,) des 

Tl'ibunaux d'appel au nombre de 27 et Ie nombre 

devaii s'en accroltL'e avec i'extension fntuL'e du teL'­

ritoire fraw;ais. C'elaient des corps importants qui 

(Paeis excepte )devaient comprendre de douze it lren te 

~t un jnges, et ne pouvaient slaluer qu'a septjuges 

au moins. Cependant ils elaienl beancoup plus mul­

tiplies que ne l'avaient ele des Parlements e~ Cour,s 

snperieures de l'ancien regime; nombre de vllles ou 

ils etaient etablis n'avaient eu jadis qu'un pn}sidial. 

C'etaient it peu pres les Grands bailliages de 1788, 

avec la pleine competence en dernier ressod. 

Le svsteme nouveau repudiait, tout en Ie conser­

vani e~ apparence, 1e principe d'apl'es lequella Con­

stltuante avait separe la justice civile et la justice 

dpressive. 
DOL'enavant Ie tL'ibunal civil faisait en meme temps 

l'office de tribu nal correction nel. Le h'i bunal ct'imi nel 

subsistait et il devail, comme par Ie passe, yen avoir 

un par departement, compose d'un president et de 

deux juges. Mais il n'avail plus, pour ainsi dire, de 

personnel it lui propre. Le pl'esident clait « choisi 

tous les ans par Ie Premier Consul parmi les jnges 
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de Ja Cour d'appel i). II etait toujours re~ligjble. 
[onctions d'accusateur public etaient, d'apres la 

Constitution (ad. 63), remplies par leCommissaire du 

Gouvernement. D'ailleurs elle contirmait La ga!'aotie, 

en matiere criminelle, diJ doublejuey. Art. 62: « En 

matiere de detits emportant peine afflictive on infa­

mante, un premiee jury admet ou rejeHe l'accusa­

tion; 8i dIe est admise, un second jury !'econnait Ie 

fait; les juges formant un tribunal criminel appli., 

quent la peine. Le j ugement est sans appet )). 

Le Tribunal de Cassation avec son caeactere essen­

tiel, erait conserve; des modifications etaient appor­

tees it son ot'ganisation, com me il en avaH subi main­

les fois depuis 1791, 

Cet organisme re<;ut en l'an IX des additions et 

des retouches imporLantest. La loi du 7 pluviose an IX 

concernant La police des drilits en matiere criminelle et 

correctionnelle, eeconstitua verilablement I'action du 

ministere public. Elle donna au Commissaire du Gou­

vernement pees Ie tribunal cl'iminel des substituts 

dans chacun des arrondissements du departement, 

nommes pal' Ie Peemier Consul et revocables par lui it 
volonle. Ces magistrals avaient l'exercice de l'action 

publique, Ie droit de poursuite pour les crimes et 

delits. II y a plus: iis a vaient Ie droit de mettre en etat 

de detention preventive, par un mandat de depot, les 

prevenus qui etaient amene:; devant eux; les juges de 
paix et autres officiers de police judieiaire deve~ 

1 Esmein, Histoire de la procedul'e criminelle en France, p. 470 
et s. 
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naient leurs auxiliaires. En meme tern ps, I 'instruction 

preparatoire, remise au directeur du jury, tendait a 
devenir ecrite et secrete, et Ie jl1l'y d'accusation ne 

statuait plus que sur des pieces ecrites, sans entendre 

les temoins. 

La loi du 18 pluviOse an IX creait des tribunaux 

crimi nels d'exception, des Tl'ibunaux speciaux. La 

procedure criminelle par jures n'avait pas donne, 

pendant la Revolution, tOllS les bons effels qu'on en 

attendait. Le milieu n'etait pas favorable. Les pas­

sions politiqlles, l'anarchie locelle, et surtout la 

guerre civile et Ie brigandage, en avaient trouble Ie 

fonclionnement et derange l'elluilibre. Pour juger 

les brigands et les chauffeurs il a vait fall u, deja sous 

Ie DirecLoire, elablir des commissions militaires par 

des lois d'exception. En l'an IX on aHa plus loin; et, 

dans ces Tribunaux. speciaux composes d'un presi­

dent, des juges du tJ'ibunal criminel ordinaire, de 

trois officiers militaires et de deux simples particuliers 

ayant les qualites requises pour etre juges, on I'essus­

cita les Tl'ibunaux des pl'ivdts des marichaux de 1'an­

cien regime, les cours prevotales si redoutees dans 

l'ancienne France. It est vrai que la copie nouvelle 

fut largement amelioree par rapport au modele an­

cien I; on leur donna competence pour juger, non 

seulement les brigands proprement dits, clont les 

actes avaient provoque ceUe creation, mais bien 

d'autres malfaiteurs redoulables. 

1 V. dans mon Histoire de la procedure crirninelle, p. 472 et s., 
Ia comparaison detaillee de la loi du 18 pluviose et de l'ancien droit. 
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Sous I'Empire, de nouvellestnodificalions lmpor­

tantes furenl appol-tees it l' organisation j udiciaire par 

Ie Cone d'instruction criminelle; nous en parlerons 

pi us loin, L' ol'dre j udiciai re fut regle a nou veau dans 

son ensemble par la grande loi du 20 avril 18'10 et 

pal'les decrets qui la complCterent. Le langage s'a­

dapla aussi au nouveau regime. Les tribunaux de 

cassation et d'appeJ prrreni Ie nom de Cour de Cassa­

tion et Coul's d'appel; on ne redoutait plus d'evoquer 

Ie souvenir des Coul's sOllveraines de l'ancienne 

France. Les officiers du ministere public repl'irent 

leurs anciens noms de Pl'ocul'eurs et de Substituts' , 
Procul'eul's generaux pres de la "cour de Cassation, de 

Ia Cour descomptes et des Cours d'appel, Pi'ocureul's 

imprfriaux pres des teibunaux: de premiere instance. 

B. - Si Ie Consulat sllppl'imaill'eleclion en matiere 

politique et administrative, ce n'etait certe;; point 

pour la laisser subsister dans I'ordre judiciaire. 

D'apres Ia Constitution de l'an VIn (apt. 41) Ie Pre­

mier Consul « nomme les juges criminels el civils 

autres que les juges de paix et les j uges de cassation 

sans pou1)oil' les 1,evoquel'». Les juges nommes par 

Ie Gouvernement devaienl etre pris, suivant les cas, 

sur la lisle deconfiance de l'arrondissement, sur celie 

du deparlement ou sur la lisle nalionale. On faisait 

cependant une legere concession, au sJ'steme electif 

anterieur, qui etait maintenu sur deux points, au bas 
et au sommet de l'echelle. 

Les juges de paix continuaient. a eire elus, comme 

par Ie passe. La loi du 27 venlose an VIII disait dans 
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son art. 2: «( Ii n'es! rieo innDve aux lois concer­

nanl les juges de paix »). Les juges du Tdbunal de 

Cassation Ctaient elus par ie Senat (art. 20) et pri:; 
. . , 

sur la liste nationale. La loi du 27 veotose ajoutait 

simplement, art. 59. « Lorsqu'il vaquera uoe place 

au Tribunal de Cassation,le Commissaire du Gouver­

nement en instl'uira les Consuls qui en donnerol1t 

connaissance au Sena! COnSBl'YateuI')). Mais poue CBS 

magistrats un changement con,siderable se produi­

saiL IIs etaient doeenavant 01us, non plus a temps, 

mais it vie. L'al't. 68 de 1a Constitution portait : 

( Les juges mttres que les Juges de paix, conservent 

leur's fanctions toule lellevie, it moins qu'ils ne soient 

condamnes pour fol'faituee ou qu'ils ne soient pas 

maintenus sue les listes d'eligihles». 

LeSenatus-consuHe du 16 thermidor an X, modifia 

les regles relatives it ces deux classes de magistrats. II 
pol'lait en ce qui concerne les juges de paix, arlo 8 : 

« L'assemblee de canton designe deux citoyens entee 

lesquels Je Premier Consul choisit Ie jllge de paix du 

canton. Elle designe egalemcnt deux citoyens pour 

chaque place vacanle de suppleanl de juge de paix. 

Les j uges de paix et leurs supp!eants sont nommes 

pour dix ans n. C'etait Ie systeme de la presentation 

subsLitue it relection veritable. Quant aux juges de 

cassation, la Uberle du Senat etait egalement res­

treinle pour 1e choix, ad. 85: {, Les membres du Tri­

bunal de cassation sont elus parle Senat sur la pre­
sentation du Premier Consul. Le Peemier Consul 

presente trois sujels pour chaque place vacanle ». 
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On se demande pourquoi Ie Consulat laissa suhsister 

ces deux vestiges du systeme elec!if. C'()st sans doute 

parce que Ie j uge de paix conciiiateue avait ete des 

Ie deliut considere comme 1'11omme de confiance du 

canton (il fallait donc qu'il flit cboisi par ses conci­

toyens), ei que ron avail vu dans la COUI' de Cassation 

enqllelque sorie Ie prolongement de la legislature. 

D'aillems, ce ne fut pas Ie dernier mot. Le Senatus­

consulte du 28 fiol'eal an XII, porlait dans son 

art. 1 er : (( La justice se rend au nom de l'Empereur 

par des officiees qu'il inslHue »). ClMail une regIe 

absolue, qui faisaii disparaitre les deeniers vesliges 

du systeme electif. L'art. 235 ajolltait: ( Les presi­

dents de la Cour de Cassation, des COUl'S d'appel et de 

Justice ct'iminelle sont nommes a vie par l'Empeeeur 

et peuvent eire chois.is hoI's des COl'pS qu'ils doivent 

presideI' ». 

La Constitution de l'an VIII avail promis l'inamovi­

bilite aux juges nommes pal' Ie Peemitw ConsuL J\1ais 

les legistes napoleoniens, par une de ces intel'preia­

tions subtiles dont on a vu pillsieurs exemples, trou­

veront Ie moyen de tou mer cette disposition. L'ar't. 68 

de la memo Constitution po!'tait en effel, que lesjuges 

ne pourraient reslee en place, s'ils n'8taient pas main­

tenus, lors de sa revision, sur 1a lisle de conflance COl'­

respondant it leur emploi. C'etait disait-on, une con­

dition qui assul'ait la permanence de leur civisme et 

leur exactitude it rem plir lem's fonctions. CeUe garan­

tie avait dispaeu avec Ie sJsteme des listes de con­

fiance: if etait naturel e1 parfaitement constitutionnel 
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de Ia remplacer par une autre. En consequence, un 

Senatus-consulle du 12 octoLre 1807 d~cida deux: 

choses. En pt'emier lieu, a !'avenir (art. 1) « les provi­

sions instiluant les juges it vie ne leur seraient deli­

vrees ql1'apreS cinq annees d'exercice en leurs fonc­

tions et si, a l'expiration de ce delai, Ie Gouvernement 

reconnaissaitqu'ils merilaient d'etre maintenus dans 

leur place ». D'autre part, on procedait it I'epul'ation 

des magistl'als anterieurement nommes. Ceux qui 

« sel'aient signaies par leul' ineapacite, leur conduite 

ot des deportements del'ogeant a la dignite de leurs 

foncLions)) devaienl eire « examines dans Ie courant 

de decembl'e i807». Cela voulait clil'e que, SUI' Ie rap­

port du Grand-Juge, les faits qui leur etaient repro­

ehes etaient examines par une commission, et celle-ci 

designait ceux « dont elle estimait que la nomination 

devait etre re,oquee)). Son travail devait etre [ermine 

Ie i er mars 1808. 

La loi du 22 ventose an XU avait reconstitue, 

comme etablissements d'Etat ef sur Ie modele ame­

Hore des anciennes Faculles, des Ecoles de droit qui 

delivraient les certificals pour l'obtention des grades 

de bacheliel" licencie et docteur. Depuis Ia sup­

pression des anciennes univel'sites, l'enseignement 

du droit ne se donnait plus que de deux manieres. II 

s'etaii ronde a Paris des ecoles Jibres, I'Academie de 

lrfgislation et r Universite de jurisprudence. D'autre 

part, fa legislation etait comprise dans 1e programme 

des Ecoles centrales, et, bien que cet enseignement 

y fut fort reduit, iI availete donne parfois par desjuris-

LES LOIS ORGANIQUES. 297 

consultes remarquables, au premier rang desquels 

est Proudhon. La 101 du 22 ventase, dans son art. 21, 

tenait compte de cetetat de fait anterieur. Enfin elle 

decidait (art. 23) qu'a dater « du ler vendemiail'e 

an XVII, nul ne pourrait etre appete a l'exercice des 

fonctions de juge, commissaire du Gouvernemenlou 

leurs subslituts dans les tribunaux de cassation, d'ap­

pel, criminels ou de premiere instance, s'il ne pre­

sentai! un diplome de lieencie)). :Cette loi relablissait 

aussi el reorganisait l'Ordre des avo cats et exigeait Ie 

dipJome de licencie en droit pour l'exercice dela 

profession d'avocat. 

III. - Impots et annie. 

Dans Ie l'egime des impOts directs, Ie Consuiat et 

l'Empire n'intl'oduisirenl pas de modifications pl'O­

fondes. Une 10i du Hi septembre 1807 regia fa con­

fection d'un cadastre general, qu'avail deja ordonnee 

Ie deeret du 3 frimaire an VII. Mais c'etait un tra­

vail immense qui ne put abuutir. Ce 'qui fut trans­

forme, ce fut Ie mode de recollvremenl et l'adminis­

traHon. Avec UB personnel special d'emplo~es et de 

prudentes meSllres s'etablirenl la certitude et la 

regularile. 
Mais Ie sysleme general des impOts fut notable­

menl modifie. Nous avons vu sous Ie Direcloire les 

. impOts indir'ects reparalll'e, mais Limidement. Napo­

leon les retablit hardiment el largement. L'anden 

impM des aides sur Ie vin et les boissons spiritueuses 

Cut retabli, mais ameliore. Cela se fit par des lois du 
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D ventase an XII (droits de circulation), 24 avril 1806 

Cd roi t de detail) et 21 decembre 1806 (d roits de con­

sommation). Le sysleme entier fut regIe soigneuse­

ment et minntieusement par la grande loi du 2500-

vembre 1808. Ces contributions indiredes prirent Ie 

nom de Droits l'ezmis. C'elait un vieux terme qui 

dcsignait jadis les droits, autres que les aides propre­

meni diles, qui etaient, ponr la perception, reltJ~is it 

lafemle des aides. Dans Ie nouveau droit, bien en­

tendu, les dl'oits l'eunis n'etaient point affermes; 

mais per9us en regie par des employes de I'Etat. 

Cette legislation comprenait aussi, avec des droits sur 

Ie sucre, un impOt sur la fabrication du sel, mais 

leger et qui n'en genait point Ie libre commerce I. 

Le Dircc!oire avail etabli un faible impot slir la 

production des tabacs sans en enlraver la fabrica­

tion et la venle. Le decrel dl1 29 decembre 1810 

relablit au profit de rEtat Ie monopole 'de La fabri­

cation et de la vente et regIa administrativement la 

culture. On Jisait dans Ie preambule : « Les tahacsy 

qui, de toutes les matifJres, sont la plus sllsceptible 

d'imposition, n'avaient point echappe a nos regards. 

L'experience a montre l'inconvenient de toules les 

mesures qui ont Me prises jusqu'a ce joUl'. Les fabri­

cants elant £leu nombreux, il etail it prevoir qu'on 

serait oblige d'en reduire encore Ie nombl'e. Le [JrlX 

du tahac fabrique etait aussi eleve qu'it l'epoque de 

lit fenne generale. La plus faihle partie des produits 

i V. l'apoiogie de ces impots dans Ie preambuie du decret du 
29 decembre 1810. 
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entrait au Tresor : Ie reste se parlageait entre les 

fabricants. A tanl d'abus, se joignait celui 

culteurs qui se trouvaient it leur merci »). La fabri­

cation des poudres devin! aussi un monopole de 

fEtat par Ie dBcl'et du '16 fevrier 1807. 
Nom avons dit que la loi de ran VI avail foumi 

les solda!s des armees de l'Empire. Napoleon la 

crul done bonne et suffisante. 11 est vrai qu'il la viola 

pIllS d'llne fois, appelant prematurement des classes, 

sans vote du Corps legislatif et avec la seule appro­

bation du SenaL Des modifications de quelque 

impoeta'nce y fl1l'ent seulement apportees par Ja loi 

du 28 floreal an X. Le Conseil de Ia commune 

devait designer, sauf recours a qui de droit, « les indi­

vidus hoI'S d'etat, pal' leurs infirmites de soulenir les 

fatigues de la guerre », lesquels devaient payer une 

indemnite fixee par la loi, lorsqu'eux ou leurs peres 

supporteraient plus de cinquante francs d'impositions 

reunies. On constituait aussi une reserve avec une 

partie des classes, etc'etaient encore les mllnicipa­

lites qui designaient les conscrits qui entreraient 

dans la reserve. Ceux-Ia « ·restaient chez ellX et 

etaient rellnis et exer'ces dans la saison ou il yale 

moins de travaux it la campagne )). Le remplace­

ment fut allssi toiere; mais souvenl Ie con:scrit rel11-

place etait ropris dans un e autre levee 1. 

! Expose des motifs par Ie conseiller d'Etat Lacnee, seance du 
21 f10real an X : « Les rem placements, tels qu'iis avaient Me auto­
rises par la loi du 17 ventose an VIII, avaient des avantages, mais 
l'exj)erience a prouve qu'ils ofl'raient des inconvenients nombreux 



300 HISTOIRE DU DROIT FRANgAIS DE 1789 A iSH. 

On a vu combien de grades avaient ete enleves a 
la disposition de Louis XVI et comment Ia. Consti­

tuanle ayaH, POUI' les grades inferieurs, introduit la 

p,'esentaLion ou l'election par les inferieurs ou les 

eganx j, La Convention ou Ie Comile de Saiut public, 

ou les represenlants en mission aUK armees se reser­

verent toutes les nominations aUK grades et emplois 

importants, l'election continuant a fonctionner au 

bas de l'echeHe. 

({ Les officiers d'infanlerie et de cavalerie etaient 

choisis dans la troupe et etaieot nommes, partie it 

l'anciennele (colonels, chefs de balaillonsi, partie it 

l'election (capitaines, lieutenants). Desl'an III, fa Con­

vention prit le dl'oit de nommer Ie tiers des officiers, 

etIe Dieecloil'e, en ran IV, acheva d'enlever aux trou­

pes 1e droit de nom mel' leul's chefs)) 2. 

D'apres la Constitution de l'an vm (al't. 41), Ie 

Premier Consul nommait « les officiers de I'armee de 

terre et de mer», sans exception. 

IV. -Les cultes. 

On a vu comment s'etait faite la separation des 

Eglises et de l'Elat. lci encore Napoleon voulut re­

montel'le cours du temps el les unil' de nouveau it 

l'Etat. II repl'it Ie type ancien, ameliOl'e d'ailleurs. 

et majp.urs, La nouvelle Joi, en fermant en quelque sorte les yeux 
sur les substitutions de gre a gre autorisees par les magistrats, a 
conserve ce que la Joi ancienne avait de hon )). 

1 V. supra, p, 138. 
2 Dussieux, L'armee en France, t. II, p. 395-396, 
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II voutut specialement l'etablir legalement I'auto­

rite spil'ituelLe de l'Eglise catholique) loul en main­

tenant, quant au temporel, les ades il'l'evocables 

accomplis par 1a Revolution. H vonlul SUl'tout I'avoil' 

dans sa main plus etroitement enCOl'e que les anciens 

rois ne tenaient l'ancienne Eglise gallicane. 

L'Eglise catholique alors n'en esperait et n'en de­

mandait pas Lant Elle s'tilait faite deja all l'egime de 

la libel'te. Ella l'eciamail seulement deux choses : 

:l. 0 etre l'econnue comme Eglise nation ale des Fl'an­

{(ais; mais, a cet egard, elle se serail cel'tainement coo­

tenlee d'une decial'ation comme celie pal' laqllelle 

debute Ie Concol'dat de l'an IX : « Le Gouvel'Oelllent 

de la Repuhlique frangaise l'econnait que fa l'eligion 

catholiqlle apostolique et romaine est la l'eligionde la 

grande majol'ite des citoyens franvais ». I:We ne vou­

lail plus Mee l'egardee pal' l'Etat avec rnepl'is et comme 

une ennemie. En second lieu, elle voulait avoil' pOUI' 

elle, sincerement et exclusivement, les anciennes egli­

ses. Voici ce qu'on lit dans un liVl'e ecril pal' un pl'e­

tre et puhlie en l'an III, qui fit alol's quelqlle sensa­

tion : « Mais la Nation pellt-elle adoptee un culte 

particuliel' sans en payee les fl'ais? ou peut-elle en 

pl'endre l'engagement sans surcharge!' les citoyens 

d'un illlpOt accablant? Un autl'e dil'oit peut-Ml'e iei 

que, la Nation s'Ctant emparee de tous les biens, 

qU'une destination il'revocable ayaH depuis des Illil­

tiel's d'annees, affedes au sel'vice de la religion 

catholique, it elait de l' equi te, comme de la poli­

tique, de reservel' Slll' ceUe riche proie de quoi 
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fournir avec une modeste simplicite auxfrais, du 

meme culte; l'Assemblee constituante l'avait ainsi 

n~gJe) et en cela, son deere! fut indubilablement 

l'expression de la volonte generale. Mais je veux 

bien renoncer it ceUe considel'alion POUL' aller 

droit au buL Je dirai ici, sans craindre d'etre 

disavow! par aucun de ceux qui connaissent l'es­

prit de l'Evangile : qu'on l'ende au peuple fran­

fais sa religion et ses temples, e)est tout ce qu'il 

demande!)). Et l'auteur assueait que la separation 

serait acceptee it tous aulres egal'ds : ( Les minis­

tres flu cuUe, meme avow!s de la nation, pen­

vent fort bien administrer les choses saintes, offeir 

Ie sact'ifice, dispeeser les sacrements, annoncer la 

divine paL'ole, presidel' al1X rassemblements reiiqieux; 

se reunie, meme en concile, quand "interet de la 

religion I'exige; - et n'en eLre pas moins etrangers 

aux affaires civiles, ni moins soumis aux lois, ni 

moins incapables de troubler ou de contrarier l'ad­

ministration politique »2. Enfin, il proteslait contre 

l'esprit d'intolerance 11 regard des autres cuUes : « La 

religion catholique peut done resler' ou renlrer dans 

la Constitution franyaise, sans qu'il y ait rien 11 crain-

1 Apologie de llx Teligion c1m3tienne et catholique c~ntre les blas­
phen16s et les calO1nnies de 88S ermemis, Paris, an III de la Repll- ~ 

blique, 1795, p. 128. - Le chapitre ou se trouve ce pas~age est 
intitule : La nation jrant;aise ]leut COn8B1'/Jel' le christianisme sans 
persecute?' les autres j'eligions, sans augmenter ses depenses, sans­
Tessusciter les corpora.lions sacerdotales. L' ouvrage a eu une seconde 
edition en 1796. Le pere Lambert passe pour en etre l'autenr. 

2 Ibidem, p. 131. 
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dre pour ceux de ses enfants qui ont un autre cuIle! n. 

Un Concordat fut conchl entre 1e Premier Consul 

et le Pape Pie VII, Ie 26 messidor an IX, ratifie par 

les deux parties, Ie 23 fructidor suivant. H faisait 

tout d'abord table rase par rapport au passe. II de­

vail (ad. 2) « etre fait par Ie Saint-Siege, de concert 

avec Ie Gouvernement, une nouvelle circonscription 

des dioceses franyais »; elle ne fut pas, d'ailleurs, tres 

differente de ceUe qu'avait etablie l'Assemblt~e Con­

stituante. Les eveques acluellement en fonctions 

pour la France, non seulement ceUK qui restaient de 

l'Eglise constitution nelle, mais ceux qui avaient ete 

nommes par Ie Pape, devaient se demeUre, sinon le 

Pape se declarait decide a les cassel' (art. 3). Le 

Pape (ad. 13), (\ pour Ie bien de la paix et l'heureux 

retablissement de la religion catholique, declarait 

que ni lui, ni ses successeUI'S ne troubleraient en 

aucnne maniere les acquceeul's des biens ecclesias­

tiques alienes et, qu'en consequence, la propriete de 

ces memes biens, les droits et revenus y attaches, 

demeureraient incontestables entre lenrs mains ou 

celles de leurs ayant-cause i). 

Quant au nouveau regime elabli par ceHe con­

vention, it etait calque sur Ie Concol'dal de Hii6, en 

ce qui concerne la nomination des dignitaires du 

clerge secuiier, avec celte difference premiere et 

essen tielle, qu' au lieu de benefices en biens d'Eglise, its 

['ecevaient des traitements de l'Etat. L'art. 16 disait 

! Ibidem, p. 127. 
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d'ailleurs ; « Sa Saintete reconnait dans Ie Premier 
Consul de 1a Republique franyaise les memes dt'oits 
et prerogatives dont jouissait aupres d'elle l'ancien 
,Gouvernement ». 

Les nominations des eveques (c'etait Ie terme merne 
employe par Ie Concordat de 11')16) devaient Mre faites 
par Ie Premier Consul (art. 4, et 5), et « Sa Saintete 
conferera Finstitution canonique, sui,t)ant les (ormes 

etablies par rapport a fa France avant Ie change­

ment de gOllvemement ». Le nouvel eveque devait 
preler entre les mains du Premier Consul « Ie ser­
ment de fideIite qui etait en usage avant Ie change­
ment de gouvernement et dont l'art. 6 donnail la, 
formule ». n etait autrement astringent it l'egard du 

pouvoir civil que celui qu'avaient repousse les inser­
mentes. 

Les eveques (art. 9) devaient faire une- nouvelle 
circonscription des paroisses de leu rs dioceces, laqueUe 
n'aurait d'effel qu'avec l'agrement du Gouvernement. 
lIs nommaienl aUK cures (art. 10), mais leur choix ne 

pouvait [omber que sur des personnes agreees par 
Ie GouvernemenL Les cUt'es pretaient entre les mains 
des prefels Ie meme serment de fidelHe que les eve­
£lues pretaient entre celles du Premier Consul. 

II n'etait point etabU d'autres autorites ecclesias­
tiques; cependant l'art. 11 donnait une permission 
aUK eveques qui « pouvaient avoir un chapilre dans 
leur cathedrale et un seminaire pour leur diocese, 
sans que Ie Gouvernement s'oblige it les doter ». 

e Voici it quoi maintenant Ie Gouvernement s'obli-
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geait : « Art. 12. Toutes les eglises metl'QPolitaines, 
cathedrales, pal'oissiales et au tres non alienees, ne­
cessaires au cuIte, seront remises a la disposition des 

eveques. - AL't. U. Le Gouvemement assurera un 
traitement con venable aux eveques et aux cures dont 
les dioceses et les paroisses seL'ont compris dans la 
circonscription nouvelle ». Mais it ne faudrait pas 
croire que cela s'appliquat aUK desservants de toutes 
les Eglises, dont pour beaucoup les traitements ne 

seront etablis que plus lard. Le nombre des pal'oisses, 
on Ie sail, avail ete considerablement dimioue en 
:1791 et tout d'abord ilne fut pas beaucoup allgmeote 
en ran X. L'ut. 15 portaH enfin : « Le Gouverne­
menl prendra egaleOlent des mesures pour que les 
catholiques franyais puissent, s'ils Ie veulent, faire 
en /aveur des Eglises des fondations)}. 

Disons aussl que plus taed les biens des anciennes 
fabriques non alienes Cureni remis aux fabriques 
creees pres des nouvelles pat'oisses, par un arrete des· 

Consuls du 7 thermidor an Xl. 
Mais pOUI' que toutes ces -dispositions pussent s'ap­

pliquel', if fallait abrogel' 1a legislation existante, 
celle que nous avons ellldiee plus haut. Ce fUil'objet 
principal de la loi con tenant tes articles organiques de 

ta Convention du 26 messidol' an lX, volee Ie 18 ger­
minal an X. Elle reproduisait en outre, attenuees, la 
plupaet 'des regles conlenlles dans la doctrine 
ancienne des libertes de l'Eglise gaUicane, et qui 

assuraient Ie conlrOle de i'autoriLe publique sur le 
clerge, quant au temporel et it 1a discipline. L'appel 

ESM. 20 
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comme d'abus ':f etait mainlenu; mais'il etait porte 

maintenant au Conseil d'Etat. Ce changement avaH 

ete prepare par la jurisprudence rIu XVI:t
e 

sie.cle. 

Dans les querelles religieuses de ce teJups-Ia, partIcu­

lierement celles sou levees par la bulle Unigenitus, 

les appels comme d'abus, alors si frequents, portes 

aux Parlements avaient ete si souvent eyoques au 

Conseil du roi, que celui-ci apparaissait en fait 

comme leur juge ordinaire. 
Pendant tout Ie temps que Ie Concordat de l'an IX 

est. resle en vigueur, la Cour de Rome a conteste 

la ltwalite de ces articles oeganiques, comme etant 
b 

des dispositions ajoutees a un teaite par une seule 

des pal"ties. Mais ce traite ne pOu yaH recevoir effet 

qu'en devenant loi frant;aise.OI', sans les adicles 

organiques, il n'eul jamais ete accepte par Ie Corps 

lcgislatif de cette epoque, queUe que fut sa deference 

eovers Napoleon. IIs faisaient donc necessaireme~t 
corps avec Ie Concordat lui-meme. On ne pouvalt 

invoCJ:uer l'un et rejeter les autres. 
La loi du 18 germinal fut votee dans une session 

extt'aordinaire. Portalis redigea un admirable expose 

des motifs. Le Corps legislatif l'adopta, aprils avoil' 

entendu les tdbuns Lucien Bonaparte et Jaucourt, 

qui opinaient favorablemenl; elle reunit 228 voix sur 

249 votan is. 
Le Concordat n'avait point retabli les ordl'es et 

congregations de religieux et de religieuses. Le texte 

etait muet, en ce qui les concerne, et les travaux 

preparatoil'es de 1a loi du 18 germinal an X sont for-
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meh!, iis etablissent clairement qlle leur suppres­

sion Mait mainienue j, D'ailleurs, si l'on avait voulu 

les com prendre dans les institutions catholiques 

reconstituees, it est cedain qu'une protestation for­

midable se flit elevee dans Ie pays et que Ie Concor­

dat n'etH pas Me accepte pat' Ie Corps Iegislatif. 

Cepeodant quelques congregations devaient repa­

raitre en France SOllS Ie Conslllal et Ie Premier 

Empireet quelques etablissements religieux se fon­

der, Mais cela se fit sans abeogation des lois ante­

riemes qui en pronol1<,:aienlla suppl'ession generale. 

Cela se fit par des dispenses a ces lois. Ces dispenses, i L 

est vrai, furent accordees par de simples decrets; mais 

nous savons qu'alors Ie decret remplat;ait souvent 

Ia loi. Le dec ret du 3 messidol'an XII, est Ie pt'emiCl' 

texie qui autol'isa de nouveau certaines congrega­

tions. Son art. 3 porlait: « Les lois qui s'opposent 

a l'admission de tout ordee l'eligieux daos lequel on 

se lie par des vceux pet'petuels continuGl'oot d'etre 

execuiees selon leur forme et teneur n. Qu'est-ce it 

dil'e, sinon qu'a celte epoque, les lois de 1a Reyolu-

j Discours dePortalis au Corps legislatif Ie 15 germinal an X : 
« Le pape avait autrefois dans les ordres religieux une milice qui 
lui pretait obeissance. Nos lois ont licencie cette milice et eIles l'ont 
pUi car on n'a jamais con teste a la puissance publique Ie droit d'e­
carter ou de dissoudre des institutions arbitraires, qui ne tiennent 
point a Fessence de 1a religion et qui sont jugees suspectes ou 
incommodes a l'Etat. - Conformement a la discipline fondamen­
tale, nous n'aurons qu'un clerge seculier, c'est-a-dire des ey&ques 
et des pretres toujours interesses A de£endre nos maximes comme 
leur propre liberte, puisque leur libert-e, c'est·A-dire les droits de 
l'episcopat et du sacerdoce, ne peuyent etre garantis que par cos 
maximes ». 
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tion, toujours en vigueut', conlinuaient it. prohiber 
les ordres religieux, et meme les congregations it 
VCBUX simples, cal' ces derniers aussi sont, en prin­
cipe, perpetuels? Mais alors, comment expliquer les 

autorisations fju'accordait ce meme decret et celles 

qu'il prevoyait comme possibles dans la suite? Nons 
ne yoyons qu'nne explication admissible: c'est que 
ces autorisations etaiL des dispenses de la loi prohibi­
tivetoujours existante. Le droit constitulionnel fran­

<tais paralt bien, en effel, avoir conserve la regie que 

Ie legislateUl' peut, dans des cas particuliet's, dis­

penser des lois, sans les abroger j. Ce qlli etait irregll­

liel" contraire aux principes, c'est que cette dispense 
fut accordee par un simple decret, par Ie pouvoir 

execllLif et non par Ie pOllvoir legisLatif. 

Plus lard, Ie decret du 18 fevrier 1809, I'elalif aux 
« maisons hospitaW~res de femmes, a savoir celles 

dont \'institution a pourbul de desservir les hospices 

de notre Em pire, d'y servir les infirmes, les malades 

et les enfanls abandonnes ou de porler aux pauvres 

des soins, des secours ou des remedes a domicile », 

portait, dans son art. 2 : « Les slatuts de chaque con'­
gregation ou maison separee seront approuves par 

nous, el inseres au Bulletin des lois, pour etre l'econ­

nus et avail' force d'institution publique ». Ce me me 

decret (art. 6-8) reconnaissait et reglemefllait les 

VCBUX de ces religieuses, qui ne pouvaient eire pro­

nonces gu'a I'age de 21 ans, et pour dnq ans seule-

1 Esmein, Elements de d/roit constitutionnel, p. 595 et s. 
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ment, « en presence de l'eVeqllc (Oll d'lln ecclesiasti­
que deleglle par I'eveque) et de l'officier civil, qlli 

dressera I'acte et Ie signera sur un regist.I'e double ». 

La discipline elait egalement reglee, et Napoleon 

meltait ces congregations \\ sons la protection de 
Madame, notre tres chere et honoree mere ». 

Le Concordat en llli-meme, ainsi reslreint allX 
rapports de l'Etat avec Ie elerge seeulier, ne fut pas 

pendanlla vie de son principal autellr lln instrume~lt 

de concorde et de paix. Napoleon vOlllait avoir dans 

sa main les pretats et lellrs pretres comme lln regi­

ment bien discipline, exact it l'ob(;issanee passive. 
Un decret du 23 fevricrl8tO portait « L'Edit de 

LOllis XIV su r la d.eclaralioll faite par Ie c1erge de 
France de ses senlimenls tOllchant la puissance eccle­

siastique, donne all mois de mar's 1682 et enreo-istre 
. l' 

au Parlement Ie 23 desdits mois et an, est declare loi 
genel'aie de noIre Empire », et publie a nOllveau, 

Napoleon vOlllait etablir en quelque sorte Ie cuIte 
calholique de sa pr'opre personne. Un decret du 4 
avril 1806 avait ol'donne, avec l'approbation rlu car­

dinal-Iegat, la redaction d'un cateehisme sp{~cial, em­

preint de cel esprit, et qui devait etre « selll en llsage 

dans tou les lesEglises cal ho liques de J'Ern pire ». 

'Mais les pillS grandes Jifficuites vinrenl d'ail!eurs. 

Elles porterent sur un point qui a encore ete l'une 

des causes principales qui ont amene en 1905 I'abro­

gation de La loi dll t8 germinal an X et la chute dll 

Concordat. II s'agissait dela nomination des eveqlleS. 

La PapauLe pretendait avoir Ie droit d'acceptel' Oll 
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de refuser les ecclesiastiques nommes par Ie' Premier 

Consul ou plus lard par l'Empereuf; eile prMendait, 
sauf la necessile d'lln accord avec lui, avoil' Ie choix 
de la personne et pouvoir refuser ['institution cano­

nique sans avoil' besoin de donnee des raisons legales. 

Napoleon soutenait au contraiee 'que Ie Pape etait 
obligt} de donnet'l'investitllre canonique a I'ecclesias­

tique nomme pae lui; il ne pouvait la refuser que 

pour un cas d'indignite ou d'incapacite prevu pal' Ie 

droit canonique et bien MabH. H aViiH cenl fois rai­

son; c'etait comme disaient nos anciens auteurs, une 

collation torde de la part du Pape : tout Ie prouve, Ie 

texte du Concordat de l'an IX et Le rapprochement, 

fait par' lui-m6me, avec Ie Con,cordat de 1516, qui 

incontestablemenl organisait un pareil systeme. Mais 

la Papautc a toujours chel'che it conquerir ce point, 
quand l'occasion se presentait : eUe avaH Lutte contre 

Louis XIV, elle luUa conlre Napoleon. Celui-ci ap­

poda dans la lutte loute la brlltaliM de son vouloi!'. 

Ce n'est pas ici Ie lieu de rappeler les pe['ipeties du 
conflit : les incidents de Savone, Ja mainmise sur 

les biens de la Papaute, Ie Pape detenu, transporte 

en France, des preiats ft'an~ais incarceres. En 1813, 

Napoleon negocia et signa avec Ie Pape un nouveau 
ConcOl'dal dit de Fontainebleau, qui Mail destine it 

regir I'Empi!'e franyais et Ie royaume d'ltalie et qu'il 
publia Ie 13 fevrier 1813. En dehors des satisfactions 

d'ordre temporel accord!~es au Pape, ce Concordat 

qui n'etait' qu'un supplement a l'ancien, portaH 

presque uniquement sur Ie gl'OS point litigieux el Ie 
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resolvait en somme suivant Ie desir de Napoleon. 

L'arL 4 disposaH : « Dans les six mois qui suivront 1a 

notification d'usage de la nomination pal' l'Empe­

reur aux archevech8s et eveches de l'Empire et du 

royaume d'!talie, Ie Pap~ don nera l'institution cano­

nique, conformement aux concordats; et en vertu 

du present indult. L'information prealable sera faite 

par Ie metropo\itain. Les six mois expires sans que le 

Pape ait donne l'illslitution, Ie nu!tropolitain el, Ii son 

defaut, ou,s'i!.s'agit du nu!tropolitain, l'eveque Ie plus 

ancien de la province, pl'ocedera Ii l'institution de 

Nveque nommi, de maniere qu'un siege ne soit 

jamais vacant plus d'une annee ». 

Mais Ie pape se rCtt'acta, I'epudia ce Concordat, 
comme impose par la foece. Napoleon Ie maintint 

neanmoins par un dec ret du 25 mars 181:3: « Le 
concordat signe it Fontainebleau, qui regie les affai­

res de J'Eglise et qui a ete publie comme loi de 

l'Etal 1e 13 fevrier f8i3, est obligatuire pour nos 

archeveques, eveques et chapitt'es, qui sont tenus 

de s'y confol'1l1er ». L'art. 4 reproduisait et pl'ecisait 

Ie systeme etabli pal' Ie Concordat de Fontainebleau. 

C'elait reprendt'e, sauf relection, les regles de la Con­

stitution civile du ciel'ge. L'arL 5 donnait aux COllt'S 
d'appel competence pour assurer l'execution des con­

cordats; pat' un curieux reiour aux anciens principes, 

iI lelll' donnait allssi Ie jugement des appels comme 

d'abus : « Nos cours impedales connaHront de toutes 

les affail'es COllnues sous Ie nom d'appels comme 

d'abus, ainsi que de toules celles qui resuHeraient de 
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la non-execution des lois des concordats))~ C'est ainsi 

que Louis XIV avail employe les Parlements dans 

sa luHe contre la Papaute. 

La loi du 18 germinaJ an X avaH reglemente Ie 

culle protestant CEglise reformce et Eglise de la 

confession d'Augsbourg) en meme temps que Ie 

cutie catholique; mais non 1e culte israelite. La con­

dilion des juifs n'elait pas neltt'menl elabli~ sous Ie 

Consulat et I'Empil'e, comme Ie montrent les de':" 

cisions assez nombreuses rendues par Jecrets ou par 

avis du Conseil (fEtat sur l'exercice par em des diffe­

rents droits. Cependant Napoleon les prit en queI­

que sorle sous sa protection. On peut voir, comme 

piece intel'essante, une decision du grand sanhedl'in 

du 7 mars 1807, qui commr,nce ainsi: « Beni soit a 
jamais Ie seigneur Diel] o'!srael, qui. a place, sur Ie 

trone de France et du royaume d'Italie, un prince 

selon son creur. Diel] a vu l'abaissement des descen­

dants de l'anlique Jacob et a choisi Napoleon Ie 

Grand pour eire l'inslrument de sa misel'icorde. A 

j'ombl'e de son nom, la securite est. renlree dans nos 

crnurs eL nous pouvons desOt'mais batir, ensemencer, 

moissonner, cultiver les sciences humaines, appar-! 

tenir it la grande famille de rEtat, Ie servir et no us 

alorifiee de ses nobles destinres)) 1. Un decret du 
1:' 

20 juillet i808, concernant les Juifs qui n'ont pas de 

nom de famille et de prenoms fixes, les obligea a 
prendt'e, dans les trois mois, des noms patronymiques 

1 Sirey, Lois annotee8, t. I, p. 742. 
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et a en faire la declaration devant l'offirier de I'etat 

chil de la commune de leur domicile. 

V. - Les droits individuels. 

Les droits individuels, autl'es qne la propriete, 

subirent pOUl' la plupari de rudes atteintes sous Ie 

Consulat et sous l'Empire; ce qui montre bien que, 

lorsque disparaH la 'Iibede politique, ils sont eux­

memes fort compt'omis. 

L'esclavage des negres dans Jes colonies franyaises, 

ou il existait avant la ReYolution, fllt retabli SOllS Ie 

Consulat et la Iraile redevinl legitime. On profita 

pour cela du tl'aile d'Amiens, qui Dons rendait 

des colonies ocr.:upees anterieurement par l'Angle­

terre. La loi du 30 floreal an X, decida : « Art. 1. 

Dans les colonies I'estituees a la Fl'ance en execution 

du traite o'Amiens du 6 germinal an X, l'esclavage est 

maintenu conformement aux lois et I'eglemenls aote­

rieu rs a 1789. - Art. 2. II en sera de meme dans les 

autres colonies fran<;aises au de1a du Cap de Bonne 

Esperance. - Art. 3. La traite des noirs et leur 

impOl'talion dans lesdites colonies amont lieu con­

formement aux lois et I'eglements existant avant 

ladile epoque de '1789 n. L'expose des motifs portait : 

'( II faul se hater de substituer it de seduisaotes 

theories un systeme reparaleur, dont les combinai­

sons se lien! avec les circonstances, varienl avec elles 

et soient confiees a la sagesse du Gouvernement ». 

La libede du travail et du commerce fut respectee, 

telle que l'avait faile L'Assemblt~e constituante. L'ar-
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rete des Consuls du 19 vendemiaire an X supprima 

seulement 111. libel~le de 111. boulangerie a Pal'is; it 
fallut dorenavant une autorisation du prefet de police 

pour exercer lei profession, qui fut l,eglemenlee. 

Le deere! du 5 fevrie!' 18'10 contenant reglement 

SU?' i'impl'imerie etla libmirie supprima iwssi, mais, 

dans un tout aulre but, 111. liberte de la profes­

sion d'imprimeur. Cette profession devinl un office. 

comme i1 en existait quelques-uns avant 1789 (perru­

quiers, harbiers, etuvistes, elc.) qui etait confere par 

un brevet. Le nombre des imprimeurs etaH limite, 

comme aussi Ie nombre des presse~. Ceux qui se pre­

sentaient comIlle successeurs des imprimeurs brevetes 

et asset'mentes devaient « justifier de Jeur capacite, 

de leurs bonne vie et mcellrs et de leur attachemeni a 
la paLrie et all sOllverain », En meme temps (et 111. 

reglementation de 111. pl'ofession d'imprimeur n'etait 

qu'lln moyen a'assurer ce resullat) la liberte de 111. 

presse etait supprimee quant allX livres et ecrits non 

periodiques. n etait defendll (ad. 11) « de rien impri­

mer ni faire imprimer qui puisse porter aUeinte ain 

devoil's des sujets cnvel's Ie sOllverain et a J'interet de 

l'Etat ». La cenSllre prealableMail retablie, faculta­

tive, il est vrai, mais de la part de l'Administratioo, a 
qlli tout imprimeur devait immediatement faire con­

riaitre les ouvrages qll'il avaH re<;us et qu'il comptait 

imprimer. II etait cree, comme dans l'ancien regime, 

lln direcieur general de l'imprimerie et de fa li- . 
brairie, qlli choisissait les censeurs. 

Quant allxjollrnauxet ecrits periodlqlles, ils etaient 
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plus maltraites encot'e. La cenSllre ici paraissait une 

mesure insuffisante, bien qu'on l'employat; ce 

fallall, c'etait l'exploitation administrative des jOllr­

nauxall point de vue financier et poliiiqlle 1. Le regime 

inolll qui se forma alors se constitua sans l'inte!'ven­

tion du legislateu!', sans meme lln decret ayant l'ap­

parence d'une loi gene!'ale. Dans un rapport ad!'esse 

it l'Empereur, au mois d'aotlt 1810, par Savary, minis­

tre de la police, on lit: « Le derniel' acte public du 

GOllvernement sur cet objet remonte au 27 nivose an 

VIII. Un arrete des Consllls (date de ce jOllr) snp­

prime tous les journaux poliliqlles qlli existaient it 

ceUe epoque (it Paris) it l'exception de dOllze )) 2. 

TOllt se fit, on pellt Ie diee, par des mesures de police 

sanctionnees par lin decret qlland elles etaient trop 

exorbitantes. Ce qlli Ie montre bien, c'est que Ie prin­

cipal contr61e sur les joumaux appartint tOUjOlll'S all 

ministere de 111. police generale, sallf pendant Ie court 

laps de temps dllrant leqllel ce ministere fllt SllP­

prime. On pariait de ceUe idee que Ie GOllvernement 

avail Ie droit d'empecher la circlliation des jOllr­

naux lorsqu'ils pOllvaienl compt'omeltre l'ordre 

public, de les arretel' a la poste. Faisant un pas de 

plus, on concluait all droit de les supprimet'. Bien 

enLendu, et dansIeur interet meme, onleut' adressait 

des avertissements, des remontrances; on lellr sugge-

1 Henri Welschinger, La censure sous le Plwnier Rmpirej Gus­
tave Le Poittevin, gp. cit., p. 110 et s. 

2 Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 250, d'apres la piece des Archi­
ves nationales. 
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rait les articles a fail'e; 00 leur commuoiquait les 

nouvelles a publier. 

.Mais on ne s'arreta pas la, On reprit, comme s'ils 

n'avaient jamais cesse d'etre en vigueur, les pl'incipes 

de I'anelen regime et on en fit des applications que 

fancien regime n'avait jamais ose faire. Void encore 

ce qu'on lit dans Ie l'apport offielel du duc de Rovigo : 

« Plusieurs annees apres t
, Ie Gouvernement re­

connut en principe que Ie dt'oit exclusif de publiel' 

des feuilles periodiques ne pouvait etre abandonne 

aux parliculiers et que l'Etat devait mettl'e un pl'ix 

au privilege des journaux, ou a la tolerance qui leur 

est accordee, qui est un privilege tacite. - Ce principe 

n'avait jamais ete meconnu avant Ia Revolution; it 
est admis dans tous les Etats monarcbiques; it ne 

peut etre delrut't que par la liberte illimitee de la 

presse, dont la France atrop eprouve Ie danger et 

dont l'AngletelTe seule, pal'mi les Etats elvilises, 

donne aujourd'hui l'exemple. D'un autre' cole, 

tous les hommes sages senlaient l'uLilite d'une cen"' 

sure vigilante SUI' I'imprimerie et la librairie; elle 

etail surtout necessaire pOUI' les joul'llaux qui exer-

1 O'est-a-dire apres Ie 27 nivose an VIII. Dans un rapport 
anterieur, on trouve IOur soutenir cette meme idee cet argument 
etrange (G. Le Poittevin, op. cit., p. 243) : « On a vu depuis 
vingt ans plus de 150 journaux impl'imes it Paris seulement .. Presque 
tous ont Me detruits par les autorites du jour qui ne rendaient pas 
compte de leurs motifs et qui trap souvent ne consultaient que' 
leurs passious. Aussi, loin d'accorder des indemnites aux pretendus 
proprietaires, on les accablait de persecutions aussi violentes qu'in­
justes. Oes procedes revolutionnaires sont indigncs d'un gouverne­
ment repal'ateur, 
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cent une influence bien plus active sur l'opinion ». 

Voila les principes; void maio tenant les conse­

quences: « De la necessite demonlr'ee d'un privilege 

. et d'une censure decoulait celle d'imposer les feuilies 

peI'iodiques ou de charger l'Etat d'une nouvelle de­

pense. - Le premier parti rul pris et dut etre prMere. 

En consequence, deux arretes de M. Ie duc d'Otrante, 

minislre de 1a policeg8nerale, assujettirenl les jour­

naux a pa~er au Gouvernement 2 1/2 pour cent de 

lelll's benefices. Ces deux arretes soot les seules pieces 

qui restent au Ministere concernant les mesures pri­

ses SUl' les journaux. -A la meme epoque, des l'edac­

leurs responsables furent doones aUK feuilles les 

plus accredilees : 2 i /2 de leu rs benet1ces fu rent affec­

tes au lraitemenl de ces redacteurs. Ainsi,les pro­

prietaires des journauK pa~~rent Ie tiers de leur 

prod uit net pour le privilege tacite qui assurait leur 

existence et pour un redacteur responsable du con­

ienu de leurs feuilles »). 

Dans un l'apport anterieur, Savary avail dit des 

journaux : « On est accoulume dans toute I'Eu­

rope ales regardeL' comme la pensee secl'ete du Gou­

vernement, et a mettl'e sur son compte to utes les in­

discretions et toules les bevue;; qui leur echappent... 

Puisqu'on est convaincu generalement que nos jour­

naux sont t'ouvrage du Gouvernement, it faul qu'ils 

]e soient en effet, mais avec une organisation teIte 

que Ie Gouvernement ne puisse etre compromis par 

l'imprudence ou l'indiscretion des redacteurs j ». En 

j Gustave Le Poitteviu, op. cit., p. 241. 
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18H, Ie Gouvernement tira les consequences de cette 

idee. 11 reduisit a quatre ou cinq les journaux poli­

tiques de Paris el, expropriant, Ie plus souvent sans 

indemnite, les anciens proprietaires, iI mit les jour­

naux conserves en actions et accorda ces actions a des 

personnes hien en Cour, qu'il gratifiait ainsi. Ces 

ac!ionnaires surs [onnalen! Ie conseil d'administra­

tion du journaJI. Cela se fit simplement par des de­

creis parliculiers. Void commentune note posterieure 

adressee du minislhe de la police a I'Empereur ap­

preciait ces operations: « Dans Ie courant de I'annee 

18B, V. M.a reorganise sm'un nouveau pied quatre 

des journaux principaux de Paris ... EHe (Ia reorga­

nisation) s'opera sans nuire, oi aux proprietaires 2, ni 

aux salaries des administrations, partant sans exciter. 

de clameurs, sans diminuer leB benefices. - Les 

bureaux ont ele reoganises d'une maniel'e :reguliere, 

la comptabilite se lient en padie double comme a la 

Tresorerie, et Ie ministeL'e a des moyens assures d'in­

speclion sur les administrations des journaux. -

CeUe reorganisation a donne a S, M. Ie moyen de 

recompenser un grand nombre de ses sujets utiles et 

a conso!ide la propriete de personnes qui exploj.. 

laient les joumaux ))3. 

Les journaux des departements furen! plus epar­

gnes : ils echapperent a la coupe reglee et meme ne 

payerent pas exaclement les 2 1/2 pour cent. Mais 

g I Gustave Le Poittevin, op. cit., p. 263, 270 et s. 
2 Voy. oi-deseus, mtlme page 318. 
3 lbidem, up. cit., p. 301. 
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leur servitude n'en fut pas moins (~troile. Void ce 

prescrivit aux prefets une circulaire du ministre 

de Ia Police generale du 6 novetnbre ,1807 : « Je 

vous invite a defendl'e aux journalistes de volre 

d(~partement d'inserer a l'avenir dans leurs feuilles 

aucun al'ticle queiconque relatif a la politique, 

exceple seulement ceux qu'ils pounont copier dans 

Ie Moniteur)) t. De plus, ils etaient· sous la censure 

etroite des prefets, a qui les epl'euves devaient eire 

soumises avant 1a publication 2. 

Le droit d'association, on Ie con<;oit, ne devait 

pas etre epargne. Les ad. 291 et suivants du Code 

penal de 18W y pourvurent. L'arL 291 etait ainsi 

con<;u : « Toute association de plus de vingt per­

sonnes, doni Ie but sera de se reunil' Lous les jours 

011 a certains joues maeques, pour s'occupee d'objets 

religieux, litteraires, poliliques ou autres, ne pourra 

so former qu'avec l'agL'ement du Gouvernement et 

aux conditions qu'il plaira a i'autorite publiquc d'im­

poser a la societe. - Dans Ie nombt'e de personnes 

indiquees par le present article ne sont pas comprises 

celles domiciliees dans la maison ou l'associaLion se 

1'eunit )). Et, comme on i'a dit plus haul, la tendance 

fut d'appUquer aussi ce texte aux reunions, me me 

aux reunions non periodiques, lorsqu'elles etaient 

publiques, touie personne pouvant enil'er dans Ie 

local ou eHes se tenaient. 

1 Gustave Le Poittevin, p. 304. - Le ildoniteul' etait devenu Ie 
Journal officiel Ie 1 er nivose an VIII. 

2 Ibidem, p. 309 et s. 
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La C~)llvenlion avail proclame la liberle del'ensei­

gnement et cree les ecoles centrales; Napoleon sup­

prima ceUe liberte et crea l'Universite de France. 

Cela De se tit pas tout d'un coup. D'abord, une loi 

du H floreaL an X sur l'instruction publique, qui 

reglementait les ecoles primaires publiques et creait 

les lycBes nalionaux, supprima la Jibel'te de l'ensei­

gnement secondaire, art. 8 : « II oe poul'ra elre eta­

bli d'ecoles secondaires sans l'autorisation du Gonver­

nement ». La creation de 1'(Jniversite mit aux. mains 

de l'Etat· LouLe l'instruclion publique donnee en 

France, c'esl-a-dire touLe celle qui etalt donnee en 

dehors de la fa mille. Le principe en fut pose par Ia 

loi du 10 mai 1806 : « Art. L Il sera forme sous Ie 

nom d'Universite nationale un COl'pS charge exclusi­

yemeni de l'enseignement et de J'education publique 

dans tout l'Empire. - Aet. 1. Les membres du corps 

enseignant contracleront des obligations civiles 

speciales et temporaires)). Mais Ie legislateur indi­

quait aussi que celte organisation devait etre 

faile pat' une loi ; Ad. 3. « L'organisation du corps 

enseignant sera presentee en forme de loi au Corps 

legislatifa la session de 18tO.» Mais cette derniere dis­

position ne devait pas etre obeie. L'U niversitedevait 

nailre non comme nationale, mals comme imperiale. 

Elle devait etre ereee non par une loi, mais par un . 

decret-loi du 17 mars 1808 complete par un autre 

du 15 noyembre 18i 1. 

C'etait, d'ailleurs, une haute conceptionet une 

puissante organisation. L'idee develop pee par les 
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pUblicistes du XVIlle siecle precedemment signa­

les
1 

se realisait: une instruction publique et natio­

nale, la meme pour tous a chaque deO're etait 
L 0 , 

donnee par l'EtaL It est vrai qu'elle etait fort impre-

gnee de catholicisme et d'imperialisme. « Toutes 

les ecoles de I' U niversite im periale (art. 38) pren­

dt'Ont pour base de leur enseignement : 1° Les 

preceptes de Ia religion catholiqne; 20 la fidelHe a 
l'Empereur, a la hierarchie imperiale, depositaire 

du bonheur des peuples, et a la dynastie napoleo­

.nienne, conservatrice de l'unite de la France et de 

toutes les idees liberales proclamees par les Constitu­

tions; 30 l'obeissance aux: statuis du corps ensei­

gnant, qui ont pour objet l'uniformite de 1'ins­

trnction et qui tendent it formel' ponr rEtal des 

citoyens attaches a leur religion, a lellr prince, a. leur. 

famille; 40 tous les professeurs de theologie seront 

tenus de se conformer aux dispositions de l'Edit de 

1682 concernant les quatre propositions contenues 

dans la Declaration du clerge de France de ceUe 
annee », 

n n'y avaitpoint d'inslruction publique en dehors 

de l'(Jniversite et de ses ~epenrlances. « Art. L L'en­

seignement public dans toutrEmpire est confie exclu- . 

siyement a !'(Jniversite. - Art. 2. Aucune ecole , 
aucun etablissementquelconque d'instructioll ne peut 

etre forme hors de I'D ni versile imperiale, et sallS 

l'autorisation de son chef ». Et I'Universite donnait, 

I V. supra, p. 212. 

ESM. 21 
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en dehM~ 'dces ec'oles teelmiques destineesa former 

des fonctionnaires, l'integralite de l'enseignemenl, 

supedeur, secondaire e1 primaire. Tout ,cela Btait re­
·)~"I'i IJar academies {lont unB par Caul' d appel, ayant l d, . . , 

it leur tete un recteur. « Les ecoles appartenant Ii 

chaque academie seront placees dans :l'oi.'dre su~vant: 

art. o. 1° les facnlles, pour les et{]desapprof{)ndlBs, et 

lacollalion des gl'ades 1
; 2D les lycees, pour les l~n­

O'u'esan13iennes, l'hisi{)ire, 1a rhetoriquB, ia logique, 

~es elements des science-s mathematiques et physi,;. 

ques; 30 les coHeges, ecoles secondairc.s communa­

les, pam: Jes elements des laugues anCIennes :et ll"S 

premiel's principes de l'hist'Oireet ~~ess~:iences; 4° l~s 

institutions, ecoles tenues par des lDslltuieurs partl­

culiees, au I'enseignem-ent 5e rappr{)chede cel.ui des 

colleges; n° les pensions, pensionnats appartenant 

it des maitres particuliers etconsacresa des etudes 

moins fortes quecelles des institutions; 6° le5 peiites 

, I 2 ·e'co~es primail'es ou ron apprend a Ere, <i uo~, I , . 

ecril'e et les premiers elements du calcuil )). 

U ne hierarchie savan te etprecise elait etablie 

enTre taus les maitl'esqui etalent compris dans rUni­

versite ou qui en deper;.daienL L'art. 29 en donne Ie . 

, Il v avaH au siege de chaque academie une faoul~e des 
lettres ~t nne faculte des sciences, dout le perBon,uelenBelg~ant 
etait fonrni en partie par des professenrs del Iycee de ,la meme 
ville. Les Elcoles de droit creees en Pan XII, et les ec~les de 
'd' c e'e'es en ran XI devenaient des facultes de drOlt et de me eClne, r , " 
"". I ~·e'cret de 1808 creait aussi des facultes de tlleologle illeuemnB. JB!l , d' , 

catholique. Le diplOme de bachelier es-lettres etalt la con ItIOn 
premiere pour l'obtention de tous les autre,s grades. 

2 C'etait Ie nom souveat usite dans l'anclenne France. 
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tableau, qui poete au premierrang Ie Grand et 

au derniel' les mailres d'etlloes. On Cl'oirait voir les 

grades d'une armee au les categol'ies du Tchir, russe. 

L'Universite avait a sa tete un Grand Maitl'e, 

comme on vient de Ie voie. Elle avait 13es conseils: 

En haut, Ie Conseil de l'Universite, qui possedait un 

large ponvoie reglementail'e et disciplinaire; iletait 

compose de dixconseillers a vie, et de vingt conseil­

lees orMl'laiees doO't tous les ans Ie Grand Maitre 

dressait la liste. Au-dessolls, Maient les conseils aca­

demiques. Des inspecteues g'eneraux assuraient 1a 
surveiHance. 

LOB membres ducorps enseignant cont!~actaient 
des devoiespT8cis et parliculiers, qui parfois allaient 

jusqu'a 1a delation. Pour ce qui est, tout au moins 

personnel des Iyceeset colleges,en faisant ceHe 

mense consteuction, on avait souge surement aUK 

anciens ordresreligieux ou corporafions secuJieees 

qui jadis donnaient partont l'enseignement secon­

daire. C'est sansdou!e en se reportant aUK vceux per­

petuels des religienx quo la loidu 10 mai 1806 ava,jt 

dit : « membres dn corps enseignant contracteront 
des obligations civiles speciales et temporaires». Le 

dec ret de 1808 pOussa l'imitation jusqu'a imposer 

dans nne certaine meslIee Ie celibat et la vie en Com
d 

mUIl. « Art. 101. A l'a\'enir, et apres l'organisation 

complete de l'UniversiM, lesproviseurs et censeUi£:S 

des I~icees, les principauK et regents des colleges: 

ainsi que les maitres d'etudes de ,ces ecoles, seront 
astreints aucelibat et a Ia vie commune. _ Les 
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pt'ofesseut's des lycees pOllt'I'Ont ett'e mal'ies· et, dans 

ce cas, ils logeront hoI's du Iycee. Les professeul's 

celibalaires pourl'Ont y loger et pl'ofiter de la vie 

commune ... Art. 102. A\1cune femme ne pourra ett'e 

re9ue ni logee dans l'interielH' des lycees et des 

colleges n. 

La libede individuelle n'est jamais assut'ee sous 

un pouvoir absolu. Ma1s sous l'Empit'e il y eut quel­

que chose de plus. Napoleon par un dect'et du 3 mars 

1810 concernant les prisons d'Etat, l'tHahlit legale­

ment(autant qu'il pouvait Ie faire dans un d8cret-loi) 

cette institution de l'ancienne monarchie absolue, et 

en meme temps, pal' la force des choses, des ot'dt'es 

analogues aux anciennes lettres de cachet. Les motifs 

donnes dans Ie preambule sont les suivants : « Consi­

derant qu'il est un certain nombre de nos sujets, de­

tenus dans les pt'isons de lEtat, sails qu'it soit con­

venable de les faire traduire devant les tribunaux, ni 

de les faire 1'emettre en Liberti; - que plusieut's ont, 

a diITet'entcs reprises, atlente it la sut'ete de l'Etat; 

qu'its seraient condamnes par les tribunaux a des 

peines capitall~s; mais que des considerations supe­

rieures s'opposent a ce qu'its puissent etre mis en ju­

gemenl n. [)'aiHeurs Ie decret reglementait dans une 

ceriai ne mesu re l'institu tion, com m e l'ancien ne mo­

nat'chie avait eu l'intenlion de Ie faire dans ses der­

niers joms ~ « Considerant qu'it est de notre justice 

de nous assut'cr que lous ceux qui sont delenus dans 

les prisons de l'Etat 1e sont pour cause legitime, en vue 

d'interets publics et non pom des considerations ou 
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passions privees; - qu'il convient d'elablir pour 

l'examen de cbaque affaire des formes legales et 

solennelles;- et, qu'en faisant procederacel examen, 

rendre les premiet'es decisions dans un conseil pl'ive, 

etrevoirdenouveau chaque annee lescauses delade­

tention, pour reconnaitre SI eHe doit etre pl'olongee, 

DOUS pourvoi!'Ons egalement it la surete de l'Etat e1 it 

celie des ci [oyens ... )). Ii est difflcile d 'ex poserplus hal'­

diment et plus naivement les theoriesdu despotisme. 

Mais a quoi servait done 1a Commission senatoriale de . 
la liberte individuelle? 

Nous ne pouvons clore ce cbapitl'e sur les lois 

organiques du Consulat el de I'Empire sans dit'e un 

mot de la Legion d'bonneur et de 1a noblesse impe­
riale. 

L'organisation de 1a Legion d'honneut' ne se fit point 

d'un seu! coup. L'Assemblee legislative avait sup­

prime les anciens ordl'es de cbevalerie, comrne con­

traires it l'egalite, et ramour de l'egalite, toujours per­

sisianl, semblait devoir empechet' Ie retablissement 

d'une institution semblable. Cependant parfois les 

Assemblees avaient donne des uniformes speciaux ou 

des al:mes d'honneul' it ceux qui avaient accompli des 

acles de courage eclalants. La Constitution de 1'an 

VIII, dans soo art. 87, voulu[ generaliser et reguJa­

riser ceUe pratique: « II sera decerne des recom­

penses natiooales aux querriers qui auronl rendu des 

senices eciatants, en combattant pour la Republi­

que ». Mais il n'etait question la que des mililaires. 

Une loi du 4 nivose an IX Cl'ea, en effel, loute une 
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serie d'armes d'honneur, appropl'iees a l'arme et au 

gt·ade du guerrieret qui devaient servie a recompenser 

les exploits notables. Mais Ia Legion d'honneut· pro­

prement dite, fut creee pat' Ia loi du 29 flon~al an X : 

« execution de l'art. 87 de la Constituti.on con­

cernant les recompenses militaires, el pour nicom­

penser les sei'vices et Ies vel'tus civiles, il est forme 

une Legion d'honneur i). La loi passa avec peine 

au. Corps legisiatif., iellement les sentiments qui 

avaient anime la R,evolution etaient' encore vivants 

chez beaucoup d'homme~ de ce temps-fa. Celte pre­

miere loi fut sui vie d'une serie de decrets imperiaux; 

Us donnet'ent a la Legion d'honneur une organisa­

tion savanle ~t curieuse qui reproduisait l'organisa­

tion militaire, comme jadis les charges du Palais HOUS 

l'Empire romain. Des dotations el des emoluments 

faisaieni partie du syslEHne. La croix de la Legion 

d'honnem fut creee par un aecret du 11 JuiHeL 1804, 

sait que Napoleon voulut creer: une noblesse 

nouvelle correspondant a sa nouvelle monarchie. Ce 

qu'il cl'ea d'aiUeuri5, ce fut simplement des titres de 

iwblesse, ne conferant aUCUQ privilege legal eL lais~ 

sant subsisfer l'egalite des citoyens devant la loi. 

ConstituLionneLlement il pouvait Ie faire; car on 11 

toujOUI'S leou chez nousque Ie droit de crt\er el de 

coo ferer ces tHres etaH un droit regalien appartenan t 
au titulaire au pouvoir execulif. Mais Napoleon fit 

plus. It hierarchisa cette noblesse et VOUlllt la c-ooso­

lider et l'elargir par la possibilile de Creel' des majo­

rats qu'etablit Ie decre! du 10r mar's 1808, dont Ie 
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preambLlle debute ainsi: ( Nos decrets du 30 mars 1806 

et Ie SenatLls-consulte du 14 aout de Ia meme annee 

ont cree des tHres hBredilairos avec transmi8sion des 

hiens auxquels ils sont affecles. L'ohjet de celIe in­

stitution a ete, non seulement d'entout'et' notre trone 

de la splendour qui convient a sa dignite, mais encore 

de nourrir au CCBUl' de nos sujets une noble emulation 

en perptHuant d'iUustres souvenirs et en conservaot. 

aUK ages futurs rimage loujours preseote des recom­

penses, qui, suus un gouvernement juste, suivenlles 

grands services rendus 11 l'Etat ». 



CHAPITRE III 

LES CODE!S 

Le Consula! et Ie Premier Empire virent s'accom­

plir Ie vmu de l'ancienne France et de la Revolution: 

la codification des lois franyaises. De 1800 it 1810 

fureat successivement prepares, voles par Ie pouvoir 

legislalif, et promulgues cinq Codes: Le Code civil 

(30 ven lose an XU), Ie Code de procedure civile (1806), 

Ie Code de commerce (1807), Ie Code d'inslructioa 

crimineHe(1808l et Ie Code penal (1810). 

I 

Cette immense et, en general) excellente produc­

tion legislative, s'explique par deux causes. 

En premier lieu, Ie moment Mait veau et la pre­

pamlion anterieure etait considerable. La Revolution 

propl'emenl dile etait finie et l'on avai t devant soi Ie 

droit civil et criminel qu'elle avaH produit; il ne 

s'agissait plus que de savoil' ce que ron voulait en 
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garder et ce que l'on voulait repreadre it l'ancien 

droil. La difflcuHe etait seuiement, et elle Hait grande, 

de marier ces deux legislations, de fondt'e ensemble 

ces elements d'origine si diverse. Nous dirons bi!m­

tOt comment engeneral ce tri et ceUe fusion se firent 

avec sagesse et habilele. 

La preparation" d'unecodification etait,d'autre pad, 

h'es a vancee, soit pou r I'ancien droit, soit pou rle droit 

de 1a Revolution. L'ancienne France avaiL eu ses 

Codes: l'ordonnance de 1667 sur la procedure civile; 

l'ordonnance de 1670 SUI' 1a procedure crimineHe; 

l'ordonnance de 1673 sur Ie commerce des marcbands; 

et l'ordonoance de 1681 sur la mat'ine. II ne lui man­

quait qu'un Code penal et un Code civil; encore des 

morceaux de ce demiel' avaient-ils ete rediges dans 

les ordonnancesde Louis XV surles donali011s, les tes­

taments et les substitutions. Restait, il est vrai, sur­

tout pour les matieres que la Revolution n'avail pas 

Louchees, la diversite des coutumes anciennes, dont 

les textes avaient eLe officiellement rediges, et 1'an­

tagonisme du droit coutumier et du droit ecrit. Mais 

la divel'site dn droit cOlllumier etaiL plus a la surface 

qu'au fond, elle etait dans les details plutOl que dans 

les principes. Aussi la doctrine, la litterature juri­

dique avail-elle pu degager un droit cormnun coutu­

mier dont l'expression se trouvait au XVlIl e siccle 

dans les muvres de Pothier, Bourjon et bien d'autres. 

De meme l'expression fral1<;aise et reduite en [er­

mes genel'aux du droit ecrit se trouvait dans Les lois 

civiles dans leur ordl'e naturel de Domat et, en der-
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nier lieu, dans les Institutes de Boularic et de 

de Serres l
• 

Le dl'oit de ia Revolution contenait des Codes, Ie 

Code penal de 179 i et Ie Code des defits et des peines 

de ran IV; it fournissait aussi de grimdes lois orga­

niques sur fetat civil, les successions, Ie regime hJ'­

pothecai!'e et la transmission de la p!'opriMe fonciere, 

sans parler des projets de Code civil mentionnes plus 

hauL San's donte ces lois contenaient souvent des 

exage!'ations, que l'on allait repudie!'; mais la plu­

part avaient Me hien failes, redigees pa!' d'habiles jn­

risconsultes, dont heaucoup maintenant occupaient 

les haules dignites ou siegeaientau Conseil d'Etat. 

Une autre cause facilita singuiierement l'elahora­

tion des Codes" 5i la Constitution de l'ao VIIl etait 

pea favorable it Ja Hbel'te, eBe l'etail extremement it 

la confection des lois techniques, it la legislation ma­
rie et comprehensive. Pour des lois de ceUe nature, 

pour des CDdes, les libres debats, parfois confus, des 

assemblees deliberantes, les amendements imp!'ovi­

ses, ne valent rien. II faut des hommes competents, 

en petit nomhre, pour prepareI' les projets; des hom­

mes compMents, plus nombreux, mais formant un 

consei\ encore restreint, pour les discuier. S'i!s doi­

vent eh'e votes par des assemblees Iegislalives, la sa­

gesse commande a ceUes-ci de les voter de con fiance, 

sans discussion et sans modifications. C'est ce qu'a­

vait fait la Convention pour Ie Code des de/its et des 

1 Esmein, Cours elementaire d'histolre du droit /l'aru;;ais, p. 756 
et s. 
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peines et pour les gran des iois civiles qui emanent 

d'elle. 

Or, Ia Constitution de fan VIII, par ses defauls 

memes, assorait en quelrJue sorte celie methode de 

travail. Les projets de loi sortaient en effet cia Conseil 

d'Etat Ce Consel! fournissait des hommes competenfs 

POUt' preparer la premiere redaction. Puis, dans sa 

section de legislation ou dans son assembIee gene­

rale, il fournissait des assemblees restreintes et com­

petentes pou!' deliberer ce texte et lui donne!' la 

forme definitive. Porte entin aevan t Ie Corps legisia­

tif,. celui,ci devait Ie voleI' en bloc sans discussion et 

sans amendements. Un seul corps pouvait trouble!' 

l'ordre regulier de ce bravaiL C'etait Le Tribunat qui 

diseutaH et qui pouvait proposer Ie rejet a:u Corps 1e­

gislatif. Par une facheuse inspiration, il essaya d'op­

poser son veto aux premieFs tit res d u Code d vii ; mais 

H fut bientot mate et l'ceuvre soivitson cours. 

II 

Le Godequi fut !ermine Ie premie·r fut le Code 

civil: c'etait 1'e plus desire et, en meme lemps, Ie 

plus difficile it faire. Bonaparte, des 80,1'1 avenement 

au pouvoir, en eut la preoccupation. H est vise dans 

la loi du 19 brumaire qui ralifiait Ie Coup d'Etat 

accompli la veille, et qui instituait les deux Commis­

sions representant les deux Conseils. Elle disait, 

art. 14 : « Entin les deux commissions sont chargees 

de preparer un Code civil )). C'etait, comme on dirait 
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aujoUt'd'hui, une reclame. On ne pOllvait esperer 

que ces deux delegations, issues d'un coup deforce 

et necessairement epbemeres, pOUl'raient accomplir 

un pareil travaiL Cependant un de leurs membres, 

Jacqueminot, prit l'invitation au serieux et redigea 

partiellement un nouveau et interessant projeL 

Le 24 thermidor an VIU, un arrete des Consuls 

nommait une commission de quatre membres pour 

rediger un projet de Code civil. EHe comprenait, 

Tronchet, presidentdu Tribunal de Cassation, Porlalis, 

commissaire du Gouvernement pres Ie Conseil des 

prises, Bigol-Preameneu, commissaire du Gouverne­

ment pres Ie Tribunal de Cassation et Malleville, 

membl'e du Tribunal de Cassation. 

Les commissaires apportaient leur reuvre, en germi­

nal an IX, pl'ecedee d'un remal'quable discours pre­

liminaire. Apres avoil' ete sou mise it la Cour de 

Cassation et aux Cours d'appel, elle fut longuement 

el soigneusement disculee au Conseil d'Etat, et mo­

difiee sur bien des points, portee enfin \ successive­

ment et par fragments, devant les Chambres, voiee 

et promulguee. C'est La loi du 30 ventase an XII qui 

reunil lOllS ces fmgments en un seul Code :sous Ie 

titre de Code civil des Franyais; il pril plus tard 

Ie titre de Code Napoleon. Napoleon avail sOllvent 

preside les seances du Conseil d'Etat OU l'on discutait 

les articies, el, bien que peu competent comme jll­

risle, etait parfois intervenu dans Ie debat par des 

1 Fenet, Recueil complet des travaux preparatoires du Code 
-civil. 
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boutades au par des remarques qu'inspirait Ie bon 

sens. Mais, de la, ala legende qui voit en lui un emi­

nent collaboraleur dans l'CBllvre dll Code civil, il y a 

loin I, Le Code civil est \'reuvre de la nation, non 

celie des iodividlls; il renferme ce qll'a produit l'an­

cien droit, et ce qll'a prodllit la Revoilltion, I'amene 

it une commune mesure 2
• 

La combinaison de ces deux elements a Me faite 

en general, je rai dit, avec sagesse et habilete. Le 

Code civil a conserve l'institution des registres de 

l'etat civil et Ie mariage purenient civil. It a conserve 

Ie divorce, en ecartant Ie divorce pOllr incol11patibi­

lite d'bumeur. n l'admettaiL, non seulement pOllr 

canse determinee, mais encoee par consentement 

mutuel (ad. 271) et s.). Mais it soumettait alors les 

epoux a des deJais, el it de serieuses tentatives de con­

ciliation devant Ie juge; et sllrtout ii. n'admeltait ce 

mode de divorce que lorsqu'iletail autorise par les 

pere et mhe des epOUK ou au tres ascendan Is 

vivants (art. 278), Cela rendait bien difficiles en 

generalles divorces des jeunes epoux, les plus dan­

gereux de tOllS. Le divorce ne pOllvait inLervenir 

qu'apres deux ans de mariage et ne Ie pouvait pIllS 

apres vingt ans, ni quand la femme avaH qllaranle­

cinq ans. Le Code reiotrodllisait it cOte du divorce 

la separation de corps; mais, lorsqu'elje avait dure 

trois ans, iI permettait a l'epollx originairement 

! Compo Albert Sorel, Int1'oduction au liV1'e du centenaire du Code 
civil. 

2 Esmein, L'o1'iginalite du Code civil. 
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dGfendeur de ecclamee la conversion endivcQf'OB, 

laquelle ne pouvait eire refusee 1 it moins que Ie 

conjoint n'aocepial une I'ikonoi:Liation. La ,femme 

aduW,re ne pouvait invoquer oeUedisposition 

310) 

Une oondition legale <:\tail mainteoue aux£mfants 

natueels simples £lament reoonnus. Ils elaient 

par' JeB liens dCflal'enteau pet'e ct a la mElee, mais 
non aux pal'enls deceux-ci; et avaient des dr'oits 

suooessoraux, mais differanl pl'Ofondement par leur 

nature el par leur quotite de oeuxdes enfants legi­

times; its ne pouvaient meme reoueillir la snccession 

enm,re que lorsque Ie dMunLne laissait aneu!} parent 

audegre successible. - Les enfants .adultel'ins 08 

incestueuxn'avaieni droit qu'a des aliments. 

Dans l'il matiere dessuocessions ab intestat, Ie 

Code suivait principalement les prinoipes jntt'Oduits 

pat' La Ioi de Oi¥OSB an en y apportantde:s 

retouches et ell reintl'oduisant ce.rtaines regles de 

notre ancien droit.l\iais il permet, dans !:lne meSure 

beaucoup plus large, les dispositions a titre gratuit 

entre-vjfs ou a cause de mort, qui peuvent etre faites 

meme all profit des sucoessibles et, meme aveodis­

pensed.e rapport. IJassul'e oue l'e'ilBI'Ve al1x descen­

dants et au%. ascendants ; dans Ie premier cas, la 

quotHe en vade avec Ie nombre des enfanis .. La loi 

du 4 germinal an etait deja en.tl'ee dans ceHe 

voie; mais Ie Code alla plus loin. 

IJ a anss! relabli les substitutions; mais eIles ne 

peuvent Mre faites que par un .grand-pere au profit 

LES CODES. 

deses petits-enfants ou pa'r un onole au pmfit de 8es 

neveux. et ne peuvent porter que s!:ll'la ({tlOtiM dis­

ponible, 

n main lint la pl'opriete fonciere Hbre et absolue 

qU'avait creee Ja Revolution et n'ctdmit que lesserYi­

tudes evidernmenl necessaires. Mais, sur un point 

itl1lportant, son systeme fut moins heure!:lx. nne vou­

lut pas admettre l'enti.el'e publioile des hypoiheques 

et des translations de hiens immobiliers, comme 

l'avait fait 1a loi de beumaire an , ses r.edaeieurs 

introduisirent, quanta la pllhlieite des hypotheques, 

des exC'eptions, d'ailleuI'S assez justitiees; quant ala 

translat1@l1 des pt'oprietes foncieres, Us hesiterent 

entre Ie droit dela Revolution et oe,luide I'ancien 

l'egime,donnant des solutions souvent inoOl'npletes 

ou pe u metlles. 

Pour les autl'es Codes, saufoehri d'instrudion cri­

H"I,inelLe, ia t&o11e fut beauooup plus faoile. La redac­

tion se ;Ht pada m.eme meth'od,e que oeHe suivie pour 

Ie GodeciviL POll I' le 'Code de procedure civile, on prit 

pour mCH1.ete, qllanl it la proced.ure devant Ie:; juges 

de paix et, en pal'tie, quant au poul'voi en loassation, 

les lois de la Revolution et, pour Ie surplus, J'ordon­

nanoe de 16)67, dontles fOl'malites furent simplifiees. 

Ponr Ie :Colle de OOmIUeI'Ce, leg modele's furenl 1'01'­

donnanoe de 1613, e1C[uant au 'livt'e H, qlli~tl'aite du 

commeroe maritime, l'ordonnanoe de 168L 

QlIand il s'agil du Code d'instruction ct'imi nelle, 

de redoulahles 'liuestions ,se poserent. La procedure 

oriminelle elabHe par la Revolution n'avait pas ires 
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bien reussi er la procedure criminelle de !'ancien 

droit, purgee de ses atl'ocites et de ses injustices, avail 

conserve denombreux partisans. L'autre venaitd'Ao­

gleterl'e, et l'Anglelene etait alol's l'eooemie, decl'iee 

pal' lous les ol'gaoes de I'opinion; Ie j Ul'y sudou!, etait 

coodamne pal' beaucoup d'esprits, et Napoleon cer­

tainement ne lui etait point favol'able. De ces in­

fluences et des discussions qui eurentJieu i se d8ga­

gea uoe solution transactionnelle. 

POUI' L'instruction preparatoil'e eo matiere de 

cl'imes ef de delits, 00 repl'it, ameliol'e, Ie systeme de 

I'ancien dl'oit, l'instruclion secl'ete, ecrite, ral'ement 

contradictoire, sans liberte de Ja defense. Les lois de 

['an IX indiquees plus haut 2 avaien! d'ailleurs pre­

pare ce resuHat. - Au contrail'e, pour la proce­

dure devanl Ies juridiclions de jugement, y com­

pl'is la Cour d'assises, ce fut Ie droit de la Revolution 

qui l'emporta et se fit recevoir; la procedure, orale 

et publique, avec la pleine liberte de la defense; 

et Ie systeme des preuves morales, sauf de rares 

exceptions. Le jug-ement par jures fut maintenu : 

malgr'e la volonle contrail'e, c1airement manifeslee 

pal' Napoleon, les velerans de la Revolution qui sie­

geaient au Conseil d'Etat, ne purentsur ce point 

sacl'ifiel' leurs anciens priocipes; ils Ie dMendirent et 

Ie sauverent'. Cependant ils ne puren! sauver L'iosH·· 

i Esmein, Histoire de la procedure 'c'I'irninelle, p. 481·558. 
2 V. supra, p. 291-292. 
3 Esmein, Histoire de l~ prooedu1'e C1'irninelle, p. 515 et s. -

Compo Mernoires de Madame de Remusat. 
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tution dans son inlegralite. Le jury d'accusation dis~ 

parnt, ef Ie droit de prononcer la mise en accusation 

fut aitl'ibue it une chambl'e de la Cour d'appel. 

Cependant Ie jUl'y d'accusation, comme celui de 

juger~1ent, Mail garanti par la Constitution de ran 

VIIl. On passa outre declarant, par un de ces inge­

nieurs ddours si souvent employes it ceUe epoque, 

que la COllr d'appcl Mail le meilleur des jUl'ys dJac­

cusation. En meme temps, les tribunaux. criminels 

elaienl suppl'imes. Un conseiller de la Cour d'appel 

etait periodiquement deiegue pour presideI' les assises 

des jurys dans chaque depar!ement. II composait la 

COUl' d'assises avec deux magistrats fournis par la 

Cour d'appeJ ou par Ie tribunal de premiere instance. 

La chambl'e de la Cour d'appel, qlli decidait les 

mises en accusation, recevait aussi etjugeait les appels 

des tribunaux correclionnels. 

Le Code penal de 18:1.0 s'inspirait presque unique­

ment des principes proclames par la Revolution. Ce­

pendant il reprenait quelques-unes des penalHes de 

l'ancien regime. D'apres l'art. 7 : « La marque et la 

confiscation generale peuvent etre prononcees con­

cllrremment avec les peines aftlictives dans les cas 

determines par la loi ». La mort civile etait relablie 

comme consequence des peines afflictives perpetuel­

les (art. 18). Une mutilation etait reintroduite : 1e 

parricide devait avoir Ie poing coupe avant d'elre 

execute it mort(arL 13). Les peines perpetuelles priva-: 

lives de liberte reparaissaient. 

Le systeme des peines fixes etait abandl}one. En 
ESM. 22 
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gEmeraJ, quand it s'agissait de peines temporaires pd­

vathes de Uberte, Ie Code determi nait pour dUl.qu.e 

crime ou delit un maximum ei un rnininnun entre 

lesquels Ie joge pouvait s'e mouvoir; de meme, pour 

les amendes. En matiere crimineUe, il detet'minait un 

certain nombre d' excuses attenuantes, qui, etant reccm ... 

nues pat' 1e jury, entraioaient un abaissemenl , memo 

uoe teansfonnatioll de Ia peine; Ie Code des de1its ei 

des peines en avail fourni deja quelques ex.emples. 

Enfin les cil'constances attenuantes laissees a la libre 

appr(kialion du juge etaient .admiises par Ie Code 

penal, pour les delilsqu'il prevoyait(art. 4.63); mais it 
faliait que Ie pt'ejudice cauSE; n'excedat pas 25 francs: 

par l'effet des circonstances aUenuantes, Ie juge pou­

vait reduire l'empI'isonnementei: l'amende au tam: 

des peines de sim pie police; i1 pou vail pl'ononcer se­

parement l'une ou l'autre de cesdeux poines quand 

Ie. loi les pl:'onon~ai.t cumulativement. 

-- --- -----_._--

TABLE DES MATIERES 

PREFACE •••••••••• " ••••.•••.••••• ......... -~ ........... " 
INTRODUCTION 

I. Les caus~~ ~~i~~;;~i~s' d~'i; R~~~i~;i~~ .~: 1"':': 'Ii:' r:,":' 
nemeut de Louis XVI' Turgot et 1" l' d' : ave-. . " .. eco e es physlOcrates 
au pouvOlr, p. 6. - ~ admwlstratiou de Necker, p. 9. -
Cal~une, p. 12. - L assemblee des notables~ p. 14 -
P.roJets de reforme qui leur sont soumis, p. 14. - Atti­
tude ~es notables, p. 23. - Chute de Calonne; Lomenie 
de Brlenne; conflits avec les parlemeuts p 25 N· k 
revient' ,. . - 1 ec e1' 

.. au pOUV?lr, p. 29. - Convocation des Elats gene-
raux, I Assemblee nationale et souveraine, p. 30. 

TITRE I 

DE i789 AU is BRUMAIRE 

CHAPITRE 1. - Les constitutions ' 
Les periodes saus constitution p "32" .. L" .. 't" : ...... . . ' . . - es rOlS con-

stltutlOns de la Revolution' les d' I t' d . . ' ee ara IOns es dI'OltS 
p. 32. -. I. La Constitution de 1791. A. La souverai~ 
u:te n~ tlOnale; la nouvelle royaute, p. 33. - B. La 
s:paratI.ou des pouvoirs, p. 34. - L'Assemblee legisla­
tlYe ~ umque,' p', 35; ses attributions, p. 36. - Le veto 
p. 31. - L executif royal 38 L . ' . ,p. .'- es relatlOus exte-
rleu~es, p. 39; l'a~ministratiou iuterieure, p. 40. - Le 
systeme electoral; cltoyeus aelifs et assemblees electorales 
~. t~2. ~. II. ~a Co.nvention, p. 44. - Le projet de cousti~ 
1~9~n lte g~rondtne., p. 45. - La Constitution du 24 juin 

, .p. 45. - Commeut elle disparalt, _po 49. - III. La 

Pages. 
VIr 

i 

31 



TABLE DES MATIERES. 

Constitution de· l'an III, p. 50. - Le systeme electoral, 
p. 50. _ Le pouvoir legislatif, les deux conseils, p. 51. -
Le Directoire executif, p. 53. - Rapports eutre Ie pou­
voir legislatif et Ie Directoire, p. 54. - Choix et role 

des ministres, p. 55. 

Pages. 

CHAPITRE II. - L'abolition dn regime feodal....... 56 
L L' Assemblee constituante; ce qui reslait du regime feo­

dal, p. 58. - Les diffieultes de la liquidatiou, p. 59. -
La nuit du 4, aout, p. 64. - Le eomite des droits feo­
daux, p. 66. - La loi des 15-28 mars 1790; la feodalite 
dominante et la teodalite contractante, p. 67. - Les te­
nures simplement foneieres; la liberta de la propriete fon­
ciere, p. 70. - II. L' Assemblee legislative, les lois de 1792, 
p. 71. _ La Convention, deeret du 17 juillet 1793, p. 73. 

CHAPlTRE III. - Vorganisation administrative...... 74 
La centralisation de l'ancien regime; rMormes de Louis XVI, 

p. 74. _ I. L'Assemblee eonstituante; organisation 
municipale, deeret du 14 decembre 1789, p. 77. - II. Or­
ganisation administrative, decret du 22 decembre 1789, 
p. 81. _ Departements, districts et cantons, p. 82. -
Administrations collectives et electives, conseils et direc­
toires; l'administration generale et l'administration locale 
confondues, p. 83. - Le pouvoir administratif, p. 84. -
Ill. La Convention et la loi du i4 frimaire an II, p. 88. 
La Constitution de ran Ill; les administrations de depar­
tement, p. 91. - Les municipalites de canton, p. 92. -
Les commissaires du Directoire et leurs pou voirs dans l'Ad­

ministration,p. 93. 

CHAPITRE IV. - L'organisation judieiaire............ 96 
L'Ancien regime; les Parlements, p. 96. - 1. L'Assemblee 

constituante; les deux tendances nouvelles, p. 96. - Le 
jury, p. 98. - II. L'election des juges, p. 99. - Les com­
missaires du roi, p. 100. - III. Les juridictions. A. J uri­
dictions en matiere civile; les juges de paix, p. 104; -
tribunaux de district, p. 106; d'appel, p. 107. - B. Juri­
dictions repressives; tribunaux criminels, p. 109; eor­
rectionnels, p. 1.11. - Le pourvoi en cassation, p. H2. -
I.e tribunal de casRation, p. 113. - Le contentieux de l'ad­
ministration at des impots, p. 116. - IV. Modificatious 
operees par la Couvention, p. 117. - L'organisation judi­
ciaire dans la Coustitution de l'an III, p. its. 

GHAPITRE V. - Les impots et la force armee........ 121 
SECTlON I : Les imp6ts. - Principes qui guide rent l'Assem-

TABLE DES MATrimES. 

bl~e constituante! p. 121. - r. Les anciens impots suppri­
m.es, ~. :l23. - Nouveaux impots; impots directs; Ia con­
t.rIbutlOn fonciere, p. 124. - La question de l'impOt sur 
I ensemble du revenu, p. 126. - La contribution per­
sonnelle ~t mobiliere. p. i28. - Les impOts so us 
la ConventIon; les rMormes du Directoire, p. 134.­
SECTlON II : Vannee. - L'armee de l'ancien reg-ime, 
p. 136 .. - Suppression des milices, p. 137. - Le principe 
du serVlCe personuel, p. 137. - Maintien de l'armee per­
manente reerutee par engagement volontaire; les grades, 
p. t38. -.Les gardes nationaies, p. 139. -Les levees de 
Ia Convention, p. 140. - La loi du 18 fructidor an VI, p.141. 

CHAPITRE VI. - Les cuUes et l'Etat. 
Les nouveaux principes, p. 143. - Diffi~~i;e's' ~'~~~t A' i;~~ 

a~plication, p. 144. - § 1. Les protestants et les juifs' 
10lS de l'Assemblee constituante concernant les protestants' 
p. 147. --:- Les. jU.ifs, p. 150. - § 2. L'Eglise catholique: 
I. La natlOnalIsatlOn des biens ecciesiastiques, p. 152. -
I!. Les ordres religieux, p. 159. - TIL La constitution ci­
vIl.e du clerge, p. 163. - IV. L'Assemblee legislative sup­
prIme to utes les congregations, p. 174. - Les tendances 
d~ la Convention, p. 172. - La separation des Eglises et de 
l'Etat, p. 174. 

CHAP:TR~ VII. - Les droits individuels ............ . 
I. L egahte, p. 182. - Suppressi.on de Ia noblesse, p. i83. 

1.1. Suppression de l'esclavage des negres, p. 185. - La 
lIberle ~u. ~ravail, du cO.mmerce et de l'industrie, p. 185. 
- ProhIbItion des aSSOCIations et coalitions d'ouvriers et 
de patrons, p. 186. - La Convention, la loi du ma.ximum 
p. 189. -:- La proprieta litteraire et artistique, p. 189. ~ 
IlL La lIberle de Ia presse; liberte illimitee it partir de 
1788, p. 190. - L'Assemb!ee constituante, p. 191. - Le 
10 aolit 1792; la Convention, p. 193. - Le Directoire 
p. 196. - IV. Le droit de reunion et d'association; confusio~ 
e.ntre eux, p. 199. - A. Les attroupements et la loi mar­
!Jale: p. 200. - B. Les associations; clubs et societes po- . 
p~laires, p. 203. - La Constitution de ['an III, p. 209. -
DIssolution des clubs, p. 210. - V. La liberte de l'ensei­
gnement; l'ancien regime, p. 210. - Les idees nouvelles 
sur l:instrncti~n p~b~iqu~; l'Assemblee constituante, p. 212. 
- .L Assemblee lcglslahve; la Convention; les ecoles pri­
n:alres et les ecoles centrales, p. 212. - Les ecoles spe· 
ciales; l'Inslitut national, p. 214. - La liberte de l'ensei­
gnement, p. 215. 

341 

Pages. 

182 



:342 TABLE DES MATrERES. 

Pages. 

CHAPITRE VIII. - Les lois civiles et les lois penales. 217 
§ 1;. Le d)'oit civil. - I. I.e vreu pour l'unite de legislation, 

p. 217. - L'Assemblee constituante, p. 218. - Le pret Ii 
interet permis, p. 218. - Abolition du regime feodal; 
suppression des inegalites legales dans Ia succession ao 
intestat, p. 2i9. - Les substitutions et les testaments, 
p.220. - Decret des 8-15 avril 1791, p. 220. - Les etran­
gel's admis Ii la jou1ssance des droits prives, p. 221. -
II. L'etat civil et Ie mariage civil, p. 222. - PrecedBllts 
quant Ii l'etat civil, p. 222. - L'Assemblee leg~slativ~ .et 
la roi des 20-25 decembre 1192, p. 224. - Le marwge CIVlt 

loi du 20 septembTe 1792, p. 225. - Le divorce, p. 22'7; -
pour causes determinees par la loi, p. 228; - par consen­
tement mutuel, p. 228; - pour incompatibilite d'hameur 
et de caractere, p. 229. La separation de corps snpprimee, 
p. 230. - La Convention, decret du 9 fructidor an V, 
p. 232. - La puissance paternelle, p. 233. - L'Assemblee 
legislative et les substitutions, l'adoption, p. 233. - III. 
Les lois Civiles de la Convention; les substitutions,p.234. 
_ Abolition du droit de disposer en faveur des descen­
dants, p. 234. - La loi du 2 brumaire an II sur les en­
fants naturels, p. 235. - L'adoption, p. 237. - La loi 
successorale du 17 nivose an II, p. 238. -I.e but poursuivi, 
p. 239. - Les regles de devolution, p. 240. - Le droit d: 
disposer Ii. titre gratuit; la retroactivite, p. 242. - Les Cl­

devant religieux, p. 243 .. - Les lois de la Legislative et de 
la Convention sur Ie partage des biens communaux, p. 244. 
Les lois de messidor an III sur les hypothBques et les 
declarations foncieres, p. 246. - Les projets de Code ci­
vil a la Convention, p. 2·~9. - § 2. Les lois penales, prepa­
ration de la reforme, p. 249. - 1. L'Assemblee constituante; 
lois de i789 et 1790, p. 250. - A. I.e Code penal, l'an­
den regime, p. 25L - Les nouveaux principes, p. 252. -
Le Code penal du 25 septembre 1791. - Les nouvelles 
peines, p. 252. - Les peines temporaires; les peines fixes, 
p. 253. - I.e Code correctionnel, p. 253. - B. La proce­
dure criminelle; Ie jury; la procedure devant les juri­
dictions de jugement, p. 254. - L'instruction, p. 256. -
La Convention; Ie Code des delits et des peines, p. 257. 

TABLE DES MAT IE RES. 343 

TITRE n 
LE CONSULAT ET L'EMPIRE, DU 18 BRUMA.IRE AN VIII 

AU :3 AVRIL 1814 

CHAPITRE 1. - Les constitutions .................... . 
Les constitutions de l'Emp;1'e, p. 260. - 1. La loi dn 

19 brumaire an VIf[, p: 261. - La Constitution du 22 fri­
maire an VIIr, p. 262. - A. Pas de declaration de droits, 
:p.26~. - B. La division des pouvoil's, p. 264. - I.e pou­
voir executif, p. 265. - Les Assemblees: Ie Conseil d'Etat, 
p. 266. - Les Assemblees electives; Senat; Tribunal; 
Corps legislatif, p. 267. - Roles respectifs de ces corps, 
p. 268. - Le systeme electoral; suffrage universel, p. 271. 
- Le Senat et les !isles de confiance, p. 272. - II. I.e 
Consulat i1 vie, Senatus·consulte du 16 thermidor an X, 
p. 273. - Nouveaux pouvoirs dn Premier Conslll; du Se­
nat; Ie Tribunat; Ie Corps legislatif, p. 274. - Les colleges 
electoraux d.e departement et d"arrondissement, p. 275. -
HI. L'Empire heredilaire; Senatus-consulte du 28 fioreal 
an Xfl, p. 276. - Modifications quant au Senat, p. 277.­
La Haute-Cour de justice, p. 278. - Le Corps legislatif, 
p. 279. - Le Tribunat; sa suppression en 1807, p: 280. 
-Le3 decrets-lois; p. 281. 

CHAPITRE II. - Les lois ol'g.aniqlles... . . . . . . ....... . 
1. O"ganisation adrninistmtive, loi du 28 pluvi6se an VIIl, 

p. 282. Caractere de Ia nouvelle administration, p. 283. -
Departements, p. 284. - Arrondissements et communes, 
p. 285. - Contentieux administratif; conseils de prMecture 
et Conseil d'Eta~, p. 286. - L'art. 75 de la Constitution de 
l'an VIII, p. 287, - La Com des comptE;s, p. 288. - I.e 
Senatus-consulte dn 16 therrnidor an X et les conseils ge­
neraux, d'arrondissement et municipanx, p. 288. - II. 
L'organisation judieiaire. - A. Les juridictions, trihu­
naux d'arrondissement et tribnlJaux d'appel, p. 290. -
Fusion de la jnstice civile et repressive, p. 290. - Les tri­
bunaux criminels et Ie jury, p. 291. - La loi du ,7 plu­
viose an IX, p. 291. - La loi du 18 plnvi6se an IX et les 
tribunaux speciaux, p. 292. - B. Le recrutement de la 
magistrature; l'eledion supprimee en principe, p. 293. -
Les juges de paix, p. 293. - Les juges de cassation, 
p. 294. - Senatus-consultes du 16 thermidor an X, p. 294 
et du 28 fioreal an XII, p. 295. - Le Senatus-consu!!e du 
12 octobre 1807, p. 296. - Les ecoles de droit et les grades, 

Pages. 
260 

282 



344 TABLE DES MATIERES. 

p. 296. - Ill. Impots et a1'mee; les imp6ts directs, p. 297. 
- Les impMs indirects, p. 297. - L'armee, p. 299. - La 
10i du. 28 fioreal an X; Ie remplacement, p. 299. - La 
nomination aux grades, p. 300. - IV. Les cultes; Ie VillU 

des catholiques, p. 301. - Le Concordat de messidor 
an IX, p. 303, - Nomination des evequesj traitements 
ecclesiastiques, p. 304. - La loi du 18 germinal an X, 
p. 305. - L'appel comme d'a.bus; les ordres religieux et 
congregationi'. p. 306. -L'execution du Concordat; Napo­
leon et Ie Pape, p. ;109. - Le Concordat de Fontainebleau, 
p. 310. - Le culle protestant; les juifs, p. 312. - V. Les 
droits individuels; retablissement de l'esclavage des n~­

gres aux colonies, p. 313. - La liberte du commerce et de 
!'industrie, p. Bi3. - La liberta de la presse; l'imprimerie 
et la librairie; la censure, p. 314. - Les jouruaux; les 
principes, p. 315. - Les journaux imposes et les redac­
teurs responsables, p. 307. - Les journaux expropries et 
mis en actions, p. 318. - Le droit d'association et Ie Code 
penal, p. 319. - L'instruction puhlique, p. 320. - L' Uni­
versite de Franoe, p. 3'20. - La libert6 individuelle, les 
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- La noblesse imperiale, p. 326. 
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TABLE ALPHABETIQUE * 

A 

Abbescommandataires.- V. 01'­
dreg religieux sous l'ancien 
droit. 

Abdication legale, 34. 
V. Dech6ance du Roi. 

Abolition du regime feodal, 57, 
218. 

Abolition du servage en France, 
185. 

Abolition de ['esclavage aux colo-
nies, 185. 

Abrogation du Concordat. -
V. Concordat (du 26 messidor 
an IX). 

Abrogation de l'art. 35 dela loi du 
19 fructidor an V (Mesures de 
salut public), 198, in fine-i99. 

Academie de legislation (L'), 296. 
Academies (de danse, d'equita­

lion, d'escl'ime), 21 t. 
V. Enseignement. 

Accusateur public: Assemblee 
Constituante, 44, 110-111, 256. 

_ Directoire, 120. 
_ Consula!, 291. 
Acte additionnel aux Constitu-

tions de l'Empire, 261. , 
V. Constitution du 22 avril 

1815. 
Actes des ap6tres, 204, note . 

Actes de fetat civil. - V. Eta! 
civil. 

Actes du 8 mai i 788, 26-29. 
V. Parlements: Mesures des­

tinees a leur affaiblisse­
ment. 

Administra teurs(Election des) ,46. 
V. Constitution du 24 juin 

1793. 
Administrateurs du district. 44. 
Administration interieure, 39,56. 

V. Directoire executif, Roi. 
Administration des communes, 

78. 
V. 'Organisationcommunale. 

Administration des departe­
ments, 86, 88, 92. 

V.Organisationdepartemen­
tale. 

Administration des districts, 87, 
in fine. 

_ Suppression par la Conven-

tion, 91. 
Administration de Ia gabeUe, 122. 

V. Perquisitions. Visites do­
miciliaires. 

Administration des impOts di­
rects, 85. 

Administration des aides et droits 
annexes, 122. 

V. Administration de la ga­
belle. 

• Elle a eta dressee par M. AL. MARTINI, docteur en droit, secre­

taire de M. A. DARRAS, au Sil'ey. 
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Adoption (Assemblee legislative), 
233. 

Adresses (des reunions gimera­
les des citoyens de la com­
mune): Constituante, 80. 

Affouage. - V. Partage des af­
fouages. 

Afl:'ranchissement des terres. -
V. Abolition du regime feodaL 

Agents diplomatiques (Nomina­
tion des), 39. 

V. Directoire ex€cutif, Roi. 
Agents nationaux, 89. 

V. Loi 14 frimaiee Il'n II. 
Aides. - V. ImpOt d.flS aides. 
Aide seigueuriale (Suppression), 

68. 
Aldes et drdits anne.xes. - V. 

Administration dfls aidces et 
droits annexes. 

Aiguillon (Due d'), 64. 
Alnesse (Droitd'); Suppression, 

70. 
Ambassadenrs (Nomina'tion des), 

39. 
Amendement (Druit d'), 5.2. 

V. Con~eil des Andams. 
Amira ux, 40. 

V. Roi. 
Angleterre, 97, 98, 104,109,313, 

,316,336. 
V. Juge de paix; Magistra­

t ure an glaise. 
Aides sur les boissons spiritueu­

ses. - V. Impot des aides sur 
les ·boissons spiritueuses. 

Aides sur les vins.- V. Impot 
des aides sur les vins. 

Annulation des aetes des admi­
nistrations departementales ou 
eommunales, 93-94. 

V. D~rectoire ex;ecntif. 

Annulatiou retroactive des dona­
lions entre-vifs faites apres Ie 
14 juiUet 1789. - V.Donations 
entre-vifs. 

~ 

Appel '(en matiere civile): As-
semblee Comtitnante, 107-109. 

- Directoire, 119. 
Consulat, 290. 
V. Juridictions civiles, Or­

ganisation judiciaire. 
Appel (en ma tiere repressi ve ):111. 

V. Juridictions repressives, 
Orgauisation judiciaire. 

Appel comme d'abus : Constitu­
lion civile du Clerge. 169. 

- Loi du i8 germinal an X, 305, 
in fine-306. 

- Decretdu 25 m<1rs 1813, 3H. 
in fine-312. 

Archev€ches, 76. 
Armee : Constituante, 138, 300; 

Convflntion et Directoire, 299-
300; Consulat et Empilre, 299-
300. 

Armee reguliere : sous l'Ancien 
Regime, 136. 

Armes d'honneur. - V. Loi d'U 
4 nivose an IX. 

Armoiries.- V. Suppression ·de 
1a noblesse (par l'Assemblee 
constituante). 

Arrete du Directoire, 281, note. 
Arrete du Directoire c1u 12 fruc­

tidor an VII (Deportation de 
journalistesj., 1.99. 

Ari'ete des Consuls, 281, note. 
Arrete des Consuls dn 24 thermi· 

doran VIII (Code ciVil, projet), 
332. 

Arreledes Consuls du 19 ven­
derniaire an X (Boulangerie), 
314. 

Arrete des Consuls du 7 ther­
mid or an X [(Fahriques. Biens 
non alienes), 305. 

Arrondissement: Creation, 283. 
Articles organiques. - V .. Lb.i 

du 18 germinal an X. 

,AssembJhje ,Constituante., 4, 31, 
i46, 282, :283, 285, 302, 303. 
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- Rachat des droils feod·aux, 
62, 63, 64, 65, 66,67, 70. 

- Decentralisation politique, 75, 
76. 

- Consei! general des commu­
nes, 80. 

- Division dn territoire, 81, 82, 
83,86. 

- Organisation judiciaire, 98, 
99, 101, 102, 104, 107, 109 .. 

- Impots, 121, 123,129,130, 131, 
132, 133, fR4. 

- Armee, 137, 139. 
- Suppression ada noblesse, 183; 

des titreR de nobiesse, 183. 
- Abolition des maitrises. - Li­

berM du travail, du commerce, 
de l'induRtrie, 185. 

- Abolition du servage en 
France, 1:85. 

- Interdiction des associations 
ouvrieres et patronales,186. 

- InteTdictiondes eoalitiolls, 187. 
- Poursui'les eon·trelesjournaux, 

1:91, 192. 
- Enseignement, 2t2. 
- Lois civiles, 217, in fine c222. 
- Mariage, 227. 
- Lois penaIes, 250-257. 
- ContenHenx a·dmiuistratif, 286 .. 
- Suppression de la Cour des 

comptes, 288. 
- Liberte du travail et dll com­

merce, 313, in fine. 
Assemblee Legislative: 
- Abolition du regime feodal, 

63,71. 
- Armee, 139, in fine-140. 
- Pretres insermentEis, 171. 
- Suppression des congrega-

tions rellgieuses, 171. 
- Suppression des confreries, 

172. 
- Titres genealogiqu£s (destruc­

tion des), 184, in fine-185,. 
- Enseiguement, 212. 

- Etat civil, 222-224. 
- Mariage, 224, in fine-226,227. 
- Divorce, 227-232. 
- Suppression de la separation 

de corps, 230 .• 
- Abolition de la puissauce pa­

terneHe sur les majeurs, 233. 
- Aduptiun, 233. 
- Prohibition des substitutions, 

233. 
- Partage obligatoires des com­

munaux, 244. 
- Lois penales d'exception, 257. 
- Suppression des mdres de 

chevalerie, 325. 
V. Corps Legislatif. 

Assemblee generale des habi­
tants (L'), 77, 80. 

Assemblee primaire de canton 
(sous Ie Consulat a vie), 275. 

Assemblee des notables (de 
Calonna), 13, in fine-23, 28. 

Assemblees administratives, 77. 
A.,semMees p?'imaires, 43, 44, 

45. 49, in fine-50, 51, 77. 
V. Constitution de l'an III, 

Corps 1egis:la tif : election. 
- Adoption du consulat a vie,.273. 
Assemblees provinciales, 10, 16, 

23, 25, 85, 273. 
V. Assemblee de notables. (de 

Calonne), Calonne, Lome­
niede Bdenne. 

Assemblees d'habitants, 245. 
V. Communaux. 

Assemblees electfJ1'ales, 43, 102. 
V. Corps legisiatif : eLec­

tion; Eteeticm des juges. 
Assemblees de disi1?ict, 16. 

V. Calonne .. 
Assemblees de paroisse, 1.6. 

V. Calonne. 
Assemblees e.beciD1'U:les de de:pa:r­

lemeni, 35, 43;44,.51. 
V. Co.rps ieglislatif .:election; 

Constitution (hd'an III. 
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Assembl€es electorales de dis­
trict, 43. 

V. Corps 18gislatif: election. 
Assesseurs (des juges de paix), 

106. 
Assignats, 121, 125, i58. 

V. ImpOts; Nationalisation 
des biens ecclesiastiques. 

Association (Droit d'). - V. Droit 
d'association. 

Associations ouvrieres et patro­
nales (interdiction des) par l' As­
semblee constitnante, 186-187. 

Attroupements, 200, 201, 203. 
- Prohibition par la Constitution 

de l'an Ill, 210. 
Auditeurs (au Conseil d'Etat), 

268, note. 
Avocat. - V. loi du 22 ventOse 

anXH. 

B 

Baccalaureat en droit, 296. 
Baccalaureat es-arts, 210. 

V. Universites. 
Baccalaureat es-lettres so us l'Em-

pire, 322, note 1. 
Banalites, 58, in fine, 68. 
- 8uppression, 71. 
Bans. - V. Publications de 

mariage. 
Barnave, 86, 100, 134. 
Bastille, 204, 242. 
BiHards. - V. Enfants naturels. 
Baudeau (abbe), 20. 
Beccaria, 250. 
Benefices ecclesiastiques, 21. 

V. Imposition terl'itoriale. 
Bel'gasse, 97, 108. 
Berlier, 198, 239. 
Biauzat, 127. 
Biens immobiliers. - V. Trans­

fert des biens immobiliers. 
Biens nationaux, 121. 

V.lmp6ts. 

Bigot-Pl'eameneu, 332. 
Blackstone, 97, 110; 241. 
Boissy d'Anglas, 49. 
Bonaparte, 260, 262, 263, 265, 

269, 272, 381. 
Bonaparte (Lucien), 306. 
Bonce?'f, 63. 
Bossuet, i56. 
Boulangerie :sousle Consulat,314. 
Bomjon, 329. 
Boutal'ic, 330. 
Bref quod aliquantum (du 10 

mars 1791), 170. 
V. Constitution civile du 

clerge. 
Brigands. - V. Commissions 

militaires du Directoire. 
Brisson, 227. 

V. Assemblee legislative 
Mariage, Divorce. 

Bulle Unigenitus, 306. 
Bureau (de la commune). V. 

Organisation communale. 
Bureau de conciliation, 105. 

.. V. Hollande, Juge de paix, 
Voltaire. 

Bureau de paix. - V; Bureau 
de conciliation, J uge de paix. 

Bureau des requetes, 114. 
V. Tribunal de cassation. 

Buzot, 127. 

c 
Cadastre (general) : Reglement 

de sa confection, 297. 
Cahiers de 1789, 85, 101,217. 
Cahiers des paroisses, 57, note. 
Calonne, 12-24, 152. 
Cambaceres, 49, 236, 238, 246 in 

fine, 247, 248, 249, 257, 265, 
272. 

Cambon, 173. 
Camus, 127. 
Cantons. - V. Division en can­

tons. 
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Capitation, 2, 10, 122. 
- Abolition par l'Assemb!ee 

Constituante, 124. 
- (Afferente it la ville de Paris), 

129. 
V. Contribution mobiliere 

(proprementdite), Neckel'. 
Caractere arbitraire des peines 

sous J'Ancien Regime, 251-252. 
V. «Peines sont arbitraires 

au royaume de France ». 

Carcan, 258. 
Cas imperieux (Suppression), 68. 
Cedules hypotMcaires, 246. 
Celibat (des moines), 161. 
Celihat des proviseurs, censeurs, 

principaux et regents (des col­
leges), maltres d'etude sous 
l'Empire, 323. 

V. Decret du 30 mars 1808. 
Cens electoral, 43. 

V. Cit oyens actifs; Constitu-
tion de 1791. 

Certs feodal, 59 . 
Censives, 59. 
Censure. - Sous Ie Consulat et 

I'Empire : Livres et ecrits non 
periodiques, 314, 316; Jour­
naux et ecrits periodiques, 
315,316, 317,319. 

Centieme denier, 60. 
V. Abolition du regime feo-

dal. 
Cent jours (Les), 261. 
Chabrond, 96, 108, 116. 
Chambre desmises en accusation. 

- V. Jury d'accnsation : sup­
pressiou (Code d'instruction 
criminelle). 

Champ de mars, 203. 
Champart, 59. 
Chapelier, 186,207. 
Chapelles privees (maintien des), 

169. 
V. Constitution civile du 

clerge. 

Chapitres (des cathedrales), 004, 
in fine. 

Charles de Lameth, 134. 
Chasse. - V. Droit exclusif de 

chasse (abolition du). 
ChauffeU1's. - V. Commissious 

militaires du Directoire. 
Cholx deo ministres, 40, 41, 55. 

V. Ministres, Roi. 
Circonscription militaire, 141. 

V. Loi du 19 fructidor an VI. 
Circonstances attenuantes. -

Loi du l er germinal an Ill, 
i96. - Code peual de 1810, 
338. 

Circulaire du 6 novembre 1807, 
319. 

V. Journaux des departe­
ments. 

Citoyens actifs, 35, 42, 102, to;}. 
V. Assemblees electorales de 

depw'tement; Election des 
juges; Sieyes. 

Club breton, 204-205, 208. 
- Ses filiales : 20;;, in fine-206, 

208. 
Club de Valois, 204, note L 
Club de 1789, 206. 
Club des Impartiaux, 206. 
Club de! Jacobins, 204, 205, 206, 

note. 
V. Club breton. 

Glubs, 203. 
- Ancien regime, 203. 
- Revolution: 20.i-206. 
- Assemblee cons!ituante, 206-

207. 
- Convention, 207-208. 
Coalitions (interdiction des), 

par l'Assemblee constituante, 
187. 

Code civil, 246, 249. 
- Proje! dn 9 aout 1793, 246, in 

fine-247. 
-Projet du 23 fructidor an II, 247, 

in fine-248. 
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- Projet du 24 prairial an IV 
249. 

Code civil, 328, 331·335. 
- Elaboration, 331, in fine-333. 
- Vue d'ensemble, 333-335. 
Code Napoleon, 332, in fine. 

V. Code civil. 
Code penal correctionnel. - V. 

Loi des 19-22 j uillet 1791. 
Code penal du 15 septembre 

179i, .252-253. 330. 
Code penal (de 1810), 328,337-338. 
- Droit d'association, 319. 
Code de commerce, 328, 335. 
Code de prucedure civile, 328, 335. 
Code d'instruction crimin.elle, 2.93, 

328, 335-337. 
Code des d6iits et des pein.es du 

3 bI'umaire an IV, 255,257-258, 
330, 331, 338. 

Codes, 328-338. 
Codification des lois (sous Ie 

Consulat et l'Empire) : causes 
favorables, 328-331. 

Colbert, 17. 
V. Tmites. 

Collation forcee. - V. Nomina­
tion des iweques (confi4 entre 
Napoleon et Pie Vil). 

Collecte forcee, 126. 
V. Contribution fonciere 

perception. 
Solidarite en rna tiere de :I1aie­

men! de la taille. 
Colleges, 211. 
- Sous l'Empire, 322. 

V. Enseignement. 
Colleges d'arrondissement (sous 

le Consulat a vie), 275. 
Colleges de departement, 288. 
- (so us Ie Consulat a vie), 275. 
Colombier~. - V. Droit des co-

lombiers (abolition du). 

Comite geneml, 23. 
V. Assemblee des notables 

(de Calonne), Calonne. 

Comite permanent, 51:). 
V. Consell des Anciens; Gon­

seil des Cing-Cents.. 
Comite d'imposition (de l' Assem­

blee constituante), 126, 127. 
V. Contribution personnelle 

et mobiliere. 
Comite de constitution, 78, 80, 

1:16, 129, 130, 131, 132, 207. 
Comite de constitution (pre­

mier), 97. 
V. Organisation Judiciaire .. 

Comite de constitution (second), 
98. 

V.Organisa.tionjudiciair.e. 
Comile de legislation (de la 

Convention), 90, 236. 
- Nomination de juges, 118. 

V. Prucureurs generaux syn-
dics. 

Comite de la Constituante, 9:1.. 
Gomite de Salut pnblic, 31, 45,189. 
- Destitu lion et nomination des 

fonctionnaires, 90. 
- Choix des pensenrs et philo­

sophes charges de « reviser Ie 
Code civil », 248. 

Comite desurete generale, 32. 
V. Convention. 

Comite des contribution&, 116. 

Comite des rechel'ches (de l'As­
semtlee .constiluante). - V. 
Assemblee constituante .: pour­
suite contre les journaux. 

Comite des dmits feodaux, 66. 
Com man dement des armees,39-

40. 
V. Roi. 

Commandement des fiottesde 
guerre, 39-.40. 

V. Roi. 
Commissaire du gouvernenent. 

- V. Accusateur public (SollS 
Ie Consulat). 

Commissaires, 39. 
V. j\{inistere public,.Roi. 
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Commissaires de p,olice, 284 .• 
V.Loidu28 pluviosean VIII. 

Commissaires du Directoire, 93. 
V.Organisatieud1\partemen­

tale. 
Commissaires dn Roi, 103, ao, 

115. 
Gommissaires pres les trihunaux 

criminels, 117. 
V. Deeret des 29-30 odobre 

1792. 
Commissaires dli Directoire 

executif pres les tribunaux, 

120. 
Commissaires nationanx pres les 

tribnnaux criminels sous Ie 
Directoire, 120. 

Commission consulaire execu­
tive: sa creation, ses pouvoirs, 

262·263. 
V. Consuls, Premier Consul. 

Commission senatoriale de la 
liberte individuelle (sous l'Em­
pire), 278, 325. 

Commission de la liberte de la 
presse (sous I'Empire), '278. 

Commission (Les Donze), 32. 
V. Convention. 

Corrimission des Onze, 49, 54. 
Commissions militair:es du Direc­

toire, 2.92. 
V. Tribnnauxspeciaux. 

Commissions nommees par Ie 
Conseil des Cinq-Cents et Ie 
Cons.eil des Anciens, apres 1e 
Coup d'Etat du 18 brumaire 
an VIII, 262, in (ine-26a, 33j, 
in fine-332. 

C.ommnua,utes d'artisans, 8, 9. 
_ (Abolition des)., 132. 

V. Necker, Turgot. 

·Communautes d'habitants: .choix 
et acceptation des maitre'S de 
l'enseignemetlt primaire, 210, 
in fine. 

Communautes de marchands, 8, 

9. 
- (Aholition des), 132. 

V. 0[ecker, Turgot. 
Communaux, 244. 
- Ancien regime, 244. 
_ Assemblee legislative: partage 

obligatoire, 244-
- Convention: partage faculta­

tif, regles, 245. 
Commune, 283 .. 
Commune de Paris. - V. Sup­

pression.' des jourl1aux pari­

siens. 
Compte l'endu au Roi (de Nec­

ker), 11. 
Concordat de 1516 : 163, 303, 304, 

310. 
Concordat (du 26 messidor anlX), 

30t, 303-305, 309. 
Concordat du 13 fevrier 18i3 (de 

Fontainebleau), 310, in (ine-
312. 

Condol'cet, 45. 
Couiiscation (Huppression), 251. 
_ 'Retablissement (Code penal 

de 1810), 337. 
V. Assenililee Constituante : 

lois pimales. Droits fiscaux. 

Conftit entre Napoleon et Pie 
VII, rejatif a la nomination 
des eveques, 309-3.12. 

Co.nfreries (Suppression des), 
par l'Assemblee legislative, 

172. 
Conges militaLres, 142. - V. Lei 

du 19 fructidor an VI. 
Congregations enseignantes. -

V. Congregati0ns religieuses 
(Suppression des), par l'Assem­
blee legislative. 

Congregations hospitali.eres. -
V. Congregations enseignatl.­

tas .. 
Congregations religieuses, 211. 

V. Enseignement. 
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- (Suppression des), par l'As­
semblt\e legislative, 171-

V. Deeret du i8 aoftt 1792, 
Ordres religieux. 

Conseil executif, 31, 32, 47. 
V. Constitution de i 793, Con­

vention. 
Conseil executif provisoire: De­

fense it l'Eglise d'entreprendre 
rien qui soit contraire it la 
(".onstatation de l'etat civil, 
226. 

V. Decret du 22 janvier 
1793. 

Conseil general, 284-285. 
- Senatus·consulte du 16 thermi­

dol' an X, 288. 
Conseil municipal, 285-286. 
- Senatus-consulte du 16 thermi­

dol' an X, 288, 289. 
Conseil (de la commune). - V. 

Organisation communale. 
Conseil (de departement ou de 

district), 83. 
V. Organisation departemen­

tale. 
Conseil de departement, 86, 285. 

V. Administration des de­
partements. 

Conseil de district, 88. 
V. Administration des dis­

tricts. 
Conseil d'arrondissement, 285. 
- Senatus-consulte du i6 ther­

midor an X, 288-289. 
Conseil de prefecture, 284, 286, 

in fine-287. 
Conseil de l'Universite, 323. 

V. Universite de France. 
Conseil d'Etat: 331. 
- Composition: 266. 
- Preponderance: 261-268. 
- Attributions, 268. 
- Contentieux administratif, 

287. 
- Appel comme d'abus, 306. 

- Soumission du projet de Code 
civil, 332. 

Conseil du Roi, 116. 
Conseil d'en haut, 9, 12, 14. 

V. Calonl1e, Necke)'. 
Conseil des Anciens, 51, 52, 53, 

54,55. 
V. Constitution de l'an III. 

- Ratification du Coup d'Etat 
du 18 brumaire an VIII, 261-
263. 

Canseil des Cinq-Cents, 51, 52, 
53, 54,55, 

V. Constitution de fan III. 
- Ratification du Coup d'Etat 

du 18 brumaire an VIII, 26l-
263. 

Conseil de la commune: Indica­
tion des individus impropres 
au service des conscrits verses 
dans la reserve, 299. 

Conseil general de 1a commune, 
80. 

V. Organisation communale. 
Conseils academiques,323. 

V. Universite de France. 
Conseiliers generaux, 284. 

V. Loi du 28 pluviose an 
VIlL 

Conseillers municipaux. - V. 
PrMets. 

Conseillers d' arrondissement, 284. 
V. Loi du 28 pluviose an 

VIII. 
Conseillers de prefecture, 284. 

V, Loi du 28 pluviose an 
vnr. 

Conservateurs des hypotheques, 
249. 

Constitution du 3 septembre 
1791, 31, 33-44, 143, 149, 150, 
157, note 3, 158, 264. 

- Election des ministres des 
cultes, 168, note 1. 

- Consequences de l'egalite ci­
vile, 182. 
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- Liberte de la presse, 192. 
- Droit de reunion, 200-201. 
- Enseignement, 212. 
- Liberte individuelle, 215, in 

fine: 
- Lois cidles, 218. 
- Admission des etrangers it la 

pleine jouissance des droits pri­
ves, 221, in fine-222. 

- Vooux religieux, 227, note. 
- Mariage, 227. 
Constitution du 24 jUin 1793, 31, 

45-50, 175, in fine, 247, 264. 
- Liberte de 1a presse, 194. 
Conititution du 5 fructidor an 

III, 31, 49, 50-56, 86, 91, 262, 
263, 264, 281 note. 

V, Consei! des Anciens, Con­
seil des Cinq-Cents, Corps 
legislatif. 

- ImpOts, 129, 134. 
- Organisation judiciaire, 118. 
- Cultes, 178, in fine-179. 
- Liberte de la presse, 194, in 

fine-195. 
- Droit d'association, 209. 
- Attroupements, 210. 
- Enseignement, 213, 215. 
- Tribunaux civils du depar-

tement : creation, 289. 
- Recompenses nationales aux 

guerriers, 325, 326. 

Constitution de l'an VIII, 260, 
263, 264-273, 278, 289. 

- Pouvoir executif, 265-266. 
- Pouvoir legislatif, 266-270. 
- Listes de confiance, 271-273. 
- Contentieuxadministratif,286-

287. 
V. Garantie administrative 

(ou des fonctionnaires). 
- Nomination des juges,293-294. 
- Election des juges de paix, 

2'J3, in fine. 
des juges de cassa­

tion, 294. 

- Inamovibilite des juges, 295. 
- Armee, 300. 
- Garantie du jury d;~ccusation, 

337. 
V. Codification des lois (sous 

Ie Consulat et so us l'Em­
pire): causes favorables. 

Constitution gil'ol1dine, 45. 
V. Convention. 

Constitution du 22 avril 1815,261. 
V. Acte additionnlll aux 

Constitutions de l'Empire. 
Constitution civile du clerge 

146, t63-170, 174, in fine. 
- Appreciation, 163, 169, in 

fine-170. 
- Remaniement des circonscrip­

tions ecclesiastiques, 164, in 
fine-165. 

-Election it vie des archeveques, 
eveques, cures, 165, 167. 

- Nomination des vicaires et di­
recteurs de seminaires, 166. 

- Serment des eveques et cures, 
167, in fine-168. 

- Juridiction des eveques, 169. 
Constitution des Etats-Unis, 38. 

V. Veto. 

Constitutions de I'Empire (Les), 
261. 

ConsuIat, 4, 5, 260, 261-273. 
- Concordat, 303-305. 

V. Napoleon et nomination 
des eVElques : conflit ave c 
Pie VII. 

- Liberte d[l travail et du com­
merce, 313, in fine. 

Consulat a vie, 260, 261, 263, 
273-276. 

Consuls. 
- Election. Reelection, 265. 
- Pouvoirs, 265. 

V. Commission consulaire 
executive. 

- Contentieuxadministratif 116 
286-287. ' , 

23 
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Contentieux en matiere d'imp6ts, 

116. 
Contraventions, 111. 
Contribution fonciere, 124-126. 
_ Etablissement, 124. 
_ Perception, 125-126. 
_ Repartition, 12'1,-125. ~ 
_ Versement (Nature dU), 120. 
Contribntion mobiliere (propre-

ment dite), 129-131, 132, 133, 

i35. 
Contribution personnelle, 128-

129, 132, 135. 
Contribution personnelle et .mo-

biliere, 126-132. . . 
V. Contribution moblliere. 

Contribution personnelle. 
Taxe d'habitation. Taxe 
sur les domestiques, che­
vaux et mulets de lnxe. 

Contributions directes, 122. 
Contributions inciirectes, 84. . 
Contributions indirectes : a1Joh-

tion par l'Assemblee consti-

tuan te, 123. 
V. Preposes en chef aux 

contributions indirec;tes. 

Convention, 31, 32, 44, 47, ~9, 
50, 54, 64, 73, 86, 88, 117, 200, 

263 265, 282. 
_ s~ppression des districts, 91. 

_ Impots, 134. 
_ Armee, 140-141, 1,46, in fine. 
_ Rapports avec les Eglises, 172-

181. 
_ Abolition de l'esclava:ge aux 

colonies, 185. 
_ Rapports avec Ie travail et Ie 

commerce, 188-191·. 
_ Poursuites contre :'laral, 193. 
_ Enseignement, 212-215. 
_ Etat civil. Clerge, 226-227. 
__ Divorce, 231-232. 

V. Decret du 9 floreal an II; 
decret clu t5 thermidor 

an III. 

_ Adoption, 238. 
_ Donations et legs aux descen­

dants (prohibition des), 234. 
_ E'lfauts uaturels, 235-238. 
_ Substitutions (prohibition et 

annulation des), 234. 
_ Successions, donations, legs, 

239-243. 
_ Mort civile des religieux (snp-

pression de la), 243. 
_ Partage facultatif des commu­

naux, - d;gles, :l44-245. 
_ Hypotheques, 246. . 
_ Propriete fouciere (TransmIS-

sion de la), 246. 
_ Code civil : ordre d'elabora­

tion au Comite de legislation, 

246. 
_ Renvois audit Comite des pro-

jets i>labores, 247-248. 
_ Lois penales, 257-259. 
_ Ratification du vote populaire, 

261-
_ Nomination aux gradeS supe­

rieurs dans l'armee, 300. 
_ Code des delits et des peines. 

330, 331. 
Gorpslegislatif, 33,34, 39, 40,41, 

44, 46, 51,55,131, in fine, 137, 

141,331. 

_ EligIbIhte, 3;). 
§. _ Permaneuce, 35. 

\ 

_ ~Iecti~l:, ,::\5, _43. 

:g c:: _ Attributions, 36. 
_t-

~...-< /' _ Session, 36. 
§ ~ _ Vacances, 36. 
u V. Ministres .. R~tifica.-

I tion des traltes, ROl. 
I 

, _ Suspension des fonc-
0: \ tionnaires, 84-85. 
:3 g , - Election, 46. 
. .§!;:; 'f - Publicite des seances, 
~~ 46. 
8 . - Ral'p~rts .av~c Ie Con-

't scil executIf, ,,6. 
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, - Attributions, 52. 
§:::: \ - ~omposition, 51,52. 
:;:; ..... , - Elector&t, 52. 
5 _~ . - Eligibilite, 52: 

~ ~ 1- Permanence, 52. 
8 't:l - Reglement, 52. 

, - Renouvellemeut, 52 .. 

\ 

- Compo,ition, 267, 272-
273. 

§ ~ - Rang, 268. 
:g > - Role, 269, in fine-270. 

:;;; 02 1- Approbation de l'en-
g ~ seignement des langues 
U't:l vivantes dans les Ecoles 

centrales, 213, in fine. 

- Composition (so us Ie Consu­
lat it vie), 274, in fine-275. 

- Composition sous l'Empire, 
279. 

- Attributions sous Ie Consulat 
it vie, 275. in fine-276; sous 
l'Empire. 278, 279, 281. 

- Adoption des articles organi­
ques, 306. 

_ Resistance a la creation de la 
Legion d'honneur, 326. 

Corps municipaux, 83,84, 85. 
Corps administratifs elas, 39. 

V. Suspension des corps ad-
ministratifs elus. 

ClJrps de ville (Le), 77. 
Corvees reelles, 67. 
- (Maintien), 68. 
- (Suppression), 68. 
Corvee royale, 8, 9, 19. 

V. Calonne, Necker, Tur­
got. 

Coup d'Etat dn 18 fructidor an 
V,197. 

Coup d'Etat du 18 brumaire an 
VIII, 260, 261, ,266, 331; in 
fine. 

Cour pleniere, 28. 
V. Parlements: Mesures des­

tinees 11 leur affaiblisse­
meut. 

Gour de cassation, 44, 287, 
V. Assemblees electorales de 

depadement. 
Soumission du projet de Code 

civil, 332. 
V. Tribunal de cassatiou. 

Cour des comptes, 288. 
- (Sous ['Empire), 293. 
Couronne. - V. Domaine de 1a 

C'ouronne, Edit d'aout 1779, 
Servage. 

Cours d'appel. - V. Tribunaux 
d'appe1 (so us I'Empire). 

Cours d'assises: Code d'instruc­
tion criminelle, 336,337. 

Crimes de lese-majeste, 251, note 
1. 

Crimes des 'fonctionnaires dans 
l'exercice de leurs fonctions : 
Conventiou, 258. 

Croix de la Legion d'honneur. 
- V. Legion d'honneur. 

Cuites, 143-1.'31. 
- Sous Ie Consulat et l'Empire, 

300-312. 
Cure, 44, 51, 226. 

V. Assemblees electoralesdu 
dish'ict. Decret du 22 
janvier 1193. 

Dandry,207. 
Danton, 204. 

D 

Decentralisation. - V. Organi-
sation administrative. 

DecMance de Napoleon, 26Q. 
llecMance du Roi, 34. 
Decision du Grand SanMdrin du 

7 mars 1807, 312. 
Declaration de guerre. - Y . 

Consuls: pouvoirs. 
V. Guerre (Declaration de). 

Declaration du 23 juin 1789 (De-
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claration des intentionsduRoi; 
bases de la Constitution), 122. 

Declaration des droits de 
l'homme et du citoyen, 32, 
175, 187. 

- Force armee, Service, 137. 
- Etre supreme, 145, note 1. 
- Libert.; de conscience, 149. 
- Egalite civile, 182. 
- Liberte de la presse, 191. 
- « Nulla pama sine lege ", 

252. 
- Arrestations, 254. 
Declarations foncieres. - V. 

Transmission de la propriete 
fonciere. 

Decrets: 
4,7,8,11 aoftt 1789 (Feodalite­

Abolition), 65. 
3-12 octobre 1789 (Pret a in­

hiret, Taux legal), 218. 
24 novembre 1789 (Biens eccle­

siastiques.Dotation duclerga), 
157, 174. 

14 decembre 1789 (Municipa­
lites, Constitution) 76, 78, in 
fine-81, 83, 201. 

16 decembre 1789 (Armee. Re­
crutement), 138. 

22 decembre 1789 (Assemblees 
Frimaires. Assemblees admi­
nistratives),76, 81, 84. 

24 decembre 1789 (Protestants. 
Fonctions publiques), 147, in 
fine-148. 

21 janvier 1790 (Peines. Fle­
trissure personnelle. Confis­
cation). - V. Guillotine. 

13-19 fevrier 1790 (Vceux mo­
nastiques. Prohibition), 161-
162. 

19-20 fevrier 1790 (Religieux­
Successions), 162. 

15-28 mars 1790 (Droits feo­
daux. Abolition), 66. 

19-26 mars 1790 (Religieux. 

Donations et' Testaments. 
Successions), 162-163. 

3-9 mai 1790 (Feodalite. Droits 
rache tables), 69. 

10-16 juillet 1790 (Religionnai­
res fugitifs), 148. 

12 juillet-24 aoftt 1790 (Clerge. 
, Constitution civile). - V. 

Constitution civile du clerge. 
20 jnillet 1790 (Juifs. Rede­

vance. Suppression), 151. 
24 juillet-24 aout 1790 (Clerge. 

Traitement), 168, note 2. 
6-11 septembre 1790 (Organisa­

tion administrative et judi­
ciaire. Competence, Contri­
butions directes), 116. 

31 odobre 1790 (Douanes. Ta­
rif nnique. Abolition des 
droits de i1'aite), 123. 

i3-1\) novembre 1790 (Associa­
tion [Liberta d']), 206. 

27 novembre-1 or decembre 179('j 
(Cassation [Tribunal de]), 113. 

27 novembre-26 decembre 1790 
(Ecclesiastiques. Serment), 
168. 

9-15 decembre 1790 (Religion­
naires fugitifs. Restitution), 
149. 

2-17 mars 1791 (Aides [Droits 
des]. Maltrises et Jurandes. 
Patentes, 185. 

9-25 mars 17S1 (Armce. Recru­
tement. Engagements), i38. 

8-15 avril 1791 (Successions. 
Partage), 220, in fine-22i, 
222, note. 

18-22 mai 1791 (Petition [Droit 
de]), 201. 

12 septembre 1791 (Kesidence 
des fonctionnail'es), 33. 

16-29 septembre 1791 (Justice 
criminelle. Police de sftrete. 
Jures),254.257. 

27 septembre·30 decembre 1791 
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(Peine de mort. Cassation 
[Pourvoi en]), 257. 

27 septembre 1791 (Juifs. Ser­
ment civiqne). 151. 

28 septembre-16 octobre 1.791 
(Libcrte. Hommes de cou­
leur. Droits civiques), 185. 

29 septembre-14 octobre 1791 
(Garde nationale. Organisa­
tion),139. 

18 janvier 1792 (Adoption), 
233. 

18 juin-6 juillet 1792 (Feodalite. 
Droits casuels), 71. 

14 aout 1792 (Communaux. Par­
tage), 244. 

18 aout 1792 (Congregations 
et confraries. Snppression), 
171, 172. 

25-28 aoftt 1792 (FeodaIite. Abo­
lition), 72. 

25 aout 1792 (Substitution. Abo­
lition), 233. 

28 aoftt 1792 (Pnissance pater­
nelle. Majeurs), 2.'33. 

22-25 septembre 1792 (Tribu­
nanx. Corps administratifs 
et municipaux. Renonvelle­
ment),117. 

14 octobre 1792 (Juges. Elec­
tion. Suppression des condi­
tions de capaciteprofession_ 
nelle) , 117. 

25 octobre-15 novembre 1792 
(Snbstitutions. Suppression. 
Annulation), 234. 

29·30 octobre 1792 (Tribunaux. 
::;uppression des commissai­
res nationanx. Accusateurs 
publics), 117. 

22 janvier 1793 (Actes de 1'e­
tat civil. Redaction), 226. 

21-26 [evrier 1793 (Armee. Or­
ganisation), 141. 

7-11 mars 1793 (Testaments. 
Abolition), 234. 

10-11 juin 1793 (Communaux­
Partage), 244·245. 

13 juin 1793 (Societes populai­
res), 207. 

17 juillet 1793 (Feodalite. Ren­
tes. Suppression), 73. 

19-24 juillet 1793 (Propriete 
litteraire), 189-190. 

25 jnillet 1793 (Emigres. Biens. 
Dettes), 73, note. 

25 juillet 17(13 (Societes popu­
laires), 207. 

26 juillet171?3(Grains.Farines. 
Prix. Maximum), 188. 

24 aout 1793 (Dette publique), 
245. 

11 septembre 1793 (Municipa­
Ii tes. Perqnisitions. Greniers), 
188. 

11 s~ptembre 1793 (Rentes fon­
cieres. Rachat), 70. 

29 septembre 1793 (Denrees. 
Prix. Maximnm), 189. 

20 brumaire an lI'(Culte de la 
Raison. Eglise mMropoli­
taine de Paris), 173. 

14 frimaire an II (Gonverne­
ment revolutionnaire), 208. 

18 frimaire an II (CulLes. Li­
berte), 172. 

26 frimaire an 11 (Cultes. Frais. 
Nation), i72. 

16 pluviose an II (Esclavage. 
Abolition), 185. 

28 germinal an II (Jury d'accu­
sation. Crimes et delits), 90. 

9 iloreal an II (Divorce-Ab­
sence), 2fH. 

18 ilol'eal an II (Etre supreme. 
Cuile), 173, note. 

23 fructidor an II (Code de 
police de surele et de police 
correctionnelle. - Prepara­
tion),257. 

2 des Sans-Culottides an II 
(Culles. Suppression des trai-
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tements. Pensions), 173,176, 
note. 

25 vendemiaire an III (Societas 
populaires. Correspondance. 
Prohibition), 208. 

16 frimaire an III (Adoption. 
Eftets), 238. 

24 nivose an HI (Abrogation 
de la loi du maximum), 189. 

11 prairial an III (Cultes. Edi­
fices), 177-178, 179, in fine. 

9 messidor an III (HypothEl­
ques),246. 

9 messidor an IIr (Propriete 
fonciere. Declarations fon­
cieres), 248. 

2 thermidor an III (Impot fon­
cier. Paiement en nature), 125. 

15 thermidor an III (Divorce), 
232. 

6 f,uctidor an !II (Societes po­
pulaires. Dissolution), 209, 
in fine-21O. 

4 brumaire an IV (Mort 
[Peiue de]. Abolition), 259. 

i" jour compIementaire de 
ran V (Divorce. Incompati­
bilite d'humeur), 23.2. 

3 frimaire an VII (Contribu­
tions directes. Cadastre [Pro­
Jet de]), 297. 
V. Loi du 15 ,;eptembre 1807. 

l,r nivose an VHr (Moniteur. 
Journal officiel) , 319, note 1. 

3 messidl)r an Xl[ (Associa­
tions religieuses. Dissolu­
tion), 307-308. 

30 mars 1806 (Majorats. Sub­
stitutions), 327. 

.4 avril 180tl (Catechisme), 309. 
16 fevrier 1807 (Poudres. Fa­

brication. Mo~opole), 290. 
l'r mars 1808 (Majl)rats), 326, 

in fine-327. 
17 mars 1808 (U niversites. Or­

gauisation), 320. 

20 juillet 1808 (J uifs. Nom et 
prenoms), 3i2~313. 

18 fevr. 1809 (Congregations 
religie uses. Femmes ),308-309. 

5 feHier 1810 (Imprimerie et 
librairie), 314-315. 

25 fevrier 1810 (Puissance tem· 
porelle. Puissance spirituelle. 
Independauce), 309. 

3 mars 1810 (Prisons d'Etat), 
324. 

29 decembre 1810 (Tabacs. Mo­
nopole),298. 

15 novembre 1811 (Universite. 
Regime), 320. 

25 mars 1813 (Cultes. Concor­
dat. Appel comme d'abus), 
311-312. 

Dicl'ets, 38. 

l Sens ancien i 
_ moderne 281, note. 

V. Coeps legislatif. 
« DMenseurs conscrits (Les) », 141. 

V. Circonscription militaire; 
Loi du 19 fructidor an Vl. 

Degradation civique, 258. 
Delegation des pouvoirs, 53. 

V, Constitution de l'an Ill. 
Delits de presse (Projet de Ber-

lier sur les), 198. 

De Lohme, 97. 
Denonciatiou civique, 256. 
Departements. - V. Division en 

deparlements. 
Deportation, 258. 
Desmoulins, 204. 
Destitution des admiuistrateurs 

de departement ou de canton, 
94 . 

V. Directoire executif. 
Destitution des juges, 117. 
Detention, 258. 
Didel'ot, 145. 
Dime, 65. 
Dime royale, 20. 

V. Vauban. 
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Dimes (Abolition des), 66. 
Dimes iufeodees (Maintien des), 

66. 
Dionis, 127. 
Directeur du jury, HO. 

V. J uridictions repressives; 
Organisa lion j udiciaire. 

Directeur general de l'imprime­
rie et de 1a librairie, sous Ie 
Consulat, 314, in fine. 

Directoire executif, 53·56, 93, 94: 
V. Administratiouinhirieure; 

Choix des ministres; Con­
stitution de l'an Ill; Disso­
lution (Droit de); Haute 
Cour de justice; Proposi­
tion des lois, Veto. R61e 
des minislres. 

- Imp6ts, 134-136. 
- LuUe avec les journaux, 196, 

197-198. 
- Deportation de journalistes, 

199. 
- Regime hypotMcaire. Trans­

mission de la propriete immo­
bili8re, 248. 

- Conservateurs des hypo the-
ques, 249. 

- l!inl'egistrement, 249. 
- Code civil (Projetde), 249. 
- DecMauce, 261. 
- Commissions militaires, 292. 
- Armee, 300. 
Directoires de departement, 83, 

86-87, 90, 116. 
V. Administration des de­

partements. 
- Maintien parla Convention, 88. 
-Contenlieuxadministratif,286, 

287. 
Directoires de district, 83, 88, 

109,116. 
V. Administration des dis­

tricts; Appel. 
- Contentieux administratif,286, 

287. 

Discipline ecclesiastique. - V. 
Constitution civile du clerge, 
J uridiclion des eveques. 

Dispenses aux lois. - V. Etablis­
sements religieux, Ordres reli­
gieux (sous Ie Consulat et l'Em­
pire). 

Districts. - V. Division en dis­
tricts. 

District (Suppression du), 91. 
V. Constitution du 5 fructi­

dor an Ill, Organisation 
municipale. 

Dissolution (DroiLde), 42, 55. 
V. Corps legislatif;Roi; Di­

rectoire executif. 
Division des pouvoirs. - V. Con­

stitntion de l'an V lII. 
Division en cantons. - V. Orga­

nisation departementale. 
Division en departements. - V. 

Orgauisation departementale. 
Division en districts. V. Organi­

sation departementale. 
Divorce, 227-232. 
- Raisons de son admissiou, 

227-228. 
- Causes, 228-232. 
- DeIai impose aux epoux di-

vorces au cas de second ma­
riage, 230. 

- Code civil, 333. 
V. Conventiou : divorce; De­

cret du 15 thermidor an 
III; Remariage des epoux 
divorces. 

Divorce par consentement mu­
tuel, .228-229. 

V. Divorce: causes. 
- Code civil, 333. 
Divorpe pour cause d'a!Jsence, 

228, 231. 
V. Divorce: causes. 

Divorce pour cause d'emigration, 
228. 

V. Divorce: causes. 
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Divorce poup cause de demence, 
228. 

V. Divorce: causes. 
Divorce pour cause d'incompati­

bilite d'humeur, 229-230, 232. 
V. Convention: divorce. Di-

vorce: causes. 
DixiBme (Le), 122. 
Doctorat en droit, 296. 
Domaine eminent, 59. 
Domaines de la Couronne, 10, 58, 

61. 
V. Servage. 

Damat, 329. 
Donations entre-vifs. - V. Con­

vention : Successions, Dona­
tion, Legs. 

Donations et legs aux descen­
dants. - V. Convention: do­
nations et legs aux descendants 
(Prohibition des). 

Dotations et emoluments attaches 
Ii la Legion d'honneur. - V. 
Legion d'honneur. 

Douanes, 84: 
V. Pre poses en chefdesdoua­

nes. 
Douanes exterieures, 17. 

V. Calonne. 
- Maintienparl'Assemblee con­

stituante, 123, in fine-124. 
Douanes interieures. - V. Tl'ai­

tes. 
Double degre de juridiction, \16, 

i07. 
Droit civil. - V. Lois civiles. 
Droit commun coutumier, 329, 

in fine-330. 
Droit penal. - V. Lois penales. 
Droit d'ainesse, 21.8, 219. 
Droit d'association, 199, 200. 
- Revolution, 202-206. 
- Constituante, 206-207. 
- Convention, 207-210. 

V. Clubs. 
- Empire, 319. 

Droit de grace ($uppression du} 
par !'Assemblee . constituante, 
255, in fine-256. 

Droit de petition. 209. 
Droit de reunion, 199. 
- Coustit.ution de 1791, 200-201. 
Droit des colombiers (abolition 

dU),66. 
Droit des fuies (Abolitio.n du), 

66. 
Droit d'indire aUK quatre cas 

(Suppression du), 68. 
Droit exclusif de chasse (Aboli-

tion du), 66. . 
Droils casuels (Rachat des), 69. 

V. Rachat des droits seigneu-
riaux. 

Droits feodaux, 60, 63, 64. 
-- Suppression, 73. 
Droits seigneuriaux, 60, 61. 
- Suppression, 73. 
Droits de marche, 68. 
- Suppression, 71. 

V. Droits fiscaux. 
Droits eivils. - V. Droits indivi­

duels. 
Droits fiscaux, 58, 61. 

Draits individuels, 42, 182. 
V. Citoyens passifs. 

- Consulat et Empire, 313. 
Dr-oils politiques, 42. 

V. Cit oyens actifs. 
Droits reunis, 298. 

V. Loi du 25 novembre 1808. 
Droits de mutation, 59, 60. 

V. Abolition du regime feo­
dal. 

Droits de meilleur cat tel (Sup­
pression des), 68. 

Dpoits de morte-main (Suppres-
sion des), 68. 

Droits de peage, 68. 
- Suppression, 72. 
Dualite des Chambres, 51. 

V. Constitution de l'an III. 
Dubois-Cranie, 125. 

TABLE ALPHABETIQUE. 361 

Due d'Ol'leans, 14, 26. 
Due de Bom'gogne, 2. 
Due de Chevreuse, 2, 3. 
Due de Choiseul, 136. 
Dupont de NemOU1'8, 8, 86, 128. 
Duport, 98, 134. 

E 

Ecelesiae partieulares, 155. 
Ecclesiastiques, 210, note. 
Echevins (College des), 7\1. 
Ecole poly technique, 215. 
Ecole de navigation, 215. 
Ecole des geographes, 215. 
Ecole des mines, 215. 
Ecoles des ingenieurs militaires, 
U~ -

Ecole des ingenieurs de vaisseaux, 
215. 

Ecole des ponts et chaussees, 215. 
Ecoles centrales, 213-214, 296. 
Ecoles speciales, 214·215. 
Ecoles d'artillerie, 215. 
Ecoles de marine, 215. 
Ecoles de droit: Consulat, 296, 

322, note 1. 
V. Facultes de droit. 

Ecoles de m6deciue, 322, note 1. 
V. Facultes de m6decine. 

-Ecoles primaires : Consulat, 320. 
- Empire, 322. 

Ecoles secondaires communales : 
Empire, 322. 

Edit de Nant~s (Revocation de 1'), 
148. 

Edit d'aout 1779 (Suppression 
de la servit.ude personnelle et 
du droit de main-morte dans 
les domaines du Roi), 58. 

Edi t de j uin 1787 (Assemblees pro­
vinciales et muuicipales), 75, 
77,85,223. 

Edit de novembre 1787 (Protes­
tants. Liberte du culle. Jouis-

sance des biens et droits), 147, 
148. 

Edit du l er mai 1788 (Declara­
tion relative a l'ordonnance 
criminelle) (Abolit.ion de la 
torture), 249. 

Edit de mai 1788 (Administra­
tion de la justice : justices 
seigneuriales), 58. 

Egalite devant l'impot, 121, 122. 
:Eglise catholique, 143, 144, 

152-181. 
V. Nationalisation des biens 

ecclesiastiques. 
Eglise rMormee. 223. 

V. Etat civil. 
Elect.ion des juges, tOO, :1.01, 

:1.02. 
Election des membres du clerge. 

- V. Constitution civile du 
clerge. 

Election a elero et populo des 
eveques, 166. 

V. Constitution civile du 
clerge. 

Emblemes religieux (Suppression 
des), 177. 

V. Loi du 3 ventase an Ill.. 
Emigration, 64. - Emigpes, 73, 

146. 

Empire, 5, 141, note, 260,261,263, 
267, 276-281. 

- Relablissement de la Cour 
des comptes, 287. 

Encens. - V. Suppression de la 
noblesse. 

Enfants adulterins, 238. 
- Code civil, 334. 
Enfants incestueux. 
- Code civil, 33lI. 
Enfants naturels, :135-238. 
- Filiation legale, 236-237. 
- Droits successor.aux, 236-237. 
- Code civil, 334. 
Enregistrement, 249. 

V. Imp6t d'enregistrement. 
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Enrolements volontaires, 136, i38. 
V. Organisation militaire. 

Enseignement, 210-216. 
- Ancien regime, 210-211. 
- Revolution, 211-212. 
- Assemblee constituante, 212. 

16gislati ve, 212. 
- Convention, 212, in fine-215. 
- Consul at : (suppression de la 

liberte de 1'),320. 
- Empire, 320-324. 
Enseignement primairB. V. 

Enseignement. 
Enseignement secondaire. - V 

Enseignement. 
Enseignement snperieur. - V. 

Enseignement. 
Epuration des magistrats. - V. 

Examen des magistrats. Sena­
tus-consulte du 12 octobre 1807. 

Esclavage aux colonies. - V. 
Abolition de l'esclavage aux 
colonies. 

Esclavage des ncgres sous Ie Con_ 
sulat : retablissement, 313. 

Etablissements religieux sous Ie 
Consul at et l'Empire, 307-309. 

Etat civil, 222-224. 
- Ancien regime, 222-223. 
- Assemblee legislative, 223-224. 
Etats Generaux, 2, 4, 25, 26, 28, 

29, 30, 95, 96. 
V. Necker, Parlement de Pa­

ris. 
Etats Generaux d'Orleans (de 

15(0), 166. 
V. Constitution civile dn 

clerge. 
Etats Gimeraux de Pontoise 

(1561), 156. 
V. Nationalisation des biens 

ecclesiastiques. 
Etats provinciaux, 87. 
Etats-Unis, 40. 

V. Constitution des Etats­
Unis, Ministres. 

Etrangers : Constitution de 1791, 
221, in fine-222. 

V. Deeret des 8.~15 avril 
1791. 

Eveehes, 76. 
Eveques, 44, 51,226. 

V. Assemblees eZectomZes de 
departement,. Decret du 
22 janvier i 793. 

Nomination par Ie P~ernier 
Consul, Serment de fideIite, 
Pouvoirs, mi4; Traitement, 
305. 

Examen des magistrats 296. 
V. Epuration des m'agistrats. 

Exclusion des fiUes (dRs succes­
sious), 218, in fine. 

Excuses attenuantes : Code penal 
de 1810,338. 

Execution des lois, 85. 
V. Organisation depart em cn­

tale. 
Exemptions, 65. 
Exploits notables. - V. Loi du 

4 nivose an IX. 
Expropriation des jOilrnaux SOliS 

l'Empire, 318. 
Expulsion des Jesuites, 153. 

F 

Fabrication des poudres. - V. 
Monopole de la fabrication des 
poudres. 

Fabriques. - V. Concordat (dn 
26 messidor an IX). 

Facultes de droit : sous l'Em­
pire, 322, note 1. 

Facultes de medecine : sons 
l'Empire, 322, note 1-

Facultes de thcologie : creation, 
322, note 1. 

Facultes des lettres: sons I 'Em­
pire, 322, note 1. 

Facultes des sciences: sous l'Em­
pire, 322, note 1. 
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Fenelon, 2, 3. 
Feodalite conimctante, 66, 67, 

71. 
V. Comite des droits feodaux, 

Decret des 15-28 mars 
1790. 

FeodaZite dominante, 66, 67, 71. 
V. Comitedes droits feodaux, 

Decret des 15-28 mars 
1790. 

Fenne genemle, 10, 123. 
V. Necker. 

Fermeture des Eglises, 145, 176. 
V. Loi du 3 ventOse an HI. 

Fers (Peine des), 253, 258. 
Fetes de l'Etre Supreme (Les), 

145, note 1. 
Feuillants et Jacobins (Scission 

des). -- V. Scission des Feuil­
lants et J acobins. 

Fiefs, 59, 219. 
Foi et hommage (Suppression), 

70. 
Fonctionnaires publics (Crimes 

des). - V. Crimes des fonc­
tionnaires publics dans l'exer­
cice de leurs fonctions. 

Fondations. - V. Concordat (du 
26 messidor an IX). 

Fondations de pleine collation 
lalcale (Suppression des), 169. 

V. Constitution civile dn 
clerge. 

Force armee, 136-142. 
- Requisition, 85. 

V. Organisation departemen­
tale; ·Organisation mili-. 
taire. 

Force probante (des actes de 1'e­
tat civil),223. 

Forfaiture (des juges), 294. 
Fournisseurs du panvre. V. 

Impi\t des patentes. 
Fourqueux, 25. 
Fuies. - V. Droit des f'Jies (Abo­

lition du). 

G 

Gabelle, 18, 122. 
V. Administration de la ga­

belle; Calonne. 
_ Suppression par l'AssembJee 

Constituante, 123. 
Gallicans (Les), 163-164. 
Garantie administrative (ou des 

fonclionnaires). - V. Constitu­
tion de l'an VIII. 

Garde nationale, 138-139. 
Garennes ouvertes (Abolition du 

droit des), 66. 
Gene (Peine de la), 258. 
Geueralites (de l'ancienne 

France), 76. 
GeTZe (Dam), 149. 
Gonzalez Tellez, 155. 
Goupil,66. 
Gouvel'nement di1'ect, 45. 
Gouvernement parZemenlai1'e ,40 

V. Ministres. 
Gouvemement repl'esentatif, 

270, in fine. 
Gouvernements (de l'ancienne 
!- .• France), 76. 
Grace (Droit de). 
_ Revolution, 27, in fine. 
_ Retablissement sous Ie Consu­

lat a vie, 274. 
Gl'and electeul' (Le) (de Sieyes), 

272. 
Grand-juge, 274, 278. 

V. Epuration des magistrats. 
Grand-maitre (de l'Universite) : 

sous l'Empire, 323. 
Graud sanhedrin. - v. Decision 

du Grand sanhedrin du 7 
mars 1807. 

Grands bailliages de 1788, 290. 
Greves.- V.Coalitions (Interdic­

tion des) par l'Assemblee 
Constituante. 

Gnerre (Declaration de), 39. 
V. Corps legislatif, Roi. 
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GUichard, 239 note, 247. 
Guillotine. - V. Peine de mort. 
Guyot, 150. 

Impot des aides : suppression 
par l'Assemblee constituante 
12~ , 

H 

Haute-Conr nationale, 115. 
Haute·Cour de justice, 44, 55. 

V. Assemblees electorales 
de departement; Conseil 
des Anciens; Conseil des 
Cinq-Cents; Directoireexe_ 
cutif. 

Sous Ie Directoire, 120. 
- Sous l'Empire, 278-279, 280. 
Herault-SechelZes, 45. 
Holbach (D'), 145. 
Hollande, 105. 

Huiles (Droits sur les) : suppres­
sion par l'Assemblee consti­
tuante, 123. 

Hypotheques : 
- Directoire, 248-249. 
- Code rivil, 335. 
HypotMques sur so i-me me _ V 

Hypothilques. ' .. 

I 

Imposition territoriale 19, 20, 
23, 24, 25, 26. ' 

V. Calonne, Lomenie de 
Brienne, Parlement de 
Paris. 

Imposition des journaux sous Ie 
Consulat et l'Empire, 317. 

ImpOt feodal, 68. 
Impot foncier, 7, 130, 132, 135. 

V. Physiocrates (Les); Con­
tribution fonciere. 

Impot des patentes, 132-133. 
V.Loi du l er brumairean VII. 

Impot des aides sur les vins : 
retablissement par Napoleon 
!97. ' 

Impot des aides sur les boissons 
spiritueuses : r6tablissement 
par Napoleon, 297. 

Impot sur Ie sucre, 298. 
ImpOt sur la fabrication du sel, 

298. 
ImpOt sur Ie timbre, 19, 25, 26, 

135. 
-Maintien parl'Assemblee cons­

tituan te, 123. 
(Projet d'), 132. 
V. Calonne, Lomenie de 

Brienne, Parlement de 
Paris. 

Impot global sur Ie revenu : re­
jet par l'Assemblee consti­
tuan te, 122. 

Impat sur les cartes a jouer 
135. ' 

Impot sur les portes et fenetres 
134, in fine-135. 

. Impot sur les rentes dues par 
l'Etat, 133, in fine-134. 

Imp§ts, 115, 116, 121-136. 
- Cbnsuiat et jj;mpire : 297-

299. ' 

V. Contentieux en matiere 
d'impots. 

Impots directs, 85. 
V. Administration des im­

pots directs;' Organisation 
departementale. 

Impats seigneuriaux indirects. 
- V. DroUs fiscaux. Impot d'enregistrement : main­

tien par l'Assemblee Consti­
tuante, 123. 

lmpot direct seigneurial. - V. 
Droits fiscaux. 

Imprimerie : sous Ie Consulat et 
l'Empire : 314-319. 

rnamovi~ilite des magi strats, 102. 
V. Election des juges. 
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incapacite de recevoir des an­
ciens religieux, 162. 

'J ncapacite de succeder des an­
ciens religieux, 162. 

Indemnit~ due par les individus 
impropres au service militaire, 
299, 

V. Armee sous Ie Consulat 
et l'Empire. 

Indil'e auxquatre cas. - V. Droit 
d'indireaux qnatre cas (Sup-
pression du). -

Initiative des lois. - V. Propo­
sition des lois. 

Insignes nobiliaires etrangers 
(Respect des) par l'Assemblee 
constituante, 184. 

Inspectenrs generaux (de rUni­
versite), 323. 

V. Universite de France. 
Institut de France. 

V. Institut national des scien­
ces et des beaux-arts. 

Institllt national des sciences et 
des beaux-arts, 214. 

Institutions contr:ictuelles, 221. 
V. Convention : successions, 

donations, legs . 
Institutions privees : sous l'Em­

pire, 322. 
V. Universite de France 

organisation. 
Instruction preparatoire, 109. 

V. Juges depah, Juridictions 
repressives. 

- sous Ie Consu1at (loi du 7 plll­
viose an IX), 292. 

- Code d'instruction criminelle, 
336. 

Instructiou publique. - V. En­
seigoement. 

Insurrection du lor prairialan III, 
49. 

Intendants, 85, 116. 
Interdiction pour les femmes 

d'litre logees ou reglles dans 

l'interieur des lycees et colle­
ges : sons l'Empire, 324. 

J 

Jacobins (Acquittement des), 
196. 

Jacque1ninot, 332. 
Jacquerie (Methode de 1a), 64. 
Jaucoul't, 306. 
J esuites, 212. 
Joly de FleUl'Y, 12. 
Journaux. - V. Liberte de la 

presse, Suppression des jour­
naux parisiens. 

Journaux des departements. -
V. J ourna ux e t ecrits periodi­
ques. 

J ournaux et ecrits periodiques: 
so us Ie Co ns nla t et l'Ern pire, 
314, in tine-31 II. 

V. Expropriation des jour­
naux, Imposition des jour­
naux, 1fise en actions des 
journaux, Privilege tacite 
des journaux, Redacteurs 
res;ponsab1es. 

Journee du 18 juillet 1791. 
V. Champ de :Mars. 

Journees des 5 et 6 odobre 1789, 
201,204. 

Juges (Election des), 33,46. 
V. Constitution de 1793. 

Juges ambulants, 97, 98. 
Juges de paix, 104-106. 

" - Attributions, 105. 
- Election, 43, 105. 
- Eligibilite, 105-106. 
- Reeleation, 105. 
- Instruction des affaires 

criminelles, 256-257. 
V. Assemblee consti­

tuante : lois pena­
les. 

V. Assesseurs (des 
juges de paix) : Bll-
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reau de paix, Iustruction 
preparatoire, Organisation 
judiciaire. 
- Supple~nts, 289. 
-- Electiou (loidu 27 ven-

Wse an VlIl), 293. 
- Presentation (senatus-

~ '" consuIte du 16 thermi-..::; 'a dol' an IX), 293. 
~ S - '" - Procedure, 335. 8; ( V. Substituts du com­

missaire du Gou­
vernement, pres les 
tribunaux erimi-

nels. 

Juges iu tribunal de district, 44. 
V. Assemblees electomlesde 

dis/riel. 
Juifs, 147, 148, 150. 
- Sous la Constituante, 150, in 

fine-152. 
- Sous Ie ConsuJat et l'Empire, 

312-313. 
Jurandes, 8-9. 

V. Necker, TUl'got. 
- Abolition, 13£. 
JURidictions administratives, 27, 

HI§. 
Juridictions civiles, 101t-109. 
J·uridictious d'exception, 115. 
Juridictions ecclesiastiques, 95. 
J uridictions rep"'essi"es, 109-111. 
Juridictwns de jugement: Proce-

dure (reglementation de la), 
par l'Assemb16e constituante, 
254-256. 

- Code d'instruction criminelle, 
336. 

JUTie constilutionnaiTe, 270. 
Jury. 

- Angleterre, 97. 
. ,3 \ - Rejet en ma~iere civile, 

;::l ,< 98-99. 1! - Admission en matiere 
~ criminelle, 98. 

V. :lIagistrature an-

glaise, Organisation judi­
ciaire, Tranchet. 

~ ~ - Code d'instructicm 
~.~ ~ - 254, 255, 259, 338. 

8 ~ criminelle, 336, 337. 
Jury d'accusation, 1:tO. 
- Sous Ie Consulat (loi· du 27 

ventase an VIIl), 291-292. 
- Suppression (Code d'instruc­

tion .crimi'nelle), 337. 
Jury de jugement, 110. 
- Sous Ie Consulat (Loi du 27 

ventase an VIII), 291. 
Jurymen, 97. 

V. Magistrature angJaise. 
Justice civile. - V. Juridictions 

civiles. 
Justice pen<lle. - V. Juridictions 

repressives. 
Justic:e retenue, 112. 

V. Pourvoi en cassation. 
Justice of the peace. - V. Juge . 

de paix. 
Justices seigneuriales, 27, 58,60, 

61. 
- Suppression, 66, 68, 95. 

K 

Kel'engal, 64. 

L 

Lam(J,l'tine, 203. 
Lambe/'t (pere), 302, note 1. 
Lanjuinlllis, 177. 
Lavemec, 127. 
Lau·,9. 
Leblois, 1\J6. 
Lebret, 152, 163, note. 
Lebrun, 265, 272. 
Legion d'honneur : 
- Sena! (sous Ie CODsulat a vie), 

277. 
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- Colleges electoraux(sousl'Em­
pire),279. 

- Creation, Organisation, 325-
326. 

Legs. - V. Convention: succes-
sions, Douations, Legs. 

Lelaye}' de Bouti,qny, 154. 
Le Tl'osne, 63, 76, 78, 101. 
Leltres patentes, 102. 

V. Organis~tion judiciaire, 
Roi. 

Lettres de cache!, 324. 
Le Vayel' de Boutigny, 174. 
Liberatites conditionnelles, 243. 
Liberalites entre epoux, 243, in 

/ine. 
Liberte individuelle, 215. 

V. Commission de la liberte 
individuelle (sous l'Em­
pire), Prisons d'Etat. 

Liberte de la defeuse. - V. As­
semblee constituante : lois pe­
nales. 

Liberte de la presse, 190. 
_ Censure sous l'Ancien Regime, 

11l0. 
_ Etablissement de la liberte de 

la presse au retour de Necker, 
1\)0-191. 

_ Constitution de 1791 : 192. 
V. Commissiou de la liberte 

de la presse (sous l'Empire); 
Presse. 

Liberte d'enseignemeut. - V. "En-
seignement. 

Liberte de conscience, 215. 
Liberte de culle, 215. 
Liberte du travail et du com­

merce. 
_ Assemblee constituante, 313, 

in fine . 
- Consulat, 313, in fine. 
Liberte dn commerce, da tra­

vail, del'industrie, 132-133, 185. 
Licence d'arfisan (ou de commer­

",ant), 133. 

Licence en droit, 296. 
_ Obligation pour les jnges, 

commissaiTes du gouverne­
ment, substituts, ~V0cats, d'a­
voir la -, 297. 

Limitatiou apport';e au droit de 
disposer par testament. - V. 
Legs. 

Listes de confiance, 271-273,275. 
_ Nomination des juges sous Ie 

Consulat, 293, 295. 
Livres et ecrits non periodiques : 

Consulat, 314. 
Livrees. - V. Suppression de Ia 

noblesse (par l'AssembJee con­
stituante ). 

Locke, 37. 
Loi Chapelie1'. - V. Loi des 14-

17 juin 1791. 
Loi mar-tiale. - V. Loi du 21 oc­

tobre 1789. 
Loi du maximum, 189. 
Lois; 

8-9 octohl'e-3 novembre 1789 
. (ProceciUl·ecriminelle),250. 
21 oetobre i/89 (Attroupe-

ments. Loi marliale), 201-
202. 

22 decembre 1789 (AssBm­
blees primaires), 35. 

V. Assemblee Legislative. 
21 janvier 1790 (Peines. Fle­

trissure personnelle. Con­
fiscation r suppressiou de 
la J ), 250-251. 

7 fevrier 1790 (Timbre [im­
pot dull, 123. 

2 mars 1790 .(Douanes extc­
rieures. Tar'if), 124. 

it mars 1790 (Droits sur les 
huiles. 1Im'que des fers. 
- Suppression), 123. 

19-23 juin 1790 (Noblesse. 
Abolition), 183. 

16-24 !lout 1790 (Organisatiou 
judiciaire), 101, 102. 
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23 septembre-29 octobre 1790 
(Armee. Grades), 138. 

6 oetobre 1790 (Communes­
Responsabilite), 203, note. 

31 octobre 1790 (Douanes. 
Tarif unique), 123. 

23 uovembre 1790 (Contribu­
tiou fonciere.' Creation. 
Repartition), 124, 126. 

5 decembre 1790 (Enregistre­
ment. Actes judiciaires. 
Titres de propriete), 123. 

18-29 decembre 1790 (Rentes 
foncieres. Rachat), 70-71. 

13janvier 1791 (Contribution. 
Contribution personnelle. 
Contribution mobiliere. 
Perception), 128, 129. 

19 fevrier 1791 (Octrois des 
villes [Suppression des]), 
123. 

2-i7 mars 1791 (Aides [Droits 
d']. Maitrises et jurandes. 
Pa ten tes [Suppression 
des]), 132. 

4·20mars 1791 (Tabacs etran­
gers. Droits), 123. 

27 a vril·25 mai 1791 (:'IEnis­
tere. Organisation), 40, 41. 

4 mai 1791 (Milices. Sup­
pression), 137. 

10-15 mai 1791 (Haute-Cour 
nationale. Formation), 115. 

14-17 juin 1791 (Corpora­
tions. Assemblees d'ou­
vriers) [Loi Chapelier], 
186-187. 

19·22 juillet 1791 (Police mu­
nicipale et correctionnelle), 
111, 253, in fine. 

27 juillet 1791 (Communes­
Responsabilite), 203. 

16-29septembre 1791 (Justice 
crimirielle. Police de BU­
rete. Jures), 109. 

29.·30 septembrc 1791 (Socie-

tes populaires [Mesures 
relatives am]), 207. 

20-25 septembre 1792 (Etat 
civil. iVlariage),224, 227, 
note. 

20-25 septembre 1792 (Di­
vorce. Causes. Modes), 224, 
227. 

24 fevrier 1793 (Armee. Re­
crutement), 140. 

25 mai 1793 (Emprunt force), 
134. 

19 vendemiaire an II (Ta­
bleaux des productions en 
grains. Requisitions), 188, 
in fine-189. 

12 brllmaire an n (Enfants 
naturels. Droits successifs), 
235, 236238, 239, 247. 

4 frimaire an 11 (ImpMs des 
partes et fenetres. Crea­
tion), 135. 

14 frimaire an It (Gouverne­
ment revolutionnaire), 48, 
in fine, 88. 

16 frimah'e lin HI (Adoption. 
Effets), 238, in fine-239. 

17 nivose an II (Successions. 
Donations), 220, 239-243, 
247, 334. 

12 germinal an II (Ministere. 
Organisation), 32. 

3 ventose an HI (Cultes. Li­
berte. Exercice), 175-177, 
178. 

30 _ venWse an III CYIesures 
preventives contre les at­
tentats), 194. " 

1 cr germinal an III (Sedition. 
Attroupements. Represen­
tation nationale). 195,197, 
203. 

21 fructidor an III (Organi­
sation administrative et 
municipale),92. 

3 yendrimiaire an IV (Suc-
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cessions et donations. Etfet 
retroactif. Abolition), 243. 

7 vendemiaire an IV (Cultes. 
Police exterieure), 179-Hit. 

10 vendemiaire an IV (Com­
munes. Responsabilite. Po­
lice), 203. 

19 vendemiaire an 1 V (Orga­
nisation administrative et 
judiciaire),118. 

30 vendemiaire an IV (Eco­
les. Services publics), 214, 
in fine. 

·3 brumaire an IV (Code des 
delits et des peines), 213-
214, 215. 

28 germinal an IV (Delits de 
la presse. Repression), 196. 

21 prairial an IV (Commu­
Daux. Partage. Sursis), 245. 

19 fructidor an V (Mesures 
de salut public. Coup d':BJ­
tat), 197. 

3 pluviose an VI (Cartes il 
jouer. Timbre), 135. 

19 fruelidor an VI (Armee. 
Recrutement), 141-142, 299. 

3 vendemiaire an VII (Tim­
bre), 135. 

27 vendemiaii'e an VII (Oc­
troi-Paris), 135. 

1." brumaire an VII (Paten­
tes. Organisation. Tarifs), 
136. 

11 brumaire an VII (Hypo­
thllques. Regime hypotM­
caire), 248-249, 335. 

3 frimaire an VII (Contribu­
tions directes. Contribu­
tions foncjeres), 135. 

H frimaire an VII (Departe­
men Is. Commuues. Recet­
tes et depenses), 135. 

22 frimaire an VI[ (Enregis­
trement), 249. 

il nivose an VII (Contribu-

Es!\!.. 

tions directes. Personnelle. 
Mobiliere. SomptuairG), 
135·136. 

19 brumaire an VIlr (Direc­
toire executit. Suppression. 
Consulat), 261-263, 264, 
268, 331, in fine. 

5 ni vase an VIn (Conseil 
d'Etat. Organisaiion), 286. 

28 pluviose an VIII (Organi­
sation administrative. De­
partements. Conseils de 
prefecture), 282-287, 288. 

17 ventase an VIII (Armee. 
Remplacemen t5), 299, note. 

27 vent6se an VIII (Organi­
sation judiciaire), 289-291, 
293, in fine-294. 

4 germinal an VIlI (Quotite 
disponible), 334. 

4nivosean IX (Armes d'hon­
neur. Exploits notables), 
325, in fine-326. 

7 ~luvi6se an IX (Instruction 
criminelle. Organisation), 
291-292, 336. 

18 pluviose an IX (Tribunaux 
speeiaux. - Organisation), 
29'2, 336. 

18 germinal an X (CuItes. 
Organisation. Concordat), 
305-306. 

- Reglementation du culte 
protestant, 312. 

it floreal an X (Instruction 
publique), 320. 

28 floreal an X (Armee. Re­
crutement), 299. 

29 tloreal an X (Legion 
d'honneur. Creation), 326. 

25 germinal an Xl (Adop­
tion), 239. 

5 ventase an XII (Contribu­
tions indirectes. Droits de 
circulation), 298. 

9 ventose an XII (Commu-

24 
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naux non partages. Ren­
tree en possession des 
communes), 245. 

22 ventase an XII (:Ecoles de 
droit. Etablissement. Orga­
nisation), 296-297. 

30 ventase an XTI (Code civil. 
Lois civiles. Reunion I, 
328,332. 

24 avril 1806 (Se1. ImpOt),298. 
10 mai 1806 (Universite. Eta­

blif'sement), 323. 
15 septembre 1807 (Cadastre. 

Expe,rtise), 297. 
16 septembre 1807 (Cour des 

comptes. Organisation), 
288. 

25 novembrc 1808 (Boissons), 
2g8. 

20 avril 1810 (Organisation 
judiciaire),293. 

23 mars 1855 (Transcription 
en matiere bypothecaire), 
249. 

10 aoiit i87! {Conseils gene­
raux), 82. 

25 aout 1871 (Garde natio­
nale.Abolition), iS8,in fine. 

15-23 f6vrier 1872 (Conseils 
g8neraux. Violences contre 
les Assemblees), 195, note. 

Lois civiles : Constituante, 218-
222. 

Legislative, 222-231, 232, 
in fine-233, 244. 

Convention, 231-232, 233, 
in fine-248. 

Directoire, 248-249. 
Lois penales : Constituante, 250-

257; Legislative, 257; Conven­
tion, 257-259. 

Lois organiques du Consulat et 
de l'Empire, 282-327. 

Lomenie de Brienne, 24,25-29. 
Louis XIV, 2, 309, 310. 
LouisXV; 4,77,122,160,203,329. 

Louis XVI, 4, .5, 14, 32, 60, S7, 
122, 137, 203,212, 273, 300. 

Lycees nationaux : Consulat, 320; 
Empire, 322-324. 

M 

Mably, 3, 101, 139,145, ·153, 164, 
212. 

:'iagistrature auglaise, 97. 
Maire, 283, 284. 

V. Organisatiun communale. 
1vIaisons religieuses. - V. Ordres 

religieux. 
Maisons hospitalieres de femmes. 

- V. Deeret du i8 fevrier 1809. 
Maitres d'etude: sous l'Empire, 

323 
Maitres des requetes, 114, 268, 

note. 
V. Conseil d'Etat; Attribu­

tions. 
Maltrises, 8, 9; Abolition, 1.32. 

V. Necker, TUl'got. 
Majorats: creation, 326, in fine-

327. 
JJ1aleslw'bes, 190. 
JJ1alleville, 332. 
Malouet, 206. 
Mandat de depOt. - V. Substi­

tuts du eommissaire du Gou­
vernement pres les tribunaux 
criminels. 

1vIarat, 192, 193. 
Marechaux, 40. 

V. Roi. 
Mariage: Constituante, 222,224, 

in fine-226, 227. 
- Code civil, 333. 
Marque: 
- Abolition (Assembh\e consti­

tuante), 257. 
_ Retablissement (Code penal 

de 1810), 3il7. 
ilfaupeou, 5. 
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Meill<lur catte!. - V. Droit8 de 
meilleur calle!' 

Merlin, 66, 150, 219, 239, 241, 
257, 258, 259. 

}'fignet, 263. 

Milice americaine, 139. 
yIilice anglaise, 139. 
:iIilices, 136-137. 

V. Organisatiuu militaire. 
Ministere public : 

Conslituante, 39, .103. 
Direetoire, 119-120. 
Consulat, 291. 
Empire, 293. 

V. Organisation judiciaire. 
Roi. 

Ministres, 40, <lB, 55,266. 
V. Choix des minislr.es. Con­

seil execulif. Constitution 
de 1793. Constitution de 
ran VIll. Directoire execu­
tif. Loi 27 avril-25 mai 1791. 
Roi. Role des ministres. 

Ministres du culte. - V. Conven­
tion. Decret du 22 janvier 1793 .. 

!Jiimbeau, 37, 78, 134, 139, 151, 
201, 220, 221. 

Mi1'omesnil, 24. 
Mise en actions des jom:naux 

sous I'Empire, 318. 

J\1on8steres.- V. Ordres religieux. 
Moniteur (Le): sous Ie Consulat, 

319. 
J\1onnaies. - V. Of/iciers des 

monnaies. 
Monopole de renseignement. V. 

El1seignement : sous l'Empire .. 

Monopole de la fabrication des 
poudres, 299. 

Monopole ,de la fabrication et de 
la vente des tabacs. - V. De­
cretdu 29 decembre 1810. 

Monopoles, 68. 

Monopoles seigneuriaux. - V. 
Banalites. 

Montesquiell,34, 37, 97,152,216, 
250. 

Mort civile: retabLssement (Code 
penal de 1810), 337. 

Mort civile des religieux (Sup­
pression pat'la Convention),24B. 

11orte-main. - V. Droils dB 
marte-main. 

:lIunicipalites (Election des), 43. 
V. Corps municipaux. 

Mnnicipalites de canton, 91-92. 
V. Organisation communale: 

Convention. 
Mutilation; Code penal de 1810, 

337. 

N 

Napoleon: Decheance, 261; Cen­
tralisation, 282; Imp6ts indi­
reels (retablissement des), 297, 
in fine; Appel premature des 
classes, 299; Nomination des 
ev.eques : conflit avec Pie VII, 
309-312; J nifs, 312-313; Role 
exact dans la preparation du 
Code civil, 332, in fine~333; 
Jury, 336. 

Nationalisation des biens ecde-
siastiques, 152~158. 

Necke1', 8-12, 16, 24,29, IjJO. 
Noailles (Duc de), 64. 
Noblesse: Empire, 326-327. 
Nomination des agents, 39. 

V. Roi. 
Nomination des eveques: con flit 

entre Napoleon et Pie VII, 
309-312. 

Notables de la commune, 79. 
V. Conseil general de la 

commune, Organisation 
communale. 

Nuit du 4 aoiit, 63, 6\, 75, 121, 
in fine-122. 

« Nulle terre sans seignem' ", 
69, 7'2. 

" Nulla pama sine le.ge ", 252. 
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o 

Obligations du Corps enseignant 
sous l'Empire. - V. Loi du 
iO mai 1806, Deeret du30 
mars 1808. 

Octrois :. suppression par l'As­
semblee conslitnaute, 123. 

Oclrois des villes, 185. 
Officiel·s de eavalerie. V. 

Armee. 
Offieiers d'infanterie. - V. Ar­

mee. 
Officiers des monnaies, 39. 

V. Roi. 
Oppositions it mariage, 225. 

V. Assemblee Legislative 
mariage. 

Orateurs du Tribunat. - V. Tri­
bunat: role et attributions. 

Orateurs du Conseil d'Etat. - V. 
Conseil d'Etat: attributions. 

Ordonnance de 1667 (procedure 
civile), 329,335. 

Ordonnance de 1670 (procedure 
criminelle), 329. 

Ordonnance de 1673 (commerce 
des marchands), 329, 335. 

Ordonnance de 168l (marine), 
329,335. 

Ordonnance de Louis XV (dona­
tions, te~tameats, substitu­
tions),329. 

Ordre pnblic, 85. 
V. Organisation departemen­

tale. 
Ordre des avocats. - V. Loi dn 

22 ventose an XII. 
Ordres privilegies, 65. 
Ordres religieux. 
- Nationalisation de leurs biens, 

153. 
- Ancien droit, 159. 
- Conslituante : suppression, t61. 
- Consulat et Empire, 306, in fine-

309. 

Orfevrerie. - V. ProfessionR re-
glementees. 

Organisation administrative. 
- Constituante, 75-88. 
- Convention et Directoire, 88-

9ir. 
- Consnla! et Empire, 282-289. 

Organisation communale : ' 
- Consliluante, 76, 77-81. 
- Convention, 91-92. 
Organisation judiciaire, Consti­

tuante, 95-117. 
- Convention et Directoire, 117-

120. 
- Consulat, 289-295. 
- Empire, 293, 295-296: 

Organisation militaire. 
- Ancien regime, 136-137. 
- Assemblee conslitnante, 137-

139. 
- Assemblee legislative, 139, 

in fine-i40. 
- Convention et Directoil'e, 140-

142. 
Organisation departementale, 

76, 81-91. 
Organisation des districts, 76. 
Ormesson (D'). 12. 
Otrante (Due d'), 317. 
Oudot, 231. 

p 

Panol'milanus, 155. 
ParentBles (Systeme des), 241. 
Parlement de Paris, 8, i3, 25, 26, 

28, 63, 95. 
V. Abolition du regime feo­

dal, Calonne, Lomenie de 
Brienne, Organisation ju­
diciaire, Patlements : me­
sur·e destioees it leur affai­
blissement, Turgot. 

Parlements, iO, 11, 12, 24, 95, 
212, 290. 

TABLE ALPHABETIQCE. 373 

- Lutte sous Louis XV et Louis 
XVI,4. 

- Restauration so us Louis XVI, 
5; - Mesures destinees a leur 
afI"aiblissement, 27-28. 
Opposition a Turgnt, 8. 
V. Actes du 8 mai 1788, Ca­

pitation, Compte-l'endu au 
Roi (de ~ecker), Instruc­
tion publiq'le, Necke)', 
Organisation judiciaire, 
Taille. 

Paroisses, 92. 
V. Organisation administra­

tive. 
Paroisses des cam pagnes, 77, 78, 

136. 
V. Armee, Organisation ad­

ministrative. 
Parricide.- V. Mntilation : Code 

penal de 18iO. 
Partage des affouages. - V. Con­

seil municipal. 
Patentes.-V. Impot des patentes. 
Patronage (Droit de) (snppres­

sion), 169. 
V. Constitution civile du 

clerge. 
Pays d'election, 10, 11, 16. 

V. Calonne, Necke}'. 
Pays d'election, 85. 
Pays d'Etats, 85. 
Pays redimes, 18. 

V. Gabelle. 
peages. - V. Droits fiscaux, 

Droits de peage. 
Peages seigneuriaux, 17. 
Pei::!e de mort: 
- mainlien (Code penal du 25 

septembre 1791), 252. 
- maintien par la Convention, 

258-259. 
Peines criminelles : Convention, 

258. 
Peines perpetuelles : Code penal 

de 18iO, 337, in fine. 

Peines fixes, 253. 
Y. Code penal du 25 sept em­

bre 1791. 
Peines mobiles : Corle pimal de 

1810, 337,in fine-338. 
Peines exclusivemen! temporai­

res, 253. 
v. Code penal du 25 septem­

bre 1791. 
Peines sont al'bilrail·es au 

royaume de France n. - Sens 
de 1a maxime, 251, in fine-252. 

V. Caraclere arbitraire des 
peines sous l'Ancien Re­
gime. 

Pensions (religieuses), 161. 
V. Deeret des 13-19 fevrier 

1790. 
Pensions ecclesiasliques, 173. 
Pensions de retraite. - V. Decret 

des 21-26 [evrier 1793. 
Pensions, pensioQnats: sousl'Em­

pire, 322. 
V. Universite de France: 

organisation. 
Permanence. - V. Corps legis­

latH. 
Perquisitions, 122. 
Petites ecoles. - V. Ecoles pri­

mait'es. 
Petitions, 80. 

V. Droit de petition. 
Pbarmacie. - V. Professions re­

glementees. 
Philosophie'du XVIII' siecie, [44. 
Physiocmles (Les), 6-7, 16, 17, 

20, 122-123. 
Pie VII, 303. 
Piel'l'e Dubois, 157. 
Police constilulionnelle, 36, 38, 

39. - V. Corps administratifs 
elus, Corps legislatif. 

Por/alis, 306,307, note, 332. 
Partes et fenetres. - V. Impot 

sur les partes et fenetres. 
Portion congrue. - Y. Nationa-
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lisation des biens ecclesiasti­
ques. 

Possession d'etat (d'enfant natu­
reI). - V. Enfants naturels : 
filiation legale. 

Pothier, 329. 
Poudres. -- V. Fabrication des 

poudres. 
Pourvoi en cassation (mat. civ.), 

112, 113-114, 335 (mat. crim.), 
257. -- V. Tribunal de cassa­
tion. 

Pouvoir directorial, 262. 
V. Consuls. 

Pouvoir executif. - V. Conseil 
executif, Directoire, Consulat, 
Empire, Roi. 

Pouvoir judiciaire (Nature du), 
tOO. 

PouvGir legislatif. V. Corps legis­
latif. 

Pmgmatique sanction de Char­
les VII, 164, 166. 

Preciputs,219. 
PrMets, 283; Nomination, 284; 

Pouvoirs, 285. 
Prefets de police, 284. 

V. Loi du 28 pluvi6se an 
VIII. 

Premier Consul : 
- Pouvoirs, 264, in fine-266. 
- Promulgation des decrets,270. 
- Presentation des membres au 

Senat,272. 
- Pouvoirs sous Ie Consulat a 

vie, 273-274, 275, in fine-277. 
Nomination des prefets et S011S­

prefets, 283, in fine-284; des 
conseiIlers de prefecture, des 
secretaires generaux de prefec­
ture, 284; des conseillers ge­
neraux, 284; d'arrondissemBnt, 
281; des commissaires de po­
lice, 284; des mail'es, 284. 

- Conseils generaux, conseils 
d'arrondissement (nomination 

aux), d'apres Ie sepatus~con­

suite dll 16 thermidor an X, 
288-289. . 

- Cboix des presidents des tribn­
naux criminels, 290, in fine-
291-

- Nomination-revocation des sub­
stituts du Gouvernement pres 
les tribunaux criminels, 291. . 

- Xomination des juges, 293. 
- Presentation au Senatdescan-

didats auxsiegesdejuges au tri­
bunal de cassation, 294. 

- Nomination des officiers,300. 
- Concordat, 303-305, 310. 
Preposes en chef aux contribu­

tions indirectes, 39. 
V. Roi. 

Preposes en chef aux douanes. 
39. 

V. Roi. 
President du direetoire de de­

partement, 87, 88-89. 
President du tribunal criminel 

de departement, 44. 
V. Assemblees electomles de 

deparlement. 
President du tribunal criminel : 

choix, 290, in fine-291. 
V. Premiel' Consul: choix 

des presidents des tribu­
nallX criminels. 

Presidiam, 197, 290. 
V. Parlements : mesures 

destinees it leur affaiblisse­
ment. 

Presse : sous Ie Consulat et 
l'Empire. Suppression de la li­
berte de la presse, 314-319. 

V. Liberte. de la presse. 
Prestations foncier'cs : maintien, 

70. 
Pretres insermentes, 146, 168, 

171. 
Y. Gonstitntion chile au 

clerge. 
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Pret a interet, 218. 
Preuves legales (Abolition des), 

par l'Assemb16e constituante, 
255. 

Preuves morales (Etablissement 
des), par !'Assemblee consti­
tuan te, 255, 336. 

Prisons d'Etat sous l'Empire, 
324-325. 

Privilege tacite des journaux 
sous Ie Consulat et l'Empire, 
3t6,3n 

Privilege des corps, 65. 
Privileges des provinces, 65. 
Procedure criminelle : 

10 Ancien regime, 249. 
20 AssembJee Constituante: 

a) devant la juridictic)n de 
jugement, 254-256; b) de­
vant la juridiction d;ins­
truction, 256-257. 

30 Convention, 258-259. 
40 Code d'instruction crimi­

nelle, 335, in {ine-336. 
Procedure d'instruction : regle­

mentation par l'Assemblee 
c0nstituante, 256-257. 

Procedure devant 1a juridiction 
de jugement. - V. Juridiction 
de jugement : Procedure (re­
glementation de la), par l'As­
blee constituante. 

Procedure devant les tribunaux 
de police correctionnelle et mu­
nicipale : Assemblee consti­
tuaute, 257, 

Proclamation reyale, 281, note. 
ProcuratBnrs de la Nation 

(Grands),115. 
V. Haute-Cour nation ale. 

Procureur de la Commune. -
V. Organisation communale. 

Procureurs syndics (des Blats 
provinciaux), 87. 

Procureurs generaux syndics, 
87. 

- Retablissement, 90. 
- Suppression par la Conveu-

tion, 88. 
V. Administration des de­

partements. 
Pl'ofesseurs de droit canonique de 

la Faculte de droit, 210, note. 
Professeurs de la faculte de thElO­

logie, 210, note. 
Professeurs de theologie sons 

l'Empire, 321. 
Professellrs des lycees, maries, 

non maries so us l'Empire, 
324. 

Pro{essio 1'eligiosa, 160. 
Professions reglementees, 185. 
Profits seigneuriaux, 59. 
Profits de justice. - V. Droils 

fiscaux. 
Prohibitions en matiere de ma­

riage,225. 
V. Assemblee legislative: 

mariage; Mariage. 
Projet (de Merlin), du 21 no­

vembre 1790 (sur les successions 
ab intestat), 2i9. 

- dn 11 mars 1791 (snr les suc­
cessions ab intestat), 220. 

Promulgation des lois, 37, 54. 
V. Veto. 

Proposition des lois, 36, 52, 54. 
V. Consuls,· Corps legisJatif, 

Directoire executif. 
Propriete fonciere: Code civil, 

335. 
Proprietes immobilieres. -- V. 

Bien s immobiliers. 
Propriete Jitte,raire et artistique, 

189-190. 
Protestants: Restitution de l'e~ 

tat civil, de la capacite civile, 
de la liberte de conscience, 28, 
223. 

- Constituante, Empire, 147,150. 
Pl'oudhon, 297. 
Provisions instituant les j uges. 
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- V. Senatns-consnlte du 12 
oetobre 1807. 

Publications de mariage, 225. 
V. Assemblee legislative 
mariage ; Mariage. 

Publicite des seances. V. Corps 
legislatif (Constitution de 
179S). 

Pnissance paternelle (Assemblee 
legislative),233. 

Q 

Question p,'ealable (abolition), 
10,27. 

Question p1'lJpamioire (aboli­
tion), 10. 

Questiones pe1'petuae, 253. 

R 

Rachal des droits feodaux, 62, 
64. 

V. Abolition du regime feo­
dal. 

Rachal des droits seigneuriaux, 
68. 

RameZ-Nogonet, 127. 
Ratification du Concordat (23 

fructidor an [X),303. 
Ratification des constitutions, 

4.:';. 
V. Convention. 

Ratification des traites, S9. 
Reaffectation provisoire des an­

ciennes eglises non alien6es. 
- v. Decret du 11 prairial an 
IlI; Remise des eglises aux eve­
ques. 

Real p"ope1'ly ('l'ransmission he­
redi'taire de la), 241. 

Reclusion, 258. 
V. Projet de Merlin dn 21 

novembre 1790. 
R6dacteurs responsables (des 

journaux) som Ie Consulat et 
l'Empire, 317. 

Redevances : Maintien (sauf ra­
chat), par l'Assemblee consti­
tuante, 67. 

Redevances seigneuriales : sup­
pression (par l'Assemblee cons­
ti tuan te), 72. 

Hedevances seigneuriales annuel­
lE:'s (Rachat des), 68. 

V. Rachal des droits sei­
gneurianx. 

Refe1'endum, 45. 
V. Constitntion de 1793. 

Regime feodal. - V. Abolition 
du regime feodal. 

Registre ~ivique, 51-
V. Corps legislatif: elec­

tion. 
Registres de l'etat civil : Code 

civil, 333. 
V. :b;tat civil. 

Reglement du 5 nivose an Vln 
(Conseil d'Etat, Organisation), 
266,. note. 

Reglement (des AssembIees), 
53. 

V. Conseil des Anciens, 
Conseil des Cinq-Cents. 

Regnault (de Saint-Jean d'An­
gely), in 

Remariage des epoux divorces, 
230. 

V. AssembIee legislative : 
divorce. 

Remise des eglises aux eveqnes, 
305. 

V. Concordat (du 26 messi­
dol' an IX). 

Remise des biens des anciennes 
fabriques aux nouvelles, 305. 

V. Concordat (du 26 messi­
dol' an IX). 

Remplacement (militaire), 140, 
141,142. 

V. Conv-ention : armee; Loi 
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dn 24 ft3vrier f793; Orga­
nisation militaire : Con­
vention. 

Remplacement des conscrits : 
Loi du 17 ventose an V!Il, 299, 
note; Loi dn 28 Boreal an X, 

2\19. 
Rentes feodales, 59. 
Rentes foncieres: maintien, 7S. 
- Rachat, 70. 
- (dnes aux gens de mainmorte), 

22. 
V. lmposition territoriale. 

Rentes dnes par l'Etat.·- V. 
Impot sur les rentes dues par 
l'Etat. 

Representants en mission, 90. 
V. Procureurs generaux 

syndics. 
Representation (dans les succes­

sions ab intestat), 219, 221, 
240, in fine. 

V. Projet (de Merlin) du .21 
novembre 1790. 

Reserve. - V. Successions ab 
. intestat : Code civil. 

Resolution du 9 fructidor an VI, 
(Prorogation des dispositions 
de l'art. 35 de la loi du 19 fruc­
tidor an V), 198. 

V. Abrogation de l'art. 35 
de la loi du 19 fructidor 
an V (Mesures de saInt 
public); Loi du 19 frucli­
dol' an V. 

Responsabilite peuale des minis­
tres, 41, 55. 

V. Ministres. 
Retenne censuelle: snppression, 

70. 
Retrait feodal: suppression. 70. 
Reunion (Droit de). - V. Droit 

de reunion. 
Revenu (Impot sur Ie). - V. Im­

pot global sur Ie revenu : rej et 
par I'Assemblee constituante. 

Revocation des agents, 39. 
V. Roi. 

Riwocation des ministres, 41, 
55. 

V. Choix des ministres, Di­
rectoire . exebutif, Minis­
tres, Roi. 

Revolution: Ses causes, 1. 
Rewbele,66. 
Riot Act, 201. 

V. Loi martiaZe. 
Robespierre, 46, 98, H2, 112, 

173,201,207. 
Roederer, 127. 
Roger-Ducos, 262, 272. 
Roi: 

Caracteres, 33-3 .. 
Initiative des lois, 36, in fine-

S7. 
Veto, 37-38. 
Relations exterieures, 39. 
Administration interieure, 

39·41, 42, 84, 101, 103. 
Centieme denier, 60. 
Renonciation aux droits feo­

daux, 63. 
V. Abdication legale. Abo­

lition dn regime feodal. 
Ambassadeurs(nomination 
des). Choix des ministres, 
Agents diplomatiqnes (no­
mination des). DecMance 
du roi. Gnerre (declaration 
de). initiative des lois. 

R ole des ministres, 40, 55. 
V. Ministres. 

Rousseau, 139, 144,164,112,173. 
Rovigo (Duc de), 316. 

s 
Saint-Simon, 2, 3. 
Saint-Pierre (Abbe de), 212. 
Saisie censuelle : suppression, 

70. 
Saisie feodale : suppression, 7G. 
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Sallie)', 14. 
Salmon, 66. 
Sanction des lois. - V. Veto. 
Sava/'Y, 315, 317. 
Savoir professionnel. - V. Decret 

dn 14 octobre 1792. Election 
des juges. 

Scission des Feuillants et Jaco­
bins, 206. 

Scrutin, 43. 
V. Citoyens actifs. Constitn­

tion de 1791. Corps legisla­
tif : eJection. 

Secretaires gellElraux de prefec­
ture, 284. 

V. Loi du 28 pluvi6se 
an VIII. 

Sel. - V. Imp6t sur la fabrica­
tion du sel. 

Seminaires, 166, 304, in fine. 
V. Concordat (du 26 messi­

dol' an IX). Constitution 
ci vile du clerge. 

Senat conservateur. 
1. Consulat : 

Composition, 267. 
Predominance, 268. 
Role et attribntions, 270, 

272. 
II. Gonsulat it vie; 

Composition, 277. 
Attributions,273, in fine-274, 

276. 
II!. Empire: 

Composition, 277-278. 
Attributions, 278. 

Senat imperial: Decheance de 
Napoleon Ier, 260. 

Senatns-consuIte du 16 thermido r 
an X (Constitution-Consulat), 
273. 

- Senat, 277. 
- Organisation administrative, 

288. 
- Juges du tribunal de cassa­

tion; Jnges de paix, 294. 

Senatus-consulte du 28 frimaire 
an XII (Corps legislatif. Co­
mite secret. Communications. 
Adresses),276-281. 

Senatus-consuite du 28 floreal 
an XII (Constitution-Empire), 
276-281. 

- Senat, 277, in fine-278. 
- Haute-Cour de justice, 278. 
- Corps legislatif, 279, 28i: 
- Tribullat,279, in fine-280. 
- Organisation judiciaire, 295. 
Senatus-collsulte du 14 aoilt 1806 

(Substitution. Dotation. Titre 
hereditaire), 327. . 

Senatus-consnlte du 19 aoiit 1807 
(Tribunat. Suppression), 280. 

Senatns-consulte du' 12 octobre 
1807 (Organisation judiciaire. 
Provisions a vie), 296. 

Sentences capitales, 27. 
. V. Grace (droit de). 

Separation de corps: Code civil, 
333, in fine-334. 

Separation des pouvoirs, 33, 
34, 40, 50, 54. 

V. Directoire executif. 
Separation des Eglises et de 

l'Etat, 145, 146, 224. 
- Convention, 175-181. 
Serment civique, 151. 
Serment des eveques et des cu­

res. - V. Constitution civile 
du clerge. 

Serres (De), 330. 
Servage : 

Abolition sur les domaines 
de la Couronne, 10, 58. 

Abolition, 67. 
V. Abolition du servage en 

France. Domaines de la 
Couronne. 

Serviteurs a gages, 43, 50, in 
fine, 271. 

V. Ciloyens actifs. Constitu-
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tion de 1791; Constitution 
de ran III. 

Servitudes: Code civil, 335. 
Sieyes,42, 96, 98, 153, 172, 175, 

191,262,263, 266, 268, 269, 
270, 271, 272. 

V. Citoyens actifs, citoyens 
passifs. 

Societe des amis de la Consti­
tution, 204. 

V. Cluh breton. 
Societis populai1"es. - V. Clubs. 
Solidarite en matiere de paie­

ment de la taille, 126. 
V. Goutribution fonciere : 

perceptio n. 
Sous-prefets : Consulat, 283, 284. 

V. Loi du 28 pluv. an VllI. 
Souverainete nationale, 33, 4.2, 

50, 270, in fine. 
Substituts des commissaires du 

Gouvernement pres les tribu­
naux crimineis : creation par 
la loi dn 7 pluviose an IX, no­
mination, revocation. pOllvoirs, 
291. 

Substitutions: Ancien'droit, 218, 
in fine; Constituante. 220, 
221; Assemb18e legislative, 
233; Convention, 2'34; Code 
ci viI, 334, in fine-335. 

Subvention ten'itol'iale. - V. 
Imposition len'iI01"iale. 

Successions ab intestat, 219-221, 
239.24.1., 334. 

V. Convention: successions, 
donations, legs. Projet (de 
Merlin) du 21. nov. 1790. 
Projet (de Merlin) du H 
mars 1791. 

Sucre. - V. ImpOt sur Ie sucre_ 
Suffrage universel, 46, 271. 

V. Constitution de 1793, 
Corps legisla tif. 

Suppleants des juges de paix 
Consulat, 289; Empire, 294. 

Suppleants(Juges) des tribunaux 
civils de premiere instance, 
290. 

Suppression de la noblesse: As­
semblee constituante, 183. 

Suppressioll des titres de no-
blesse AssembJee consti-
tuante, 183. 

Suppression des journaux : .Di­
rectoire, 198. 

Suppression des journaux pari­
siens, 192, in fine-193, 198_ 

Suppression des titres et Mablis­
sements ecclesiastiques, 168, 
in fine-i69. 

V. Constitution civile du 
clerge. 

Siirete. - V. Liberti> individuelle. 
Suspension des corps adminis­

tratlls elus, 39. 
V. Roi : administration in­

terieure. 
Suspension des fonctionnaires, 

84. 
V. Corps legislatif: suspen­

sion des fonctionnail'es; 
Roi; administration inte­
rieure. 

Suspensiou des administrateurs 
de departement ou de canton, 
93-94. 

Syndics. - V. Procureurs syn­
dics (des Etats provinciaux). 

Systeme Ton'ens. - V. Decla­
rations foncieres. 

Systeme des listes de confiance. 
- V. Listes de conllance. 

T 

Tabacs : Monopole de la fabrica­
tion et de la vente, reglement 
de la culture, 298. 

Tabacs etrangers : etablissement 
de droils par I'AssembMe con­
stituante, 123. 
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Taboureau, 9. 
Taille, 10, 58. 

V. Necket. 
- Abolition (Assemblee consti­

tnante), 124. 
Taille personnelle, 2, 18, 122. 

V. Calonne. 
Taille reel/e, 20. 
Taille avolonte (Suppression de 

Ja),68. 
Tailles : mainlicn, sauf rachat 

(Assemblee constituante), 67, 
in (ine. 

Taxe d'habitation, 131-132. 
- Suppression (Directoire), 136. 
Taxe sur les domestiques; che-

vaux, mulets de luxe, 13!, 132, 
135, in fine-136. 

Taxes indirectes locales, 135. 
Tcnue des registres (de l'etat des 

personnes). - V. Decret du 22 
janvier 1793, Etat civil, Minis­
tres dn cnlle. 

Tenures feodales, 59, 6f, 69. 
Tenures foncieres : rachat, 70. 
'l'enures roturieres, 67. 
Tenures sel'viles, 67. 
Tenures simplement foncieres, 59. 
Thouret, 98, 108, H6, 154. 
Timbre. - V. Impot snr Ie tim-

bre. 
Tirage au sort. - V. lIfilices. 
Tirage au sort des plaees des 

membres des conseils des An­
ciens et des Cinq-Cents, 53. 

Titres feodaux : destruction, 73. 
Titres genealogiques (Destruction 

deS). - V. Assemblee legisla­
tive. 

Titres nobiliaires (Suppression 
des) (Assemblee constituante), 
183-184. 

_ (Creation de) (Empire), 326. 
Titres nobiliaires Mrangers (Res­

pect des) (Assemblee consti­
tnante), 1114. 

Trait!> d'Amiens (du 16 germinal 
an X), 313. 

\'. Esclavage des negres. 
Traitement des militaires. - V. 

Decret des 21-26 fevrier 1793. 
Traitementsdeseveques et cur-es: 

Concordat, 305. 
Tmites, 17. 

V. Calonne. 
- Suppression (Assemblee' con­

. stituante), 123. 

Trait/ls, 39. 
V. Roi, Relations exterieures. 

Traites d'alliance. - V. Consuls: 
pouvoirs, Consulat a vie, 273. 

TraWls de commerce. - V. Con­
suls : pouvoirs. 

Trait€,s de paix. - V. -Consuls: 
pouvoirs, Consulat il. vie, 273. 

Transfer! des biens immobiliers : 
Code civil, 335. 

Transmission de la propriete fon­
ciere, 248. 

V. Convention : propriete 
fonciere (transmission de 
la). 

Travaux forces. - V. Fers (Peine 
des). 

T1,eveneuc. - V. Loi des 15-23 
fevrier 1872. 

Tribunal revolutionnaire, 118. 
Tribunal de cassation. 

I. Constituante, 107,112, 115; 
Election des juges, 114; 
Eligibilite -, 114-115; Pour­
voi, Caracteres, 113, For­
mes,114. 

II. Directoire, 119. 
Consulat, 297; Election des 

juges par Ie Senat (Ioi du 27 
ventase an IX), 294; par Ie Se­
nat sur presentation du Pre­
mier Consul (senatus-consulte 
du 16 thermidor an X), 294. ' 

- Empire, 293. 

TABLE ALPHABETIQUE. 381 

Tribunat. 
1. CODsnlat : Composition, 

267,272-273; R6le et attri­
butions, 268, in fine-269-
270. 

II. Consulat a vie: Composi­
tion, 274; Role, 274. 

III. Empire : Composition, 
279; Snppression, 280. 

Tribunaux correctionnels : Con­
vention, 119. Consulat. 
V. Tribunaux civils de pre­
miere instance. 

Tribunaux criminels : Consti­
tuante, 110; - "onsula!, 290; 
_ Code d'instruction crimi­
nelle (suppression), 337. 

V .. j uri dictions repressives, 
Organisation judiciaire. 

Tribunaux criminels d'exception. 
_ Creation: (Loi du 18 pluvi6se 

an IX), Organisation, Compe­
tence, 292. 

Tribnnaux d'exception : Suppres­
sion (Constituante" 111. 

Tribunaux de commerce: Main­
lien (Constituante), 111. 

Tribunaux d'appel : Creation (Loi 
du 27 ventose an VIII), 290; 
Organisation, 290. 

_ (sons l'Empire), 293. 
Tribunaux civils de departe­

ment : Creation (Constituante), 
118-119; Snppression (Consu­
lat), 289. 

Tribunaux civils de premiere in­
stance : Creation (Loi du 27 
ventase an VIll), 289; Organi­
sation, 290. 

- (sous l'Empire), 293. 
Tribunaux de district: Creation, 

106-107,133; Suppression, 118. 
V. lmpatdespatentes, Juges 

de paix, Organisati,on ju­
diciaire. 

Tribunaux de police eorreclion­
neUe; Constituanle, lii. 

Tribunaux des'prevats des mar­
chands, 292. 

Tribunes, 53. 
V. Conseil des Anciens, Con­

seil des Cinq-Cents. 
Tronchet, 66, 98-99, H32. 
Turgot, 4, 6, 8-9, 126, 137, 186. 

V. Physiocmtes (Les). 

u 
Unigenitus (Bulle;, 306. 
Universite de France (1') : cre­

ation, organisation, 320, 322. 
Universite de jurisprudence (L'), 

296. 
Universites, 210, 211. 

V. Enseignement. 

v 
Validite des decrets non-indisso-

lublement lies a l'Empire, 281. 
Vauban, 20. 
Venalite des charges, 95, 100. 
Vendemiairistes (acquittement 

des). 196. 
Veto, 37, 38, 54. 

V. Directoire executif: veto; 
Roi. 

Vicaires, 166,226. 
V. Constitution civile du 

clerge. Decret du 22janvier 
1793. 

Vie en commun des proviseurs, 
censeurs - principaux et re­
gents (des colleges) - maitres . 
d'etude. 

V. Celibat des proviseurs, 
censeurs - principaux et 
regents (des colleges)­
maitres d'etude, 50 us 
l'Empire. 
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Vingtiemes abolition (Assem­
blee Constituante), 2, 10,20,21, 
26, 122, 124. 

V. Calonne, Necker, Parle­
ment de Paris. 

Visites domiciliaires, 122. 
V. Impats. 

Vxux simples, 17i. 
V. Congregations religieuses 

(suppression des) par l' As­
semblee legislative. 

Vxux solennels. - V. Vxux 
simples. 

VCRUX des religieuses desmaisons 

hospitalieres (Deeret du 18 fe­
vrier 18(9). 

Voies d'execution, 59. 
V. Tenures feodales. 

Voltaire, 105, 250. 
V ote des impOts, 36. 

V. Corps legislatif. 
Vote des lois, 36. 

V. Corps legislatif. 
Vote des depenses publiques, 36. 

V. Corps legisla tif. 
Vote annuel du contingent mili­

taire, 36, 
V. Corps legislatif. 

Vuatl'in, 283. 

ERRATA 

Page 35, ligne 19 : 

Au lieu de,' art. 33, lire,' art. 32. 

Page 111, ligne 8 : 

Au lieu de,' « La loi des 16-22 juillet 1791 », lire,' « La 
loi des 19-22 juillet 1791 ». 

Page 149, ligne 8 : 

Au lieu de:« La Constitution de 1790 », lire: « La Cons­
titution de 1791 ». 

BAR-I.E-DUC. - IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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